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I. 

Mouvement  de  la  population  de  l'Espagne  en  1866, 

I.   ACCROISSEMENT   DE   LA   POPULATION. 

Les  historiens  admettent,  avec  D.  Tomas  Gonzalez,  compilateur  des  archives  de 
Simancas,  que,  sous  les  rois  catholiques,  l'Espagne  comptait  plus  de  9  millions 
d'habitants,  mais  qu'à  la  fm  du  règne  de  Philippe  II  ce  chiffre  était  descendu  à 
8  millions  environ.  Celte  rapide  dépopulation  de  la  Péninsule  aurait  été  la  consé- 
quence de  l'expulsion  des  Juifs  et  des  Maures  et  de  l'émigration  considérable  qui 
eut  lieu,  pendant  plus  d'un  siècle,  vers  les  Grandes-Indes,  où  les  navigateurs  décou- 
vraient tous  les  jours  de  nouvelles  richesses  et  de  nouveaux  territoires. 

Depuis  cette  époque,  la  population  de  l'Espagne  a  suivi  une  marche  régulière- 
ment croissante.  Les  relevés  faits  en  1787  par  les  ordres  du  comte  de  Florida- 
blanca,  premier  ministre  de  Charles  III,  constatent,  par  rapport  à  l'estimation  faite 
sous  Philippe  II,  un  accroissement  de  2,061,000  habitants.  Depuis  cette  époque, 
le  chiffre  total  de  la  population  s'est  élevé  successivement  à  10,541,000,  en  1797; 
à  12,287,000,  en  1833;  à  15,464,000,  en  1857,  et  à  15,658,531,  en  1860,  date  du 
dernier  recensement.  En  supposant  ces  chiffres  exacts,  la  population  de  l'Espagne 
aurait  augmenté  de  67  p.  100  dans  l'espace  de  63  années. 

Le  mouvement  de  la  population  d'un  pays  ne  pouvant  être  exactement  apprécié 
qu'en  tenant  compte  du  degré  d'agglomération  de  ses  habitants,  il  y  a  lieu  de  l'é- 
tudier séparément  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Le  cadre  suivant,  qui  se 
rapproche  de  celui  du  Bureau  de  la  statistique  de  France  autant  que  le  permettent 
le  mode  de  recensement  et  la  forme  même  des  statistiques  de  l'Espagne,  comprend 
trois  catégories  : 

1°  Madrid,  capitale  du  royaume,  qui  représerite  le -maximum  de  densité  delà 
population; 

2"  Les  capitales  des  provinces,  au  nombre  de  48  et  dont  la  population  varie 
entre  190,000  et  6,000  âmes; 

3°  Les  provinces.  —  Sous  cette  dénomination  se  trouvent  nécessairement  com- 
pris quelques  centres  populeux ,  mais  en  nombre  assez  restreint  pour  que  l'élé- 
ment rural  y  domine. 

Il  importerait,  en  outre,  de  connaître  le  nombre  des  habitants  de  chacune  de 
ces  trois  catégories  de  population.  Mais  le  recensement  qui  devait  avoir  lieu  à  la 
fm  de  1865  ayant  été  retardé  de  5  années  par  un  décret  royal  du  30  novembre 
1864,  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  ce  nombre  avec  une  parfaite  exactitude. 

I'«Skrik,  11«  voL  —  iN»  1. 
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On  ne  peut  que  l'évaluer  approximativement,  en  ajoutant  aux  résultats  du  dénom- 
brement de  1860  Jes  excédants  des  naissances  sur  les  décès  constatés  dans  les  cinq 
années  d'intervalle.  Celte  augmentation  est  très-sensible  dans  les  campagnes  et  la 
plupart  des  villes  de  l'Espagne;  mais,  dans  quelques-unes  de  ces  dernières,  comme 
Madrid,  Barcelone,  etc.,  le  nombre  des  décès  est  de  beaucoup  supérieur  à  celui 
des  naissances.  Toutefois,  loin  de  se  dépeupler,  ces  centres  industriels  et  commer- 
ciaux prennent  tous  les  jours  une  plus  grande  importance  par  suite  de  l'immigra- 
tion constante  des  habitants  de  la  campagne  dont  ils  sont  le  théâtre.  C'est  en  tenant 
compte  de  cette  circonstance  que  le  nombre  de  leurs  habitants  a  été  évalué. 

Ainsi  calculée,  la  population  de  l'Espagne,  en  1866,  se  répartissait  ainsi  qu'il 
suit: 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Total. 

Madrid.  .  .  : 165,014  152,203  317,217 

Capitales 815,374  805,330        1,620,704 

Provinces 7,118,107       7,280,671       14,398,778 

Totaux 8,098,495       8,238,204      16,336,699 

Ces  chiffres  serviront  de  bases  aux  rapports  (jui  seront  établis,  dans  ce  travail, 
entre  le  nombre  des  naissances,  des  décès  ou  des  mariages  et  les  trois  groupes  de 
population. 

En  étudiant  le  relevé  de  l'état  civil  en  1866  au  point  de  vue  de  ses  résultats 
généraux,  on  reconnaît  que,  pendant  cette  année,  le  nombre  des  naissances  a 
dépassé  celui  des  décès  de  148,013,  soit  un  accroissement  de  0.90  p.  100  habi- 
tants. Mais,  comme  dans  les  années  précédentes,  l'augmentation  ne  porte  que  sur 
les  deux  dernières  catégories  et  se  divise,  par  sexe,  de  la  manière  suivante  : 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Tolal. 

Capitales 1^93  2^52  47645 

Provinces 73,166  70,700  143,866 

A  Madrid,  au  contraire,  il  y  a  eu  un  excédant  de  décès  qui  s'est  élevé  à: 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Total. 

493  5  498 

Ce  chiffre  représente  une  diminution  de  0.14  p.  100  de  la  population  de  cette 
capitale. 

On  trouve  également,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  un  excédant  de  décès  dans 
quelques-unes  des  grandes  villes  d'Espagne,  et,  entre  autres,  à  Barcelone.  Il  doit 
être  attribué  surtout  à  la  cherté  des  denrées  alimentaires  et  à  l'incurie  des  au- 
torités municipales,  qui  ne  prennent  aucune  mesure  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et 
de  la  salubrité  publiques.  Mais  cette  dépopulation  par  la  morlahté  est  compensée  et 
bien  au  delà  par  l'immigration  rurale. 

Les  résultats  généraux  du  mouvement  de  la  population  en  1866,  rapprochés  du 

nombre  total  des  habitants  de  chacune  des  trois  catégories,  donnent  les  rapports 

suivants  : 

Diminution. 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Tulal. 

Madrid 0^9  0.003  0I4 

Augmentation. 

Capitales 0.20  0.36  0.28 

j    ,  Provinces 1.02 097 0.99 

'  '  Total 091  0.89  0.90 
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L'accroissement  de  la  population  est  donc  trés-notable;  il  suit  cependant,  depuis 
quelques  années,  une  marche  décroissante.  Le  tableau  ci-après,  dont  on  a  éliminé 
l'année  1865  pendant  laquelle  le  choléra  et  le  typhus  ont  sévi  avec  violence  en 
Espagne,  établit  ainsi  qu'il  suit  l'augmentation  pour  100  habitants  pendant  les 
quatre  années  précédentes: 

1861.     1862.     1863.     1864. 

1^23  0^4  0^5  0775 
Le  progrès  de  la  population  déduit  de  celte  période  est  représenté  par  0.94  p.  100 
n^'o?^"' nn  ^''".^i"  "^^  '*"^''  correspondant  pour  la  France,  où  il  n'a  pas  dépassé 
U.d«  p.  100  de  1861  à  i865,  dernière  année  qui  ait  été  l'objet  de  publications  offi- 
cielles sur  la  matière.  Même  résultat  en  ce  qui  concerne  la  période  de  double- 
ment de  la  population  espagnole.  D'après  la  moyenne  de  ces  quatre  années  elle 

r''^'  Aoll  T  ""'"'"''"'  '^  "*'  ^^  '"'  '*  ^  "'^^^  ^>^ès  les  résultats  isolés  de 
1  année  18bb.  En  France  cette  période  ne  paraît  pas  devoir  être  moindre  de  183 
ans.  Mais  le  coefficient  d'accroissement  afférent  à  l'Espagne  serait  certainement 
plus  eleve,  si  l'on  pouvait  tenir  compte  de  l'émigration  considérable  qui  se  dirige, 
chaque  année,  des  côtes  de  la  Catalogne  et  de  l'Andalousie  vers  les  Antilles  et 
1  Atrique  septentrionale,  ainsi  que  des  provinces  basques  vers  les  républiques  Pla- 
teennes.  * 

Au  point  de  vue  des  sexes,  il  est  à  remarquer  que,  depuis  le  recensement  de 
l«bO  qui  a  constaté  l'existence  de  7,751,531  hommes  pour  7,907,000  femmes,  il  y 
a  eu,  dans  la  proportion  d'accroissement,  un  avantage  assez  marqué  en  faveur  du 
sexe  mascuhn.  L'accroissement  du  sexe  féminin,  qui  était  de  plus  de  0.95  p.  100  à  la 
fan  du  siècle  dernier,  est  descendu,  dans  la  période  1861-1866,  de  0.92  à  0  85 
p.  100.  La  population  mâle,  qui  représente,  comme  en  France,  49  p.  100  du 
nombre  total  des  habitants  du  pays,  a  donc  une  tendance  à  augmenter  plus  rapi- 
dement que  la  population  féminine.  La  rupture  de  l'équilibre  entre  le  nombre  des 
individus  des  deux  sexes  est  surtout  sensible  à  Madrid,  où  on  compte  un  excé- 
dant d hommes  déplus  de  4  p.  100;  mais  cette  différence  s'explique  facilement  par 
le  grand  nombre  d'adultes  mâles  qui  sont  constamment  attirés  vers  la  capitale. 

II.   NAISSANCES. 

i' Rapport  des  naissances  à  la  population.  -  Le  nombre  des  naissances,  pen- 
dant lannee  1866,  non  compris  les  mort-nés  et  les  enfants  morts  avant  d'être 
enregistres,  s  est  élevé  à  611,697,  soit  13,556  de  plus  qu'en  1863,  9,754  de  moins 
quen  1864  et  3,216  de  moins  qu'en  1865.  Bien  qu'il  y  ait,  depuis  quatre  ou  cinq 
années,  un  temps  d  arrêt  dans  la  proportion  d'accroissement  de  la  population  il 
ne  faut  attribuer  la  diminution  du  nombre  des  naissances  en  18C6  qu'aux  épidé- 
mies  qm  ont  ravagé  l'Espagne  pendant  l'année  précédente. 

Le  rapprochement  des  résultats  de  1866  avec  la  population  donne  3.74  nais- 
sances pour  100  habitants;  savoir:  3.78  à  Madrid,  3.55  dans  les  capitales  de  pro- 
vince et  3.76  dans  les  provinces.  Le  rapport  le  plus  élevé  est  naturellement  à  Ma- 
drid, qui  compte,  chaque  année,  le  plus  grand  nombre  de  mariages  et  en  même 
temps  de  naissances  naturelles. 

Le  mouvement  des  naissances  en  Espagne  est  supérieur  à  celui  de  la  France  de 


_  4  — 

1.09  p.  100,  le  rapport  du  nombre  des  enfants  nés  en  4864  au  total  de  la  popula- 
tion de  l'empire  ne  s'étant  élevé  qu'à  2.65  p.  100. 
Le  nombre  des  naissances  se  répartit  ainsi  qu'il  suit: 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Total. 

Madrid 67o59  57932  n799i 

Capitales 29,738  27,842  57,580 

Provinces 280,021  262,105         542,126 

Totaux 315,818  295,879         611,697 

En  admettant  un  instant  que  la  durée  de  la  vie  moyenne  puisse  être  représentée 
par  le  rapport  des  naissances  aux  habitants  dans  une  population  rapidement  pro- 
gressive comme  l'Espagne,  on  aurait,  pour  les  trois  catégories  de  population  qui 
nous  occupent,  les  coefificients  ci-après  en  1866: 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Total. 

Ans.  Ans.  Ans. 

Madrid 27.3  25.6  26.4 

Capitales 27.7  28.5  28.1 

Provinces 25.4  27.7 26.5 

25^6  27.8  26.7 

D'un  autre  côté,  l'âge  moyen  des  décédés,  pendant  la  même  année,  déduit  des 
tables  mortuaires,  a  été  de: 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Total. 

Ans.  Ans.  Ans. 

Madrid 26.5  25.0  25.7 

Capitales 27.0  27.3  27.2 

Provinces 25.5 27^4 26.5 

25^5  27.5  26.5 

La  presque  similitude  des  résultats  obtenus  par  les  deux  méthodes  appelle  par- 
ticulièrement l'attention. 

Il  semblerait  résulter  des  deux  derniers  tableaux  que  la  durée  de  la  vie  est  plus 
longue  dans  les  capitales  des  provinces  qu'à  Madrid  et  que  dans  les  campagnes.  Ce 
fait,  contraire  aux  observations  analogues  dans  la  plupart  des  autres  pays,  ne 
pourrait  guère  être  attribué,  s'il  était  exact,  qu'à  la  misère  des  populations  ru- 
rales et  à  la  déplorable  condition  hygiénique  dans  laquelle  elles  vivent. 

Au  point  de  vue  des  sexes,  la  vie  moyenne  (calculée  comme  ci-dessus)  est  plus 
longue,  à  Madrid,  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes;  cette  différence  ne  pro- 
vient évidemment  que  de  l'immigration  constante  des  adultes  mâles.  Dans  les  capi- 
tales des  provinces,  elle  est  à  peu  près  la  même  pour  les  deux  sexes,  et  dans  les 
campagnes,  celle  des  femmes  est  supérieure  de  près  de  2  ans. 

2°  Naissances  par  sexe.  —  Sur  611,697  naissances,  on  a  compté,  en  1866, 
315,818  garçons  et  295,879  filles,  soit  19,939  garçons  de  plus.  L'excédant  du 
sexe  masculin  était  représenté,  en  Espagne,  en  1860,  par  107  garçons  pour  100 
filles;  ce  rapport  a  varié  ainsi  qu'il  suit,  pendant  les  quatre  dernières  années  : 

1863.       1864.       1865.       1866. 

Madrid 104.56      110.23      105.30      106.69 

Capitales 107.43      104.99      104.83      106.25 

Provinces 106.85      107.28      106.31       106.83 

106.86      107.07      105.78      106.79 
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Soit  une  moyenne  de  106.62  pour  cette  période,  tandis  qu'en  France  elle  n'a 
été,  de  1861  à  1865,  que  de  105.13. 

Le  rapport  entre  les  deux  sexes  a  été,  en  1866,  de  106,89  garçons  pour  100 
filles  dans  les  naissances  légitimes  et  de  105.29  dans  les  naissances  illégitimes. 

3^  Enfants  naturels.  —  33,140  enfants  sont  nés  hors  du  mariage  ;  ils  se  répar- 
tissent, par  sexe,  comme  suit: 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Total. 

Madrid 4,362  4,294  2,656 

Capitales 4,395  4,015  8,440 

Provinces 44,496  40,878  22,074 

Totaux 46,953  46,487  33,440 

En  rapprochant  les  naissances  d'enfants  naturels,  pendant  les  quatre  dernières 
années,  du  total  des  naissances  dans  chacune  des  trois  catégories  de  population,  on 
obtient  les  rapports  ci-après  : 

1863.       1864.       1865.       1866. 

Madrid 22^98  22^30  24~69  22^31 

Capitales 45.19  45.03  44.64  44.62 

Provinces 4.44  4.20  4.40  4.07 

5^54  5.54  5.43  5.44 

La  proportion  des  naissances  illégitimes  est  donc  descendue,  en  quatre  années, 
de  5.51  p.  100  à  5.41.  Cette  diminution  est  surtout  sensible  dans  les  capitales  des 
provinces,  qui  comptent  cependant  encore  plus  de  3  fois  plus  d'enfants  natu- 
rels que  les  campagnes.  A  Madrid ,  cette  proportion  reste  stationnaire  au-dessus  de 
22  p.  100,  soit  5  fois  plus  et  une  fraction  que  dans  les  populations  rurales.  En 
France,  le  nombre  des  enfants  nés  hors  mariage  est  encore  plus  considérable  et  se 
traduit  par  une  moyenne  de  7.44  pour  100  naissances,  soit  2  p.  100  de  plus  qu'en 
Espagne.  A  Paris,  on  n'en  compte  pas  moins  de  26.19  p.  100  ou  6  fois  plus  que 
dans  les  campagnes  et  4  p.  100  de  plus  qu'à  Madrid. 

En  rapprochant  séparément  le  nombre  des  naissances  légitimes  et  illégitimes  du 
chiffre  total  de  la  population,  on  trouve  que,  pour  100  habitants,  il  y  a  eu  3.54 
enfants  légitimes  et  seulement  0.20  naissances  hors  mariage;  c'est-à-dire  que  l'on 
ne  compte  que  5.72  enfants  naturels  pour  100  enfants  légitimes.  Mais  cette  pro- 
portion est  bien  différente  suivant  que  l'on  considère  les  villes  ou  les  campagnes. 
A  Madrid,  le  rapport  des  naissances  illégitimes  au  total  des  habitants  est  de  0.86 
p.  100;  dans  les  capitales  des  provinces  il  n'est  que  de  0.51  p.  100,  et  dans  les 
campagnes  il  ne  dépasse  pas  0.15  p.  100. 

4"  Mort-nés.  —  Sont  compris  sous  cette  dénomination  les  enfants  morts  au 
moment  de  la  naissance  ou  avant  la  déclaration  à  l'autorité  ecclésiastique,  qui  jus- 
qu'à présent  a  été  seule  chargée,  en  Espagne,  de  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil. 

Les  difficultés  que  présente  l'appréciation  de  la  durée  de  la  gestation ,  les  irré- 
gularités continuelles  qui  se  produisent  dans  les  campagnes  au  sujet  de  la  décla- 
ration et  de  l'enterrement  des  enfants  morts  avant  ou  peu  après  la  naissance,  ne 
permettent  pas  de  connaître  exactement  cette  catégorie  de  décès.  On  ne  peut,  dès 
lors,  avoir  que  des  données  approximatives  sur  le  rapport  des  mort-nés  au  total 
des  naissances. 
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En  1866,  on  a  compté  7,284  enfants  mort-nés,  ainsi  répartis: 

ir    .     A  Morts  avant  ™.  .  , 

Mort-nés.         j^  ^^^^^^^^^  Total. 

Madrid 125  153  278 

Capitales 750  479        1,229 

Provinces 3,443        2,334        5,777 

Totau.x.  .  .  .     4,318        2,966         7,284 

Si  l'on  rapproche  ce  dernier  total  de  celui  des  conceptions  ranaené  à  100,  on 
constate  que,  pendant  les  quatre  dernières  années,  le  nombre  des  mort-nés  pro- 
prement dits  a  considérablement  diminué,  puisqu'il  est  descendu  de  1.44  à  1.19 
piour  l'ensemble  de  la  population,  de  3.33  à  2.33  p.  100  à  Madrid.  Les  relevés  ana- 
logues établissent  qu'en  France  on  comptait,  en  1864,  4.43  enfants  morts  pour 
100  gestations;  mais  il  est  difficile  d'admettre  une  aussi  grande  différence  entre 
les  deux  pays.  Le  mode  d'enregistrement  des  enfants  en  Espagne  et  la  possibilité, 
la  probabilité  même  de  nombreuses  erreurs  dans  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  confiés  à  une  autorité  dont  la  responsabilité  spéciale  n'est  pas  déterminée, 
permettent  de  penser  que  le  nombre  de  ces  décès  est  plus  élevé  en  Espagne  que 
ne  le  constatent  les  relevés  officiels. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  sexe  masculin  y  figure  pour  59  p.  100;  c'est-à- 
dire  que  l'on  compte  158.89  garçons  mort-nés  pour  100  filles.  Cette  mortalité  sur 
les  garçons  continue  pendant  les  premières  années  de  la  vie  et  rétablit  entre  les 
deux  sexes  l'équilibre  qui,  autrement,  ne  tarderait  pas  à  être  rompu  par  la  supé- 
riorité numérique  des  naissances  masculines. 

5°  Naissances  multiples.  —  Le  nombre  des  naissances,  y  compris  les  mort-nés, 
a  été  inférieur  de  3,069  à  celui  de  l'année  précédente.  11  s'est  élevé  à  618,981  ré- 
sultant de  608,525  accouchements  simples,  de  5,048  qui  ont  produit  des  jumeaux 
et  de  120  ayant  donné  le  jour  à  trois  enfants.  En  1865,  sur  622,050  accouche- 
ments, on  en  avait  compté  5,434  doubles  et  108  triples.  La  proportion  des  accou- 
chements multiples  semble  diminuer  en  Espagne;  elle  a  été  successivement  de 
0.97  p.  100  en  1863,  de  0.92  en  1864,  de  0.89  en  1865  et  enfin  de  0.83  en 
1866. 

La  mortalité  qui  frappe  habituellement  les  jumeaux  et  les  enfants  provenant  des 
accouchements  multiples,  oblige  à  considérer  la  diminution  de  ces  accouchements 
comme  un  avantage  pour  l'accroissement  de  la  population. 

6°  Naissances  par  mois.  —  L'étude  des  résultats  des  six  dernières  années 
démontre  que  le  nombre  des  naissances  suit,  selon  les  mois  ou  saisons,  une  marche 
régulièrement  croissante  et  décroissante.  Il  atteint  les  chiffres  les  plus  élevés  pen- 
dans  les  mois  de  janvier,  février  et  mars  et  diminue  sensiblement  jusqu'aux  mois 
de  juin,  juillet  et  août,  où  il  descend  à  son  minimum.  En  1865,  le  nombre  des 
naissances,  y  compris  les  mort-nés,  s'est  élevé  à  61,183  en  janvier  et  a  décru 
progressivement  mois  par  mois,  jusqu'en  juin  et  en  juillet,  pendant  lesquels  il  n'a 
été  que  de  45,903  et  45,994.  Il  a  repris  ensuite  une  marche  ascendante  et  a  atteint, 
l'année  suivante,  58,160  en  janvier  et  59,180  en  mars,  pour  redescendre  au  mini- 
mum de  44,689  au  mois  de  juillet.  Tout  en  tenant  compte  du  grand  nombre  de 
mariages  célébrés  pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  et  qui  expliquent  l'aug- 
mentation des  naissances  dans  la  saison  d'hiver,  il  est  toutefois  assez  curieux  de 
constater  la  régularité  de  la  progression  que  suivent  les  naissances  et  leur  diminu- 
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tion  constante  pendant  les  mois  d'été,  correspondant,  pour  les  conceptions,  aux 
mois  de  septembre,  octobre  et  novembre,  pendant  lesquels  le  nombre  des  mariages 
ne  subit  cependant  aucune  diminution. 

III.   MARIAGES. 

1"  Rapporta  la  population.  —  Il  résulte  du  dernier  recensement  qu'en  1860  il 
y  avait,  en  Espagne,  5,721,839  individus  mariés,  soit  36  p.  100  de  la  population. 
D'après  le  nombre  des  mariages  et  celui  des  décès  d'individus  mariés  pendant  les 
cinq  années  d'intervalle,  cette  proportion  n'a  pas  changé.  En  France,  au  contraire, 
elle  a  augmenté  avec  la  durée  de  la  vie  moyenne  des  habitants  et  s'est  élevée  au 
chiffre  actuel  de  40  p.  100. 

Pendant  l'année  1866  on  a  compté  131,981  unions  légitimes,  dont  116,257 
contractées  dans  les  provinces,  13,046  dans  les  capitales  et  2,678  à  Madrid,  soit, 
pour  l'ensemble  de  la  population,  0.80  p.  100  habitants  ou  1  mariage  sur  123  ha- 
bitants. Leur  nombre  absolu  s'est,  d'ailleurs,  accru  en  raison  directe  de  l'aug- 
mentation annuelle  de  la  population.  Pendant  les  trois  dernières  années,  le  rap- 
port à  100  habitants  a  été  de  0.77,  0.78  et  0.79,  soit  1  sur  128,  127,  126  ha- 
bitants. La  moyenne  correspondante  pour  la  France  est  de  0.80  p.  100  ou  1  sur 
124  habitants. 

2®  Fécondité  des  mariages.  —  On  l'apprécie  généralement  en  rapprochant  le 
nombre  des  mariages  de  celui  des  enfants  légitimes  nés  vivants  pendant  la  même 
année.  Appliquant,  sans  la  critiquer,  cette  méthode  aux  six  dernières  années,  nous 
trouvons  les  rapports  suivants  pour  100  mariages: 

1860.     1861.     1862.     1863.     1864.     1865. 

ikl      aTm      4^8      4^5      JLU      aTm 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  fécondité  des  unions  légitimes  est  à  peu  près 
stationnaire  en  Espagne.  Elle  est,  d'ailleurs  bien  supérieure  à  celle  de  la  généralité 
des  autres  pays  d'Europe  et  notamment  de  la  France,  qui  ne  compte  que  3.07  en- 
fants pour  100  mariages.  Ce  phénomène  doit  être  attribué  à  plusieurs  causes:  à 
l'âge  relativement  peu  élevé  auquel  se  contractent,  en  Espagne,  les  unions  légi- 
times; aux  lois  d'équilibre  social  d'après  lesquelles  la  fécondité  des  populations  aug- 
mente en  raison  directe  de  leur  mortahté  (et  l'on  verra  plus  loin  que  cette  morta- 
lité est  très-forte  en  Espagne);  enfin,  au  peu  d'aisance  de  la  nation,  l'expérience 
ayant  prouvé  que  la  fécondité  est  le  plus  souvent  en  raison  inverse  du  progrès 
du  bien-être.  Et,  en  effet,  si,  en  Espagne,  la  classe  moyenne  possède  une  certaine 
aisance,  il  en  est  autrement  de  la  population  rurale,  dont  la  situation  économique 
laisse  beaucoup  à  désirer. 

La  fécondité  des  mariages  en  1866,  rapportée  au  total  de  la  population,  se  tra- 
duit par  4.30  enfants  pour  100  habitants,  savoir:  à  Madrid,  3.11;  dans  les  capitales 
des  provinces,  3.76,  et  dans  les  provinces,  4.47.  Les  mariages  sont  donc,  contraire- 
ment à  ce  qui  se  passe  en  France,  beaucoup  plus  féconds  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes;  mais,  à  population  égale,  les  grands  centres  comptent  annuellement 
plus  de  naissances  parce  que  les  unions  légitimes  et  les  naissances  hors  mariage  y 
sont  beaucoup  plus  nombreuses  que  dans  les  campagnes. 
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3°  Mariages  par  état  civil. 

,j'Or;i'ft;m                                                               Entre  garçons  et  Entre  veufs  et 

filles.       •       veuves.  filles.  veuves. 

Madrid 2~l5i         Ul  ~294  ~83          27678 

Capitales 10,084         679  i,627  656        13,046 

Provinces 93,911       4,239  12,343  5,764      116,257 


Total. 


Totaux 106,149      5,065       14,264       6,503      131,981 

Rapports  pour  100  mariages. 

,     Madrid 80.44         5.46         11.00         3.10     \ 

''"'      Capitales 77.30         5.21         12.47         5.02 

■  •     Provinces 80.78         3.64         10.62         4.96         ^00.00 

80.43  Oi  \Km  4.92  ) 
Il  résulte  de  ces  rapports  que  les  mariages  entre  garçons  et  filles  sont  plus  nom- 
breux dans  les  campagnes  que  dans  les  villes  et  qu'on  y  contracte  moins  de  seconds 
mariages,  si  ce  n'est  entre  veufs  et  veuves.  Le  rapport  des  premières  noces  à  la 
population  est  plus  élevé  à  Madrid  que  dans  les  capitales  des  provinces  et  presque 
le  même  que  dans  les  campagnes.  D'un  autre  côté,  les  unions  entre  veuves  et 
garçons  y  sont  plus  fréquentes  que  partout  ailleurs;  mais  elles  y  sont,  au  contraire, 
plus  rares  entre  veufs  et  veuves. 

Le  nombre  des  premières,  secondes  ou  troisièmes  noces  se  répartit,  d'ailleurs, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin. 

Premières  noces.  .  .  .       111,214  120,413 

Secondes  noces  ....         19,869  11,192 

Troisièmes  noces  .  .  .  898  376 

C'est-à-dire  que,  sur  100  unions  légitimes,  il  y  a  84.27  mariages  de  garçons 
pour  15.73  de  veufs  et  91.24  de  filles  pour  8.76  de  veuves.  On  peut  établir  dès 
lors  qu'il  se  marie  annuellement  18  veufs  pour  100  garçons  et  seulement  9  veuves 
pour  100  filles,  d'où  il  résulte  qu'à  égalité  de  mariages,  les  veufs  ont  2  fois  plus 
de  chances  que  les  veuves  de  se  remarier. 

4°  Age  des  époux.  —  Au  point  de  vue  de  l'âge  des  époux,  les  mariages  con- 
tractés en  1866  donnent  les  résultats  suivants: 

\:'A  Sexe  masculin.  Sexe  féminin. 

Moins  de  25  ans.  .  .  .  5l7300            807435 

De  25  à  35  ans  ...  .  59,407            39,016 

De  35  à  50  ans  ....  17,702            10,953 

Plus  de  50  ans  ...  .  3,572 1,577 

Totaux 131,981  131,981 

Les  femmes  ont  donc  jusqu'à  25  ans  beaucoup  plus  de  chances  de  se  marier  que 
les  hommes,  et  l'on  compte,  au-dessous  de  cet  âge,  156  mariages  dans  le  sexe 
féminin  pour  100  dans  le  sexe  masculin.  Les  60  centièmes  des  unions  légitimes  ont 
lieu,  pour  les  femmes,  au-dessous  de  25  ans;  mais,  passé  cet  âge,  les  chances  du 
sexe  masculin  sont  plus  nombreuses. 

Bien  que  ce  tableau  ne  contienne  pas  tous  les  détails  nécessaires  pour  déter- 
miner rigoureusement  l'âge  moyen  des  époux,  cependant  il  permet  de  l'évaluer 
approximativement  à  27  ans  9  mois  pour  le  sexe  masculin,  et  à  23  ans  10  mois 
pour  le  sexe  féminin. 

5°  Mariages  par  mois.  —  Le  nombre  des  mariages  varie  assez  régulièrement 
dans  le  cours  de  l'année.  D'après  les  résultats  obtenus  pendant  la  période  1861- 
1866,  il  atteint  son  maximum  en  hiver,  pour  descendre  subitement  à  son  minimum 


au  mois  de  mars,  remonter  en  mai  et  se  maintenir  dans  des  chiffres  intermédiaires 
pendant  toute  la  durée  de  l'été.  L'usage,  la  tradition  pourraient  expliquer  ces  dif- 
férences. Quant  à  la  diminution  exceptionnelle  constatée  en  mars,  elle  s'explique 
suffisamment  par  les  pratiques  religieuses  qui  précèdent  les  fêtes  de  Pâques. 


IV 

1°  Nombres  absolus  et  mortalité  relative. 


Madrid.  . 
Capitales. 
Provinces 


ÉCÈS. 

aaani/oi 

e. 

Décès. 

Mortalité 

pour 

100  habitant». 

12,489 

52,935 

398,260 

3.93 
3.26 
2.76 

463,684  2.83 

Pendant  la  période  quinquennale  antérieure  à  1866  (1865,  qui  a  été  exception- 
nellement défavorable,  étant  éliminé),  la  moyenne  de  la  mortalité  s'est  élevée  à 
2.74  p.  100,  tandis  qu'en  France,  de  1861  à  1865,  elle  n'a  été  que  de  2.31  p.  100; 
soit,  pour  l'Espagne,  un  excédant  de  décès  de  0.43  p.  100.  Cette  plus  grande  mor- 
talité pourrait  s'expliquer  par  la  différence  des  climats.  Les  statisticiens  ont  cru  re- 
marquer, en  effet,  que  la  mortalité  est  plus  forte  dans  les  régions  méridionales  que 
dans  le  Nord,  mais  que  cet  excédant  y  est  compensé  par  une  plus  grande  fécondité 
des  mariages.  Cette  observation  se  vérifie  particulièrement  en  Espagne. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  qu'à  Madrid  la  mortalité  est  plus  forte  que 
dans  les  capitales  de  province  de  0.67  p.  100;  à  Paris,  au  contraire,  elle  est  infé- 
rieure de  0.07  à  celle  des  villes,  grâce  aux  travaux  d'assainissement  qui  y  ont  été 
exécutés  et  à  l'efficacité  des  règlements  d'hygiène  et  de  salubrité  pubUques. 

Pour  se  faire  une  idée  exacte  du  mouvement  de  la  mortalité  en  1866,  il  convien- 
drait de  comparer  les  résultats  de  cette  année  avec  ceux  de  l'année  précédente; 
mais  1865,  comptant  environ  40,000  décès  cholériques  ou  typhoïques,  ne  peut 
être  utilement  rapproché  de  1866;  c'est  donc  1864  que  nous  avons  pris  pour  terme 
de  comparaison. 

Le  nombre  des  décès  de  l'année  1866  est  inférieur  de  35,802  à  celui  de  1864; 
c'est  le  résultat  de  la  mortalité  extraordinaire  de  1865.  La  différence  est  surtout 
sensible  dans  les  campagnes,  qui  comptent  32,613  décès  de  moins.  Cette  différence 
se  répartit,  d'ailleurs,  de  la  manière  suivante  d'après  le  sexe  et  l'état  civil: 

Sexe  Sexe 

masculin.  féminin. 

Non  mariés Diminution.  .  .      15,965     Diminution.  .  .      18,631 

Mariés Diminution.  .  .        5,874     Augmentation.  .        3, 212 

Yeufs Augmentation.  .        1,339     Augmentation.  .  117 

Diminution.  .  .     35,802 
La  diminution  a  donc  principalement  porté  sur  les  individus  non  mariés.  La  morta- 
lité a,  au  contraire,  augmenté,  dans  une  assez  forte  proportion,  sur  les  femmes  ma- 
riées et  sur  les  individus  âgés  de  40  à  60  ans,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  suivant  : 

1864.  1866.  Différence. 


Pour 
100  décès. 


Moins  de  20  ans. 
De  20  à  40  ans  . 
De  40  à  60  ans  . 
Plus  de  60  ans  . 

Totaux  .  . 


306,793  270,222  36,571  )  n-    •     f           i  11-88 

50,617  48,322  2,295  A^i^inution.  .  .j  ^^3 

56,852  58,770  1,918  )  .            ,  ..       i  3.37 

851224  86^370  i;i46  j  Augmentation  .j  ^3^ 


499,486     463,684      35,802      Diminution.  .  .       7.16 
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s**  Décès  par  sexe  et  par  état  civil.  —  Le  nombre  des  décès  se  divise  par  sexe 
ainsi  qu'il  suit  : 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Total. 

Madrid 6,552  57937  127489 

Capitales 28,045  24,890  52,935 

Provinces 206,855         194,405         398,260 

Totaux 241,452         222,232         463,684 

On  compte  donc  19,220  décès  de  plus  dans  le  sexe  masculin  que  dans  le  sexe 
féminin.  Cette  différence,  qui  se  traduit  par  le  rapport  7.92  p.  100  décès,  existe, 
d'ailleurs,  aussi  bien  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Il  en  résulte  qu'il  y  a 
eu,  en  1866,  108.64  morts  d'hommes  pour  100  décès  de  femmes;  or,  cette  pro- 
portion est  supérieure  à  la  moyenne  correspondante  des  trois  années  précédentes, 
qui  avait  été  de  107.47  p.  100.  On  a  vu  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  les  nais- 
sances, qu'il  vient  au  monde  plus  de  garçons  que  de  filles  dans  le  rapport  de 
106.62  p.  100.  Le  rapprochement  de  ces  deux  chiffres  établit  que  l'excédant  de 
naissances  du  sexe  masculin  fait  presque  équilibre  à  l'excédant  de  mortalité  dont 
il  est  frappé;  mais  la  différence  (0.85  p.  100)  permettrait  de  penser  que  la  supé- 
riorité numérique  du  sexe  féminin  augmente  tous  les  ans  de  cette  quantité.  Toute- 
fois, hâtons-nous  de  le  dire,  ces  chiffres  sont  exceptionnels  et  les  résultats  des 
périodes  antérieures  prouvent,  au  contraire,  que  l'excédant  du  sexe  féminin  tend  à 
décroître,  puisqu'il  a  diminué  de  0.10  p.  100  depuis  le  commencement  du  siècle. 

La  répartition  du  nombre  des  décès  par  état  civil  donne  les  chiffres  suivants  : 

Sexe  masculin.  Sexe  féminin.  Total. 

Célibataires 1597380  1377912  2977292 

Mariés 55,935  46,909  102,844 

Veufs 26,137  37,411  63,548 

Totaux 241,452  222,232  463,684 

La  mortalité  paraît  être  moins  forte  sur  les  veufs  et  les  personnes  mariées  que 
sur  les  célibataires;  mais  il  faut  remarquer  que  cette  dernière  catégorie  comprend 
les  enfants  dont  la  mortalité  est,  comme  on  sait,  exceptionnelle.  C'est  ainsi  que,  sur 
297,292  décès  de  célibataires,  on  a  compté  260,786  enfants  au-dessous  de  15  ans,  par- 
mi lesquels  il  n'y  en  a  pas  moins  de  1 21 ,396  de  1  à  5  ans  et  1 1 2,887  de  moins  de  1  an. 
Dans  la  dernière  période  de  quatre  années,  la  mortalité  des  enfants  au-dessous 
de  1  an  rapportée  à  100  naissances  a  été  de: 

1863.     1864.     1865.     1866. 

19^21     19^96     2â09     18^43 

soit  une  moyenne  de  19.42  p.  100.  En  France,  elle  est  de  17  p.  100,  chiffre  auquel 
elle  se  maintient  depuis  déjà  plusieurs  années. 

3**  Mortalité  far  mois.  —  Le  nombre  des  décès  suit  une  marche  très-réguHère 
pendant  l'année.  11  résulte  des  relevés  de  la  période  1861-1866  qu'il  passe  ra- 
pidement de  son  minimum,  au  printemps,  à  son  maximum  pendant  la  saison 
suivante,  au  moment  des  grandes  chaleurs.  Il  décroît  ensuite  régulièrement  jus- 
qu'au printemps  suivant.  Cette  observation  diffère  de  celles  qui  ont  été  faites  en 
France  et  dans  les  pays  septentrionaux,  où  l'on  constate  une  recrudescence  de 
mortalité  en  automne;  mais  il  faut  tenir  compte  de  la  nature  des  maladies,  qui  varie 
suivant  l'influence  climalérique.  Ainsi  les  pulmonies  et  autres  affections  de  poi- 
trine sont  assez  rares  en  Espagne,  tandis  qu'elles  sont  très-fréquentes  dans  les 
pays  septentrionaux,  où  elles  augmentent  de  gravité  aux  approches  de  l'hiver. 
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4°  Causes  des  décès.  —  Sur  les  463,684  décès  qui  ont  eu  lieu  en  1866, 11,918 
ont  eu  des  épidémies  pour  cause,  6,525  ont  été  subits  (apoplexie  ou  autre  cause 
naturelle);  4,485  morts  ont  été  le  résultat  de  blessures,  accidents,  suicides,  etc., 
et  17,450  de  l'âge  avancé.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  mortalité,  on  constate 
toujours  un  excédant  du  sexe  masculin.  Cet  excédant  est  sensible  pour  les  morts 
violentes,  où  il  s'élève  à  77  p.  100;  mais,  dans  les  morts  de  vieillesse,  l'avantage  est 
au  sexe  féminin,  dont  la  part  est  de  55  p.  100;  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  la 
plus  grande  longévité  de  la  femme.  Si  l'on  compare  ces  chiffres  avec  les  résultats 
des  années  précédentes  (moins  1865),  on  peut  établir  qu'en  Espagne,  sur  100  décès, 
90.58  sont  dus  à  des  causes  ordinaires,  3.25  à  des  épidémies,  1.43  ont  lieu  subi- 
tement, 1.02  ont  un  caractère  violent  et  3.72  peuvent  être  attribués  à  la  vieil- 
lesse. A.  L. 


II. 

VARIÉTÉS. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Situation  générale  des  chemins  de  fer  au  Si  décembre  i868. 


Ancien  et  nouveau  réseau ,  longueur  totale. 


Désignation  des  lignes. 


1  Nord 

2  Est 

3  Ouest 

4  Orléans 

5  Paris-Lyon-Méditerranée 

6  Midi 

7  Ceinture  (rive  droite) 

8  Charentes 

9  Vendée  

10  Médoc 

11  Vitré  à  Fougères 

12  Épinac  à  Veiars 

13  Sathonay  à  Bourg 

14  Lille  à  Béthune,  etc 

15  Valenciennes  à  Lille 

16  Perpignan  à  Prades , 

1 7  Somain  à  Anzin  et  à  la  frontière, 

18  Saint-Dizier  à  Vassy 

19  Marseille  à  Podestat , 

20  Chauny  à  Saint-Gobain 

21  Hazebrouck  à  la  frontière  belge 

22  Dunkerque  à  la  frontière  belge. 

23  La  Croix-Rousse  à  Sathonay  .  .  , 

24  Aire  à  Berguette 

25  Enghien  à  Montmorency  .... 

26  Armentières  à  la  frontière  belge 

27  Vireux  à  la  frontière  belge  .  .  . 

28  Lyon  à  la  Croix-Rousse   .... 

Totaux  .  .  . 
Chemins  décrétés  et  non  concédés. 

Totaux  généraux.  .  .    16,237 


Concessioni 

1  définitives 

""^^ 

^ 

livrées 

en  construe- 

Totales. 

Concessions 
éventuelles. 

Ensemble. 

l'exploitation. 

à  construire. 

Kilom. 

Kilom. 

Kilom. 

Kilom. 

Kilom. 

1,434 

180 

1,614 

» 

1,614 

2,682 

399 

3,081 

78 

3,159 

2,213 

680 

2,893 

)) 

2,893 

3,713 

532 

4,245 

112 

4,357 

4,039 

1,836 

5,875 

337 

6,212 

1,717 

616 

2,333 

233 

2,566 

17 

y> 

17 

» 

17 

117 

326 

443 

174 

617 

36 

85 

121 

» 

121 

18 

80 

98 

» 

98 

37 

» 

37 

45 

82 

29 

26 

55 

» 

55 

51 

» 

51 

» 

51 

43 

4 

47 

» 

47 

» 

43 

43 

» 

43 

22 

17 

39 

» 

39 

19 

15 

34 

1) 

34 

22 

» 

22 

y> 

22 

» 

18 

18 

» 

18 

15 

» 

15 

» 

15 

» 

14 

14 

» 

14 

» 

14 

14 

» 

14 

7 

)) 

7 

» 

7 

)"> 

6 

6 

» 

6 

3 

)> 

3 

» 

3 

» 

3 

3 

» 

3 

2 

» 

2 

5) 

2 

1 

)) 

1 

» 

1 

16,237 

4,894 

21,131 

979 

22,110 

» 

1,790 

1,790 

» 

1,790 

6,684      22,921        979      23,900 


—  12  — 


2.  Formation  chronologique  du  réseau. 


Longueur 

Longueur 

totale  concé- 

Lignes 

totale  concé- 

Lignes 

Années. 

dée  (y  compris 

entreprises 

Total  général. 

Années. 

dée  (y  compris 

entreprises 

Total  générai 

les  concessions 

par  l'État. 

les  concessions 

par  l'État. 

éventuelles). 

éventuelles). 

Kilom. 

Eilom. 

Eilom. 

Eilom. 

Eilom. 

Eilom. 

1823.  .  . 

18 

y> 

18 

1851.  .  .  . 

3,910 

1,049 

4,959 

1826.  .  . 

74 

» 

74 

1852.  .  .  . 

7,199 

14 

7,213 

1828.  .  . 

141 

» 

141 

1853.  .  .  . 

9,714 

» 

9,714 

1833.  .  . 

213 

» 

213 

1854.  .  .  . 

10,131 

» 

10,131 

1835.  .  . 

.       247 

Tt 

247 

1855.  .  .  . 

11,843 

» 

11,843 

1836.  .  . 

.       291 

» 

291 

1856.  .  . 

11,858 

669 

12,527 

1837.  .  . 

398 

» 

398 

1857.  .  . 

16,053 

» 

16,053 

1838.  .  . 

.     1,022 

» 

1,022 

1858.  .  . 

16,053 

D 

16,053 

1839.  .  . 

.       568 

» 

568 

1859.  .  . 

16,420 

» 

16,420 

1840.  .  . 

.       797 

78 

875 

1860.  .  . 

16,620 

318 

16,938 

1841.  .  . 

798 

78 

876     . 

1861.  .  . 

16,529 

1,703 

18,232 

1842.  .  . 

892 

2,099 

2,991 

1862.  .  . 

17,223 

1,347 

18,570 

1843.  .  . 

.    1,030 

1,978 

3,008 

1863.  .  . 

.    20,562 

11 

20,573 

1844.  .  . 

.     J,912 

2,049 

3,961 

1864.  .  . 

21,039 

11 

21,050 

1845.  .  . 

.    4,082 

359 

4,441 

1865.  .  . 

.    21,147 

» 

21,147 

1846.  .  . 

.    4,946 

662 

5,608 

1866.  .  . 

.    21,154 

» 

21,383' 

1847.  .  . 

.    4,034 

662 

4,696 

1867.  .  . 

.    21,161 

» 

21,841' 

1848.  .  . 

.    3,533 

1,177 

4,710 

1868.  .  . 

.    22,110 

1,790 

24,883» 

3.  Embranchements  particuliers. 


Désignation  des  cbemins. 


Nombre 
total 
d'embranche- 
ments. 


Longueurs  exploitées  ,  d'après  le  mode  de  traction. 


Locomotives.        Chevaux. 


Nord 129 

Est 109 

Ouest 27 

Orléans 39 

Lyon-Méditerranée 156 

Midi 18 

Ceinture  (rive  droite)  ...  4 

Vitré  à  Fougères 3 

Epinac  à  Velars 7 

Lille  à  Béthune,  etc.  ...  5 

Somain  à  Anzin  et  à  la  front,  16 

Aniche  à  Somain  ' 7 

Chauny  à  Saint-Gobain,  .  .  6 

Enghien  à  Montmorency  .  .  1 

Totaux  ....  527" 


Mètres. 

31,797 

47,507 

4,469 

5,400 

11,267 

500 

3,147 

200 

2,165 

4,589 

4,190 

16,806 

2,305 

225 


Mèties. 

22,455 
24,032 

5,445 
11,398 
37,466 

1,455 
590 

» 

8,350 

» 

8,170 

» 


Bras 

Systèmes 

d'hommes 

divers. 

Mètres. 

Mètres. 

Mètres. 

6,393 

» 

66,645* 

3,203 

» 

74,742^ 

469 

)) 

10,383" 

667 

» 

17,465 

7,188 

1,336 

57,257 

373 

38 

2,366 

T> 

» 

3,737 

20 

» 

220 

5> 

940 

3,105 

» 

» 

4,589 

» 

» 

12,540 

» 

» 

16,806 

)) 

10,475 
225 

134,567     119,361      18,313       2,314      274,555 


1.  En  y  comprenant  229  kilom.  de  chemins  d'intérêt  local. 

2.  —  680  —  — 

3.  —  983  —  — 

4.  Non  compris  7  embranchements  particuhers  en  construction,  d'une  longueur  totale  de 
2,106  mètres,  dont  1,763  mètres  devront  être  exploités  à  locomotives,  120  mètres  à  bras  d'hommes 
et  2Î3  mètres  à  chevaux. 

5.  Non  compris  2 1  embranchements  particuliers  en  construction. 

6.  Non  compris  4  embranchements  particuliers  en  construction ,  d'une  longueur  totale  de 
5,264  mètres. 

7.  Chemin  industriel. 
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4.  Nombre  des  départements' et  chefs-lieux  d'arrondissement  desservis  et  non 
desservis  au  3i  décembre  i868. 

Chefs-lieux 

Départements.        — ™^ — --^ — ^ 

de  département.  d'arrondissement. 

desservies pardeslignesexploitées.  86     1  83    \               250  \     * 

1  desservies  par  des  lignes  en  con-  /  f                       / 

Localités!     struction  ou  à  construire.  ..  .  2    J  88          5     >    88         60   >    322 

[desservies  par  des  lignes  concé-  i  i 

dées  éventuellement »     )  »     /                 12 

non  desservies »  »                      46 

Totaux  pour  la  France  entière  (non 

compris  la  Corse) 88     ....       88     ....      368 

5.  "  Nombre  des  ports  de  mer  principaux  desservis  au  3i  décembre  i868. 

p         ,  i  desservis  par  des  i  exploités* 51    1    ^. 

forts  (le  mer  |    chemins  de  fer       en  construction  ou  à  construire*.  .  .     10   ( 
prmcipaux    j  ^^^  desservis 19^ 

Total  pour  la  France  entière  (non  compris  la  Corse  et  les  autres  îles).  80 

6.  Nombre  des  places  de  guerre  ou  de  casernement  desservies  et  non  desservies 
au  Si  décembre  i868. 

Places 
de  guerre.  de  casernement.  Ensemble. 

[exploités 69  )  147  j  216  ) 

I desservies  par  des ) en  construction  ou  à  (  oo  '   /ific;  [  c>in 

chemins  de  fer         construire ^  [  ^^       17  M^^  26  M^' 

(éventuels 4  )  1  )  5  ) 

,  non  desservies »  22  ■»        16  »        38 

Totaux  pour  la  France  entière  (non  compris 

la  Corse  et  les  autres  îles).   .  .  .     104    ...     181     ...     285 


7.  Nombre  des  lignes  internationales  au  Si  décembre  i868. 


Situation  des  lignes  (partie  française) 


,   ...  construction        ^  '  *'^'  ^^         _  , , 

exploitées.  Ensemble. 

""  lacune, 

a  construire 


entre  la  France  et  la  Belgique  ....  10 

—  le  Luxembourg  .  .         1 

—  la  Prusse  rhénane.         1 
Lignes    ]               —  la  Bavière  rhénane.         1 

interna-  /               —           le  grand-duché  de 
tionales  j  Bade 1 

—  la  Suisse 4 

—  l'Italie T> 

—  l'Espagne 1 

Totaux 19" 


2 

17 

1 

2 

» 

2 

D 

1 

13 


1 

2 

5) 

7 

)) 

3 

» 

2 

36 


1.  Savoir:  Ports  de  la  Manche ^^    ) 

—  de  l'Océan 19    [     51 

—  de  la  Méditerranée.  .    13    1 


2.  Savoir  :  Ports  de  la  Manche  .  .  .  . 

—  de  l'Océan 

—  de  la  Méditerranée. 


10 
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8.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 


Numéros 
d'ordre. 

1 

2 
3 

5 

6 

7 

8 

9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 


Désignation  des  départements. 


Ain 

Ardennes,  .  .  . 

Eure 

Hérault 

Jura 

Marne 

Meurthe 

Orne 

Pas-de-Calais  .  . 
Rhin  (Bas-)  .  . 
Rhin  (Haut-).  .  , 

Rhône 

Saône-et-Loire. 

Sarthe 

Seine-Inférieure 
Seine-et-Oise.  . 
Vosges  


Totaux. 


de  chemins. 

livrées 

non  livrées 

— 

à  l'exploitation. 

à  l'exploitaliou. 

Kilom. 

Kilom. 

Kilom. 

3 

T> 

88 

88' 

5 

» 

56 

56 

3 

68» 

38 

106 

5 

)) 

177 

4773 

1 

» 

10 

10 

2 

» 

96^ 

96 

3' 

» 

111 

111 

» 

U 

14 

» 

6 

6 

» 

19 

19 

19 

» 

19 

» 

13 

13 

1  ^ 

» 

132 

132 

» 

73 

73 

» 

3 

3 

» 

11 

11 

2 

5) 

49 

49 

33 


87 


896 


983 


9.  Chemins  industriels. 


Longueur  répartie  entre  33  chemins. 


Longueur       — 

concédée  ,.     , 

livrées  a 
ou 

décrétée.       l'exploitation. 


Kilom, 

176 


Kilom. 

166 


Sections 


non  livrées  à  l'exploitation. 
A  construire. 


En 

construction 


Kilom. 

7 


Kilom. 

3 


10.  Situation  et  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels  pendant  l'année  i868. 
—  Au  31  décembre  1868,  il  existait  en  France  6,088  sociétés,  dont  4,272  approu- 
vées et  1,816  autorisées,  ce  qui  constitue  sur  l'année  précédente  une  augmentation 
de  259  sociétés  :  145  approuvées  et  114-  autorisées. 

Le  personnel  se  compose  de  785,852  membres  actifs  et  116,746  honoraires, 
ainsi  répartis  :  dans  les  sociétés  approuvées,  106,477  honoraires  et  550,891  parti- 
cipants, dont  458,882  hommes  et  92,009  femmes;  et  dans  les  sociétés  autorisées, 
10,269  honoraires  et  234,961  participants,  dont  201,920  hommes  et  33,041  femmes. 

Les  sociétés  approuvées  comptent  de  plus  qu'en  1867  4,659  membres  hono- 
raires et  25,280  membres  actifs,  dont  21,630  hommes  et  3,650  femmes;  les  so- 
ciétés autorisées,  118  membres  honoraires  en  moins  et  8,973  participants  en  plus, 
dont  7,969  hommes  et  1,004  femmes. 

L'avoir  général  des  sociétés  s'élève  à  46,906,855  fr.  84  c.  Sur  celte  somme,  les 
sociétés  approuvées  possèdent  34,226,180  fr.  99  c,  y  compris  15,091,923  fr.  18  c, 

1.  Y  compris  35  kilomètres  concédés  à  titre  éventuel. 

2.  Y  compris  1,400  mètres  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  et  4  kilomètres  dans  le  dépar- 
tement de  l'Oise. 

3.  Y  compris  20  kilomètres  concédés  à  titre  éventuel. 

4.  Y  compris  2  kilomètres  dans  le  département  de  l'Aube. 

5.  Non  compris  le  chemin  de  Sarrebourg  à  Sarreguemines,  compté  au  département  du  Bas-Rhin. 

6.  Non  compris  le  chemin  de  Châlon  à  Lons-le-Saulnier,  déjà  compté  au  département  du  Jura. 
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formant  leur  avoir  au  fonds  de  retraites.  Le  capital  des  sociétés  autorisées  est  de 
15,680,674  fr.  85  c,  ce  qui  constitue,  pour  les  sociétés  des  deux  catégories,  sur 
l'année  1867,  un  excédant  de  ressources  de  3,556,064  fr.  08  c,  dont  3,226,374  fr. 
73  c.  pour  les  sociétés  approuvées  et  329,689  fr.  35  c.  pour  les  sociétés  autorisées. 

Les  recettes  pour  les  sociétés  approuvées  et  autorisées  se  sont  élevées,  pour 
l'exercice  1868,  à 15,111,023^17" 

Elles  se  subdivisent  comme  suit  : 

Souscription  des  membres  honoraires 1,314,955'67' 

Subventions,  dons  et  legs 791,983  88 

Intérêts  des  fonds  placés 1,370,085  49 

Cotisation  des  membres  participants 10,352,356  10                          ;  ; 

Droits  d'entrée 357,923  02 

Amendes 302,816  31 

Recettes  diverses 620,902  70 

Somme  égale 15,111,023  17 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 13,245,250  03 

Savoir  : 

Indemnités  aux  malades 4,825,423  31 

Honoraires  aux  médecins 1,708,823  85 

Médicaments 2,036,223  45 

Frais  funéraires 590,990  51 

Secours  aux  veuves  et  aux  orphelins 336,713  59 

Pensions  d'infirmités  et  de  vieillesse 1,444,075  91 

Frais  de  gestion 677,971  81 

Dépenses  diverses 1,126,154  29 

Versements  au  fonds  de  retraites 798,873  31 

Somme  égale 13,245,250  03 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  a  été  de 1,865,773  14 

L'accroissement  du  fonds  de  retraites  pour  les  sociétés  approu- 
vées étant  de 1,730,290  94 

il  en  résulte  un  excédant  total  de 3,596,064  08 

Le  nombre  des  malades  a  été  de  222,474,  dont  179,375  hommes  et  43,099  fem- 
mes; ce  qui  donne  une  moyenne  de  28.30  par  100  sociétaires.  La  moyenne  est 
de  27.14  pour  les  hommes  et  de  34.44  pour  les  femmes. 

Il  a  été  payé  4,123,195  journées  de  maladie,  savoir:  3,554,381  aux  hommes  et 
568,814  aux  femmes.  La  moyenne  des  journées  payées  par  malade  a  été  de  18.53; 
elle  est  de  19.81  pour  les  hommes,  et  de  13.19  pour  les  femmes. 

Le  nombre  total  des  journées  de  maladie  comparé  à  celui  des  sociétaires  donne, 
pour  chacun  d'eux,  une  moyenne  de  5.34,  dont  5.47  pour  les  hommes  et  4.63 
pour  les  femmes. 

Les  décès  survenus  dans  l'année  s'élèvent,  pour  tous  les  sociétaires,  à  13,307, 
ce  qui  représente  une  proportion  de  1.69  pour  100  sociétaires. 

La  Commission  supérieure,  à  laquelle  est  dû  le  Rapport  dont  ces  chiffres  sont 
extraits,  signale  dans  le  compte  rendu  des  39  sociétés  municipales  de  la  ville  de 
Paris  un  fait  qui  les  honore  et  mérite  d'être  imité:  c'est  que,  chez  elles,  le  nombre 
des  femmes  sociétaires  est  presque  aussi  élevé  que  celui  des  hommes:  11,819  fem- 
mes et  12,344  hommes.  Pendant  qu'ailleurs  on  a  peine  à  lutter  contre  des  défiances 
et  des  préventions  que  rien  ne  justifie,  les  premières  et  les  plus  importantes  so- 


—  16  — 

ciétés  dont  la  fondation  est  due  au  décret  de  1852,  ouvrent  une  large  porte  à 
l'admission  des  femmes  et  les  accueillent  avec  faveur. 

Il  a  été  distribué,  sous  forme  de  subventions,  une  somme  de  67,020  fr.,  répartie 
entre  141  sociétés,  ce  qui  donne  pour  chacune  d'elles  475  fr.  30  c. 

1,197  sociétés  ont  versé  au  fonds  de  retraites  798,873  fr.  31  c.  La  Dotation  y  a 
ajouté  une  somme  de  374,464  fr.  ;  ce  qui,  avec  les  intérêts  capitalisés,  les  dons  et 
les  legs,  élève  le  total  des  recettes  à  1,730,290  fr.  94  c.,  représentant,  pour  ce  ser- 
vice, l'augmentation  constatée  à  la  fin  de  l'année  1868. 

2,506  sociétés  possédaient,  au  31  décembre  1868,  au  fonds  de  retraites  une 
somme  de  15,091,923  fr.  18  c,  se  composant:  l'*  d'un  solde  créditeur  de 
12,460,584  fr.  02  c.  ;  2**  du  capital  des  rentes  viagères  devant  faire  retour  au  fonds 
de  retraites  après  le  décès  des  pensionnaires,  2,631,339  fr.  16  c. 

A  la  même  époque,  le  nombre  des  rentes  viagères  servies  sous  forme  de  pen- 
sions s'élevait  à  1,893,  et  les  arrérages  des  rentes  payées  à  118,388  fr. 

Cette  année,  la  Commission  a  introduit  un  élément  nouveau  parmi  les  bases 
suivies  pour  la  répartition  des  subventions  aux  fonds  de  retraites.  Elle  a  voulu 
tenir  compte  du  nombre  des  membres  âgés  de  plus  de  55  ans  que  renfermait  chaque 
société.  Ainsi,  à  l'avenir,  la  subvention  sera  proportionnée  non-seulement  à  l'im- 
portance des  sociétés  et  à  l'étendue  de  leurs  sacrifices,  mais  aussi  aux  charges  que 
fera  peser  sur  elles  l'âge  avancé  de  leurs  membres. 

La  loi  sur  les  assurances  en  cas  de  mort  et  en  cas  d'accident  ayant  été  votée 
dans  la  session  de  1868,  et  le  décret  qui  l'a  suivie  ayant  imposé  des  conditions  qui 
en  ont  retardé  la  mise  en  pratique,  les  sociétés  de  secours  mutuels  n'ont  pu  encore 
profiter  de  ces  institutions  nouvelles.  Plusieurs  cependant  ont  déjà  envoyé  leur 
souscription  aux  assurances  collectives  en  cas  de  décès.  Un  plus  grand  nombre 
ont  demandé  des  renseignements  auprès  de  la  Direction  générale  de  la  Caisse  des 
assurances  en  témoignant  le  désir  de  s'y  associer. 

La  Commission  ne  peut  qu'applaudir  à  l'adoption  par  les  sociétés  de  cette 
forme  si  morale  et  si  tutélaire  de  la  prévoyance;  elle  est  disposée  à  l'encourager; 
déjà  même  elle  en  a  donné  la  preuve  en  proposant  des  subventions  en  faveur 
de  plusieurs  sociétés  qui  viennent  de  contracter  l'assurance. 

11.  Opérations  de  la  Caisse  d'épargne  de  Paris.  —  Conformément  aux  instruc- 
tions ministérielles  qui  fixent  la  clôture  de  chaque  exercice  annuel  des  caisses 
d'épargne  de  France  à  la  veille  du  dernier  dimanche  de  décembre,  la  Caisse 
d'épargne  de  Paris  vient  d'arrêter  son  bilan  à  la  date  du  samedi  25  décembre  1869. 
Voici  le  résumé  des  opérations  de  l'année  : 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  reçu  en  1 869  : 

1°  En  316,132  versements,  dont  37,389  nouveaux,  la  somme  de  23,065,774  fr. 
98  c;  —  2°  En  1,187  transferts-recettes  provenant  des  caisses  d'épargne  départe- 
mentales, la  somme  de  457,125  fr.  97  c.  ;  —  3°  En  43,518  parties  d'arrérages  des 
rentes  appartenant  aux  déposants,  320,640  fr.  50  c. 

Elle  a  en  outre  capitalisé  pour  le  compte  des  déposants  les  intérêts  montant 
à  1,700,107  fr.  57  c. 

Elle  a  remboursé  par  contre: 

l**  En  93,835  retraits  dont  31,655  pour  solde,  la  somme  de  20,427,761  fr.  65  c; 
—  2°  En  1,415  transferts-payements  envoyés  aux  caisses  d'épargne  départemen- 
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lalesj  477,966  fr.  03  c;  —  3"  En  achats  de  423,956  fr.  de  rentes  pour  le  compte' 
de  4,671  déposants,  la  somme  de  2,929,708  fr.  15  c.  ;  —  4''  Et  en  13  placements  à 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  la  somme  de  6,020  fr. 

Les  recouvrements  opérés  dans  le  cours  de  l'année  1869  par  la  Caisse  d'épargne 
de  Paris  pour  le  compte  de  la  Société  du  Prince  impérial  ont  été  au  nombre  de 
57,086.  —  Les  sommes  payées  pendant  la  même  année  par  la  Caisse  d'épargne  de 
Paris  à  la  Société  du  Prince  impérial  se  sont  élevées  en  totalité  à  892,186  fr.  66  c. 
Au  25  décembre  1869,  le  solde  dû  par  la  Caisse  d'épargne  de  Paris  à  271,067 
déposants  s'élevait  à  54,180,747  fr.  52  c.  Ce  solde  était  représenté  de  la  manière 
suivante  : 

Somme  en  caisse 46,194^56" 

Somme  à  la  Banque 302,451  07 

Somme  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  53,832,101  89 

Total  égal 54,180,747  52 

D'après  le  bilan,  les  fonds  de  dotation  et  de  réserve  qui  consistent  en  rentes 

3  p.  100  sur  l'État  ainsi  qu'en  immeubles  s'élèvent  : 

Le  fonds  de  réserve  à 905,345^08'= 

Le  fonds  de  dotation  à 1,299,039  33 

Ensemble 2,204,384  41 

Si  l'on  rapproche  les  résultats  de  l'année  1869  de  ceux  de  l'année  1868,  on 
trouve  que  presque  toutes  les  natures  d'opérations  présentent  une  augmentation 
plus  ou  moins  considérable.  Les  versements  notamment  se  sont  accrus  en  nombre 
de  plus  de  12,000  et  en  sommes  de  près  de  700,000  fr.  Les  acquisitions  de  rentes 
sur  l'État  ont  employé  une  somme  de  2,929,708  fr.,  supérieure  de  229,000  fr.  à 
celle  de  l'année  précédente. 

En  définitive,  le  nombre  des  déposants  était  à  la  fin  de  1868  de  266,239;  il  est 
à  la  fin  de  l'exercice  1869  de  271,067,  soit  4,828  de  plus.  .„, 

Le  solde  dû  aux  déposants,  qui  n'était  que  de  52,491,933  fr.  31  c.  à  la  fin  d^,. 
l'exercice  1868,  est  à  la  fin  de  1869  de  54,180,747  fr.  52  c,  ce  qui  présente  une 
augmentation  de  1,688,814  fr.  21  c.  en  faveur  de  la  dernière  année. 

12.  Personnel  de  l'industrie  cotonnière  en  France.  —  D'après  le  recensement 
de  la  population  par  profession  en  1866,  le  nombre  des  établissements  filant  et 
tissant  le  coton  s'élevait  à  22,360,  occupant  277,755  personnes. 

Ce  nombre  se  subdivisait  ainsi  qu'il  suit: 

Sexe 
matculin.  féminin. 

Patrons  .  .  .  187582  9^13 
Emplovés  .  .  5,899  1,333 
Ouvriers.  .  .     145,258       97,270 

"^77/755         ' 
Si  on  ajoute  à  ce  personnel  le  nombre  des  membres  de  la  famille  (femmes,  en- 
fants, domestiques,  etc.),  on  a  un  total  de  2,038,747  personnes  vivant  directement 
ou  indirectement   du  produit  de   l'industrie  cotonnière.   Ce  nombre  était  de 
1,946,680  en  1861. 


13.  Statistique  des  routes  impériales.  —  Les  routes  impériales,  au  nombre  de 
présentent  un  développement  classé  de  38,420  kilomètres,  donnant  une  moyenne 
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par  département  de  432  kilomètres.  11  convient  de  faire  observer  que^  contraire- 
ment aux  assertions  qui  se  sont  produites  à  diverses  reprises,  relativement  au 
ralentissement  de  la  circulation  générale  sur  les  routes  impériales,  par  suite  de 
l'établissement  des  chemins  de  fer,  le  mouvement  de  cette  circulation,  diminué  en 
effet  depuis  1852,  dans  les  parties  parallèles  aux  lignes  de  fer,  s'est,  d'un  autre 
côté,  sensiblement  accru  dans  les  sections  qui  en  forment  les  affluents  ou  le  pro- 
longement, et  a  donné  ainsi,  en  le  déplaçant,  un  salutaire  essor  aux  intérêts  agri- 
coles, industriels  et  commerciaux.  D'où  il  suit  que,  toute  compensation  faite,  la 
moyenne  de  la  circulation  générale  sur  les  routes  impériales  est  restée  à  peu  près 
la  même  qu'avant  l'établissement  des  chemins  de  fer. 

Quant  aux  dépenses  relatives  aux  travaux  neufs  et  à  l'entretien,  le  crédit  ouvert 
en  1868  s'élève  à  la  somme  totale  de  28,500,000  fr.,  savoir  : 

Entretien 24,000,000  f 

Travaux  neufs 4,500,000 

Somme  égale.  .  .    28,500,000 

La  part  afférente  à  l'entretien  a  été  augmentée,  pour  l'exercice  1869,  de  500,000 
francs,  et  portée  à  24,500,000  fr.,  afin  de  maintenir  la  viabilité  dans  un  état  satis- 
faisant, en  conservant  aux  chaussées  leur  épaisseur  normale.  Ce  dernier  chiffre 
donne  une  moyenne  de  645  milhmes  ou  de  64  Vs  c.  par  mètre  courant  de  route 
entretenue. 

En  ce  qui  concerne  les  lacunes  restant  à  faire  sur  les  routes  impériales  au 
l*""  janvier  1869,  elles  s'étendent  sur  une  longueur  de  743  kilomètres,  et  se  répar- 
tissent entre  17  départements  formés,  pour  la  plupart,  par  les  Alpes  et  les  Pyré- 
nées. Les  travaux  qui  nécessitent  ces  lacunes,  situées  dans  les  montagnes  sur  un 
sol  très-accidenté,  sont  évalués  à  27,434,000  fr. 

De  cette  somme,  il  convient  de  déduire  celle  de  4,500,000  fr.  allouée  en  1868 
pour  grosses  réparations,  et  avec  laquelle  a  été  construite  une  longueur  de  140  kilo- 
mètres. Il  reste  donc  à  pourvoir  à  une  dépense  de  22,934,000  fr.  pour  terminer 
les  lacunes  classées  sur  les  routes  impériales. 

Indépendamment  des  lacunes  que  nous  venons  de  mentionner,  il  reste  en- 
core à  pourvoir  à  des  rectifications  décrétées  d'utilité  publique,  au  nombre  de  158, 
embrassant  une  longueur  de  771  kilomètres,  s'étendant  sur  60  départements,  et 
dont  la  dépense  est  évaluée  à  la  somme  de  21,885,600  fr.,  de  laquelle  il  faut  dé- 
duire celle  de  3,200,000  fr.,  allouée  en  1868;  il  reste  donc  encore  à  pourvoir  à 
une  dépense  de  18,685,600  fr.  Le  crédit  de  3,200,000  fr.,  ouvert  en  1868,  a  per- 
mis de  construire  100  kilomètres  de  nouveaux  tracés,  qui  sont,  en  ce  moment, 
livrés  au  public. 

Nous  mentionnons  ici,  pour  ordre,  qu'indépendamment  des  ouvrages  de 
grosses  réparations  et  d'entretien  sur  les  routes  impériales  dont  nous  venons  d'ex- 
poser la  situation,  il  en  est  d'autres,  ayant  un  caractère  distinct,  qui  sont  compris 
soit  dans  le  budget  extraordinaire,  comme  les  grands  ponts,  soit  dans  des  lois  spé- 
ciales, comme  les  nouvelles  routes  impériales  et  les  routes  forestières  de  la  Corse. 

En  ce  qui  concerne  les  grands  ponts,  les  dépenses  les  plus  urgentes  sont  éva- 
luées à  la  somme  de 11,633,000^ 

Sur  lesquelles  il  a  été  soldé 3,752,000 

Il  reste  donc  à  créditer 7,881,000 

Égal 11,633,000 
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Quant  aux  nouvelles  routes  impériales  et  aux  routes  forestières  de  la  Corse, 
leur  situation,  au  31  décembre  1868,  était  celle-ci: 

Les  routes  impériales,  au  nombre  de  5,  classées  par  la  loi  du  26  juillet  1839  et 
divers  décrets  de  1854, 1856  et  1862,  étaient  évaluées  à  la  somme  de  16,824,000^ 
pour  leur  construction. 

Les  dépenses  faites  s'élèvent  à 13,073,000 

Il  reste  doYic  à  pourvoir  à  une  dépense  de 3,751,000 

Égal 16,824,000 

Relativement  aux  routes  forestières,  elles  ont  été  autorisées  au  nombre  de  13 
par  le  décret  du  l®""  avril  1854.  Leur  longueur  totale  est  de  517  kilomètres. 

Au  1^""  janvier  1869,. une  longueur  de  458  kilomètres,  ayant  coûté  7,114,000^ 
était  terminée;  il  ne  reste  donc  plus  à  construire  qu'une  lacune  de 
59  kilomètres,  évaluée  à 2,800,000 

Total 9,914,000 

{Doc.  off.) 

14.  La  solde  dans  l'armée  française.  —  A  partir  du  l®'"  janvier  1870,  le  nou- 
veau tarif  de  solde  est  mis  en  vigueur  pour  les  officiers  de  l'armée  et  pour  les 
hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie  départementale. 

La  solde  pour  les  divers  grades  de  l'armée  a  été  sensiblement  augmentée  depuis 
l'avènement  de  Napoléon  IIL 

Avant  son  règne,  le  général  de  division  touchait  15,000  fr.  de  solde  brut,  et 
n'avait  droit  qu'à  la  solde  de  9,945  fr.,  sans  accessoires,  lorsqu'il  était  rais  en  dis- 
ponibilité. Aujourd'hui  il  touche  16,500  fr.  et  a  droit  à  la  solde  entière  pendant 
six  mois  de  disponibilité.  Or,  il  est  bien  rare  que,  dans  l'espace  de  six  mois,  un  offi- 
cier général  ne  puisse  obtenir  un  commandement  de  son  grade. 

Le  général  de  brigade,  dont  la  solde  était  de  10,000  fr.,  en  touche  aujourd'hui 
11,000  et  jouit  des  mêmes  avantages  pour  la  disponibilité. 

Le  colonel  d'armes  spéciales  touche  de  6,250  fr.  à  6,875  fr.;  —  le  lieutenant- 
colonel,  de  5,300  à  5,650  fr.;  —  le  chef  d'escadron,  de  4,500  à  4,800  fr.;  —  le 
capitaine  de  V^  classe,  de  2,800  à  3,100  fr.;  —  celui  de  2°  classe,  de  2,400  à 
2,700  fr.  ;  —  le  lieutenant,  de  1,800  à  2,175  fr.,  —  et  le  sous-lieutenant,  de  1,450 
à  1,775  fr. 

La  même  progression  a  été  suivie,  les  mêmes  avantages  pécuniaires  ont  été 
faits  à  l'intendance,  au  corps  médical  et  aux  assimilés  des  services  administratifs. 

La  solde  de  l'infanterie,  celle  de  la  cavalerie  ont  été  également  augmentées 
d'une  façon  analogue. 

Le  colonel  d'infanterie  touchera  en  1870  6,050  fr.  ;  —  le  lieutenant-colonel, 
4,625  fr.;  —  le  chef  de  bataillon,  3,900  fr.;  —  le  capitaine  de  l""^  classe,  2,800  fr.; 
—  celui  de  2®  classe,  2,500  fr.;  —  les  heutenants,  1,975  et  1,875  fr.,  suivant  la 
classe;  —  les  sous-Heutenants,  1,775  fr. 

Le  colonel  de  cavalerie,  6,600  fr.  ;  —  le  heutenant-colonel,  5,050  fr.;  —  le 
chef  d'escadron,  4,300  fr. ;  —  le  capitaine  en  premier,  3,000  fr.;  —  en  second, 
2,700  fr.;  —  le  lieutenant  en  premier,  2,175  fr.;  —  en  second,  2,075  fr.;  —  le 
sous-Heutenant,  1,975  fr. 
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,5f:iLa  solde  de  cerlains  corps  stationnés, en  Algérie  a  été  aussi  augmentée  succes- 
sivement pendant  ces  huit  dernières  années. 

Mais  ce  sont  surtout  les  hommes  de  troupe  de  la  gendarmerie  départementale 
dont  la  position  pécuniaire  vient  d'être  plus  spécialement  améliorée  à  dater  du 
']«'•  janvier  1870. 

La  solde  des  adjudants  était  de  128  fr.  par  mois;  ils  touchent  aujourd'hui  138 
francs;  — maréchal  des  logis  chef,  portée  de  107  à  118  fr.;  —  maréchal  des 
logis,  de  94  à  105  fr.  ;  —  brigadier,  de  86  à  97  fr.  ;  —  gendarme,  de  75  à  85  fr.; 
*^  élève  gendarme,  de  66  à  77  fr.  (pour  l'arme  à  cheval). 

"Adjudant  (dans  l'arme  à  pied),  de  115  à  126  fr.;  —  maréchal  des  logis  chef, 
de  94  à  105  fr.;  —  maréchal  des  logis,  de  82  à  93  fr.;  —  brigadier,  de  73  à  84  fr.; 
1^  gendarme,  de  62  à  73  fr.;  —  élève  gendarme,  de  54  à  65  fr. 

Quelques  centimes  ont  été  aussi  ajoutés  à  la  solde  journalière  de  l'enfant  de 
f^Qupe. 

-  Les  hommes  de  troupe  de  la  garde  de  Paris,  ceux  de  la  légion  d'Afrique,  même 
ceux  de  l'escadron  des  gendarmes  d'élite,  ont  vu  leur  solde  augmentée  proportion- 
nellement. 

Celte  augmentation  de  solde  pour  la  gendarmerie  a  été  obtenue  sans  bourse 

-  délier  parla  suppression  du  régiment  de  gendarmerie  à  pied  de  la  garde  impériale. 
(Patrie.) 

15.  Commerce  de  vins  de  Champagne.  —  Il  a  été  expédié,  pendant  la  période  du 
V^  avril  1868  au  1^''  avril  1869,  les  quantités  suivantes: 
12,810,194  bouteilles  pour  l'étranger; 
3,104,496  —         la  France; 

15,914,690  bouteilles  (importance  réelle  du  commerce); 
6,462,839       —        de  fabricant  à  fabricant  ; 

22,377,529  bouteilles,  total  du  mouvement. 

Voici,  comme  terme  de  comparaison,  quel  avait  été  le  même  mouvement  pour 
l'exercice  1859-1860  : 

8,265,395  bouteilles  pour  l'étranger; 
3,239,621  —  la  France; 

11,505,016  bouteilles  (importance  réelle  du  commerce); 
4,203,830        —       de  fabricant  à  fabricant; 

15,708,846  bouteilles,  total  du  mouvement. 

Soit,  pour  le  mouvement  de  1868-1869  sur  celui  de  1859-1860,  l'augmentation 
considérable  de  6,668,683  bouteilles,  qui  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Expéditions  à  l'étranger 4,564,799 

—        en  France 64,875 

Transactions  de  fabricant  à  fabricant 2,039,009 

Total 6,668,683 

La  vente  des  vins  de  Champagne  ne  fera  qu'augmenter,  surtout  lorsque  la  Russie 
aura  abaissé  ses  droits  d'entrée,  qui  sont  de  4  fr.  par  bouteille,  et  lorsque  les  Etats- 


—  al- 
unis auront  également  réduit  leurs  droits,  qui  sont  de  30  fr.  par  douzaine,  (Recueil 
consulaire  belge,  9®  livraison  de  1869.) 

16.  Droits  de  douane,  dans  les  principaux  pays  étrangers,  sur  les  vins  de  France. 
—  Dans  un  pays  vinicole  comme  le  nôtre,  il  est  intéressant  de  savoir  de  quels 
droits  de  douane  sont  frappés  nos  vins  par  les  pays  avec  lesquels  nous  sommes  en 
relations  suivies  d'affaires. 

Voici  le  tableau  des  droits  prélevés  par  hectolitre  sur  les  vins  de  France  à  leur 

entrée  : 

En  Espagne 42  ^  »  *= 

En  Portugal 31  20 

En  Autriche .  29  90 

Dans  le  ZoUverein 20     » 

En  Belgique,  Suède  et  Norwége 23    » 

En  Angleterre 27  50 

Quant  aux  vins  étrangers^  ils  entrent  en  France  en  acquittant  un  droit  de  trente 
centimes  par  hectolitre.  {Journal  officiel.) 

1 7.  Population  de  l'Algérie,  armée  non  comprise  (d'après  les  trois  derniers  re- 
censements quinquennaux). 

Nationalités.  1856.  1861.  1866. 

Français 92,738 

Étrangers 66,544 

Israélites 21,048 

Musulmans 2,307,349 

Population  recensée  en  bloc'.  .  8,388 


112,229 

122,119 

80,517 

28,097 

2,732,851 

13,142 

95,871 
33,952 

2,652,072» 
17,232 

Totaux 2,496,067      2,966,836       2,921,246 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  État  de  l'industrie  textile  au  30  avril  1869.  —  Le  Parlement  anglais  a  fait 
imprimer  le  recueil  des  rapports  rédigés  par  les  inspecteurs  des  manufactures  bri- 
tanniques pour  la  période  comprise  entre  le  i^^  octobre  1868  et  le  30  avril  der- 
nier. Le  nombre  des  fabriques  consacrées  en  Angleterre  à  l'industrie  textile  s'élève, 
d'après  ce  document,  à  6,403,  dont  2,549  pour  le  coton,  2,361  pour  la  laine,  405 
pour  le  fil,  591  pour  la  soie  et  497  pour  différents  tissages.  Ces  manufactures 
mettent  en  mouvement  41,183,518  broches,  11,101  démêloirs,  1,403  condenseurs 
et  546,619  métiers.  Les  progrès  obtenus  dans  le  moral  des  ouvriers  ont  appelé 
particulièrement  l'attention  des  inspecteurs  royaux.  Ils  ont  constaté  une  aug- 
mentation sensible  du  nombre  des  enfants  qui  partagent  alternativement  leur 
journée  entre  le  travail  de  la  fabrique  et  l'assistance  à  l'école.  Ce  nombre  s'élève 
aujourd'hui  à  81,464  enfants. 

2.  Valeurs  émises  sur  le  marché  de  Londres  de  i86S  à  i867.  —  Les  deux  do- 
cuments ci-après  sont  extraits  de  la  Revue  commerciale  que  publie,  chaque  année, 
le  recueil  anglais  VEconomist,  dont  l'autorité,  en  matière  de  finances,  est  aussi 

1.  Établissements  d'instruction  publique,  prisons,  hôpitaux,  etc. 

2.  Arabes  des  villes 217,098 

Arabes  des  tribus 2,434,974 

Total  égal 2,652,072 


grande  que  possible,  non-seulement  en  Angleterre,  mais  encore  dans  le  monde 

entier. 

4°  Compagnies  par  actions. 

1      n  Nombre  des  o„_-,  i  .  ,    •  i  Capital 

Années.  _  _  _•  Capital  autorisé.  i    ■    ^       ,•       t 

compagnies.  "^  émis  dans  1  année. 

1863 263  2,501,325,000  1,953,375,000 

1864 282  3,897,187,500  2,663,075,000 

1865 287  2,674,875,000  1,889,475,000 

1866 44  257,375,000'  198,000,000 

1867 27  153,562,500'  110,000,000 

2°  Emprunts  émis  par  des  gouvernements  étrangers  et  quelques  grandes 
compagnies  coloniales  anglaises. 


Années. 


Montant  Versements 

des  emprunts.  dans  l'année. 


1866 309,840,000   156,793,500 

1867 372,083,000   147,500,000 

1868 2,389,957,550      ? 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ALLEMANDS. 

1 .  Navigation  dans  les  ports  prussiens  en  i868.  —  Le  mouvement  des  ports  de 
la  Prusse  pendant  Tannée  1868  a  donné  les  chiffres  qui  suivent  : 

Navires  entrés,  44,665  avec  une  charge  totale  de  1,580,998  tonneaux;  parmi  ces 
navires,  31,803  étaient  chargés  et  12,862  vides. 

Navires  sortis,  47,330,  dont  31,977  chargés  et  15,353  vides;  35,229  sous  pa- 
villon prussien,  12,101  sous  pavillon  étranger. 

La  plus  grande  partie  de  tous  ces  navires  était  à  destination  des  ports  de  la 
Baltique  et  de  la  mer  du  Nord.  On  doit  constater  une  progression  considérable 
dans  le  mouvement  des  ports  prussiens.  L'année  précédente,  le  chiffre  des  navires 
entrés  n'était  que  de  29,079,  avec  une  charge  de  579,520  tonneaux,  et  celui  des 
navires  sortis  de  31,707,  avec  une  charge  de  589,733  tonneaux. 

2.  Les  écoles  en  Prusse.  —  Il  y  avait,  en  1864,  dans  les  écoles  prussiennes, 
2,938,679  enfants.  Le  nombre  des  écoles  primaires  était  de  25,620,  avec  38,053 
classes,  34,834  instituteurs  et  2,016  institutrices.  Les  dépenses  générales  s'éle- 
vaient à  10,911,085  thalers^  En  1867,  elles  atteignaient  déjà  le  chiffre  de  12  mil- 
lions. La  rétribution  scolaire  produisait  2,516,586  thalers.  Les  subventions  des 
communes  et  les  revenus  des  fondations  particulières  donnaient  un  total  de  5,220,950, 
et  l'État  payait  295,604  thalers. 

Dans  certaines  contrées,  comme  dans  les  provinces  de  Posen  et  de  Schleswig- 
Holstein,  la  rétribution  scolaire  est  supprimée.  Dans  d'autres,  en  Prusse  et  en 
Silésie,  par  exemple,  elle  est  réduite  autant  que  possible  et  ne  s'élève  qu'à  30  cen- 
times par  mois  environ.  (Doc.  off) 

3.  L'instruction  primaire  dans  l'Allemagne  du  Nord.  —  Les  rapports  officiels 
constatent  que,  parmi  les  soldats  appelés  à  servir,  en  1869,  dans  l'armée  de  la 
Confédération  du  Nord,  le  nombre  des  illettrés  était  de  3.94  p.  100.  La  répartition 
entre  les  diverses  régences  de  ce  chiffre  moyen  donne  les  résultats  suivants: 

1.  Crise  commerciale. 

2.  Le  thaler  =  3  fr.  75  c. 
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Régence  de  Kœnigsberg,  359  hommes,  soit  9.66  p.  100;  Gumbinnen,  298: 11.36 
p.  100;  Dantzig,  278: 15.89  p.  100;  Marienwerder,  529:  17.89  p.  100;  Posen,  624: 
15.36  p.  100;  Bromberg,  260:  13.42  p.  100;  Stetlin,  15:  0.62  p.  100;  Cœslin, 
43:  2.08  p.  100;  Stralsund,  8:  9.  96  p.  100;  Breslau,  95:  1.95  p.  100;  Liegnilz, 
32:  0.92  p.  100;  Oppeln,  253:  6.18  p.  100;  Potsdam,  14:  0.36  p.  100;  Francfort- 
sur-l'Oder,  37:  1.04  p.  100;  Magdebourg,  10:  0.35  p.  100;  Mersebourg,  18:  0.61 
p.  100;  Erfurt,  9 :  0.68  p.  101  ;  Munster,  13  :  0.85  p.  100;  Minden,  62  :  3.66  p.  100 
Arnsberg,  18:  0.71  p.  100;  Coblence,  11  :  0.61  p.  100;  Dûsseldorf,  24:  0.68  p.  100 
Cologne,  33:  1.64  p.  100;  Trêves,  18:  0.87  p.  100;  Aix-la-Chapelle,  6:  0.38  p.  100 
Hanovre,  73:  1.08  p.  100;  Schleswig-Holstein,  17:  0.67  p.  100;  Cassel,  15:  0.55 
p.  100;  Nassau  et  Francfort-sur-le-Mein,  8  :  0.45  p.  100;  Lauenbourg,  2:  0.81  p.  100. 
En  moyenne,  3,182  hommes,  soit  3.94  p.  100  du  chiffre  total  de  l'armée. 

Ces  chiffres  témoignent  du  degré  exceptionnel  d'avancement  auquel  est  parvenue 
l'éducation  primaire  dans  l'Allemagne  du  Nord,  et  trouvent  leur  complément  dans 
ce  fait  que  le  contingent  de  Berhn  et  du  iïohenzollern  pour  1869  ne  comprenait 
aucun  soldat  qui  ne  sût  lire  et  écrire.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relever  ces  chiffres, 
au  moment  où  le  Corps  législatif  est  saisi  d'un  projet  de  loi  introduisant  la  gratuité 
de  l'enseignement  primaire,  gratuité  à  laquelle  le  gouvernement  prussien  propose 
aux  chambres  de  renoncer. 

4.  Opérations  des  caisses  d'épargne  en  Prusse,  en  1868.  —  Le  chiffre  des  opé- 
rations des  caisses  d'épargne  des  anciennes  provinces  de  la  monarchie  prussienne 
a  subi  une  augmentation  assez  importante  en  1868,  comparativement  à  l'année 
précédente.  On  comptait  à  la  fin  de  l'année  1868  :  322  caisses  d'épargne  dans 
les  villes;  226  caisses  d'épargne  d'arrondissement;  548  au  total,  soit  6  de  plus 
qu'en  1867. 

Les  sommes  déposées  s'élevaient:  au  31  décembre  1867,  à  96  millions  de  tha- 
1ers;  —  au  31  décembre  1868,  à  104  milHons  de  thalers;  —  soit  en  plus,  pour 
1868,  8  millions  de  thalers. 

Le  chiffre  des  sommes  versées  pendant  l'année  1868  s'élève  à  36  Va  millions  de 
thalers;  —  celui  des  intérêts  échus  qui  ont  été  ajoutés  aux  anciens  dépôts,  à  3  rail- 
lions de  thalers.  —  Soit  ensemble  39  Va  mihions  de  thalers. 

La  valeur  des  dépôts  retirés  s'élève,  par  contre,  à  31  Va  millions  de  thalers. 

Le  nombre  des  déposants  inscrits  dans  ces  caisses  était,  au  31  décembre  1868, 
de  993,857,  se  répartissant,  suivant  l'importance  du  dépôt,  comme  suit: 

Dépôts  au-dessous  de  20  thalers 325,344 

—  de  20  à  50  thalers 218,735 

—  de  50  à  100  thalers 174,059 

—  de  100  à  200  thalers 149,023 

—  de  200  thalers  et  au-dessus.  .  .  .  126,726 

Le  capital  de  ces  caisses,  qui  s'élève  à  106  V*  millions  de  thalers,  était  placé  de 
la  façon  suivante:  en  hypothèques  urbaines,  27  %  millions;  —  en  hypothèques 
rurales,  28  Va  millions;  —  en  obligations,  12  Va  millions;  —  en  prêts  sur  gages, 
4  Vï  miUions;  —  en  prêts  aux  institutions  publiques  et  aux  corporations,  10  V*  mil- 
lions; —  en  papiers  au  porteur,  23  Va  millions. 

Les  habitants  du  district  d'Arnsberg  (province  de  Silésie)  semblent  être  les  sujets 
du  roi  Guillaume  chez  lesquels  l'habitude  de  placer  leurs  économies  aux  caisses 
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d'épargne  est  le  plus  répandue.  A  la  fin  de  l'année  1868,  les  dépôts  dans  ce  dis- 
trict s'élevaient  à  18  millions  de  théiers. 

Après  celui  d'Arnsberg,  il  faut  signaler  ceux:  de  Mersebourg  (province  de  Saxe), 
dont  les  dépôts  montent  à  11  millions;  d'Aix-la-Chapelle  (province  rhénane),  à 
10  millions;  de  Minden  (même  province),  à  8  millions;  de  Dûsseldorf  (même  pro- 
vince), à  7  74  millions;  de  Munster  (Weslphalie),  à  5  7*  millions;  de  Francfort-sur- 
rOder  (Brandebourg),  à  5  74  millions;  de  Breslau  (Silésie),  à  5  '/g  millions;  de  Pots- 
dam  (y  compris  Berlin),  à  3  74  millions. 

Les  dépôts  effectués  dans  les  districts  de  Gumbinnen,  Marienwerder,  Kœnigs- 
berg  et  Dantzig  (province  de  Prusse),  de  Posen  et  de  Bromberg  (province  de  Pos- 
nanie),  de  Stralsund  (Poméranie),  d'Oppeln  (Silésie)  et  de  Trêves  (province  rhé- 
nane), n'atteignent  pas  le  chiffre  de  1  million  de  thalers.  (Doc.  off.) 

5.  Caisses  de  secours  mutuels  en  Fausse.  —  Les  caisses  de  secours  fondées  en 
Prusse,  dans  le  but  d'assurer  le  bienfait  de  l'assistance  mutuelle  aux  classes  ouvrières 
et  industrielles,  ont  pris,  depuis  plusieurs  années,  un  développement  qui  mérite 
d'être  signalé. 

Au  31  décembre  1868,  on  comptait  2,350  associations  de  cette  nature,  consacrées 
aux  compagnons  des  différentes  professions;  elles  étaient  alimentées  par  les  coti- 
sations de  208,698  membres,  s'élevant  à  334,092  thalers  (1,252,845  fr.);  les  pa- 
trons accordaient  à  ces  caisses  une  subvention  de  23,008  thalers  (86,280  fr.);  enfin, 
les  fonds  en  caisse  atteignaient  la  somme  de  244,581  thalers  (917,177  fr.). 

Le  royaume  renferme,  en  outre,  1,286  caisses  avec  une  organisation  semblable, 
et  exclusivement  destinées  à  venir  en  aide  aux  ouvriers  travaillant  dans  les  fabri- 
ques, qui  y  participent  au  nombre  de  305,405,  et  y  ont  versé,  dans  le  courant  de 
l'année ,  823,063  thalers  (3,086,486  fr.).  Les  patrons  ont  ajouté  à  ces  ressources 
310,062  thalers  (1,162,732  fr.),  et  le  fonds  de  caisse  se  soldait,  le  31  décembre 
dernier,  par  un  avoir  de  1,517,958  thalers  (5,692,342  fr.). 

A  ces  associations,  il  faut  ajouter  81  caisses  mixtes  pour  compagnons  des  diffé- 
rentes professions  et  pour  ouvriers  dans  les  fabriques,  comptant  26,365  membres, 
et  ayant  reçu  pendant  l'année  45,905  thalers  (172,143  fr.),  provenant  de  cotisations 
individuelles,  et  12,818  thalers  (48,067  fr.),  fournis  par  les  patrons.  Le  capital  en 
caisse  s'élevait  à  47,814  thalers  (179,302  fr.). 

Il  existe  en  Prusse  une  troisième  catégorie  de  caisses  de  secours  pour  ouvriers 
appartenant  aux  divers  corps  de  métiers;  elles  sont  au  nombre  de  443,  comptant 
57,822  membres,  qui  ont  payé,  pendant  l'année  1868,  35,802  thalers  (134,257  fr.). 
Elles  avaient  en  caisse,  au  31  décembre  dernier,  298,526  thalers  (1,119,472  fr.). 

Enfin,  749  caisses  ont  été  créées  dans  le  but  d'assister  les  ouvriers  établis  et 
exerçant  leur  métier  sans  dépendre  d'aucun  patron  ou  d'aucun  établissement 
industriel.  Ces  caisses  comptent  148,541  membres,  ayant  versé,  en  1868,  287,766 
thalers  (1,079,122  fr.).  Le  capital  dont  elles  disposaient,  à  la  fin  de  l'an  dernier, 
était  de  756,005  thalers  (2,855,018  fr.). 

En  résumé,  le  nombre  des  caisses  de  secours  existant  en  Prusse  était,  le  31  dé- 
cembre 1868,  de  4,909,  comptant  746,831  membres.  Les  cotisations  atteignaient  le 
chiffre  de  7,031,932  fr.,  et  les  fonds  disponibles  celui  de  10,743,311  fr.  (Doc.  off.) 

6.  Statistique  des  journaux  allemands.  —  D'après  les  prix  courants  des  journaux 
que  les  bureaux  de  la  poste  de  la  Confédération  du  Nord  se  chargent  de  livrer  au 
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public,  on  constate  un  développement  très-rapide  de  la  presse  allemande.  On  y  voit 
figurer,  en  effet,  2,043  journaux  frappés  du  timbre,  savoir:  983  politiques  et  1,060 
non  politiques;  plus  970  feuilles  spéciales  non  timbrées,  en  tout  3,013  publications 
périodiques,!  auxquelles  il  faut  ajouter  27  feuilles  rédigées  en  langue  étrangère. 
{Gazette  de  Voss,  14  déc.  1869.) 

7.  Production  de  la  houille  en  Saxe  (d'après  les  documents  officiels). 

»,      ,  Ouvrier». 

Nombre  ^ 

Années.  des  Quantités.  Valeurs.  '       Sexe  ^       Sexe    ^         ^~~~  Salaires, 

exploitations.  „  „     ■.  f„'  •„  Total. 

•^  masculin.        féminin. 

Quint,  métr.  Francs.  Francs. 

1864.  .  .         87        21,591,100    15,235,354      11,448      441       11,889      8,427,437 

1865.  .  .         88         28,125,759    20,120,524      11,974      411       12,385      9,482,119 

1866.  .  .        84        22,016,792    19,824,259     12,130      403      12,533      9,740,025 

8.  La  gymnastique  en  Allemagne.  —  La  gymnastique  joue  aujourd'hui  un  rôle 
si  important  dans  les  établissements  d'instruction  publique  de  l'Allemagne,  qu'il  ne 
sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  donner  ici  quelques  détails  sur  l'organisation  de 
cet  enseignement,  tel  qu'il  se  pratique  dans  les  grandes  écoles  de  Berlin,  Cologne, 
Dresde,  Francfort  et  autres  villes  allemandes. 

Son  fondateur  est  Jean-Chrétien  Guts-Muths  (1759-1839),  chef  d'institution  à 
Schnepfenthal,  en  Thuringe.  Ce  fut  lui  qui,  frappé  par  la  lecture  de  V Emile  de 
J.  J.  Rousseau,  plaida  le  premier  la  cause  de  la  gymnastique,  considérée  comme 
partie  intégrante  de  l'éducation  et  comme  branche  d'enseignement  indispensable  et 
obligatoire  des  écoles.  Il  en  jeta  les  bases  pédagogiques  et  scientifiques  dans  deux 
ouvrages,  dont  le  premier.  Gymnastique  de  la  jeunesse,  parut  en  1793,  et  le  second, 
Manuel  de  la  Gymnastique  (Turnbuch)  pour  les  fils  de  la  patrie,  en  1817.  Dans  ce 
dernier,  il  considère  la  gymnastique  comme  la  meilleure  préparation  à  la  carrière 
des  armes. 

De  1825  à  1837,  Eiselen  publia  plusieurs  ouvrages  qui  renferment  la  théorie 
perfectionnée  de  l'enseignement. 

Adolphe  Spiess,  né  en  1810,  développa  cette  théorie,  travailla  à  rendre  la  gym- 
nastique obligatoire  dans  toutes  les  écoles,  et  posa  ce  principe,  adopté  depuis,  que 
l'instituteur  doit  être  en  même  temps  apte  à  enseigner  cet  art  dans  les  écoles  pri- 
maires. Il  plaida  également  la  nécessité  de  son  introduction  dans  les  écoles  de 
filles  {Manuel  de  gymnastique  pour  les  écoles  de  garçons  et  de  filles;  Baie,  1847  et 
1851,  l®'"  volume:  Cours  pour  les  enfants  de  6  à  10  ans;  2®  volume:  Cours  pour 
les  enfants  de  10  à  16  ans). 

Outre  les  ouvrages  énumérés  plus  haut,  nous  citerons  le  Volksturnbuch  {Ma- 
nuel de  gymnastique  pour  le  peuple),  d'Auguste  Ravenstein,  qui  est  un  guide  pour 
les  maîtres  dans  les  écoles  supérieures  de  garçons,  destiné  également  aux  adultes 
et  aux  associations  de  gymnastes  (Berhn,  1863),  et  le  Catéchisme  de  la  gymnas- 
tique, par  Kloss  (Leipzig,  1867). 

Tandis  qu'à  Berlin  un  ancien  officier,  M.  Rolhstein,  organisait  sur  des  bases  nou- 
velles l'enseignement  de  cet  art,  en  sa  qualité  de  directeur  de  l'école  centrale  de 
gymnastique,  créée  dans  cette  ville  en  1851,  M.  Jœger,  à  Stuttgart,  entrait  à  son 
tour  dans  une  nouvelle  voie,  en  proposant  l'imitation  du  pentalhle  des  Grecs; 
mais  cette  initiative  n'a  pas  été  couronnée  d'un  grand  succès. 

Malgré  le  souvenir  fâcheux  de  la  part  prise  par  les  «turners»  (gymnastes)  aux 
mouvements  politiques  de  1848  à  1849,  on  peut  dire  que,  grâce  à  tant  d'efforts. 
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la  cause  de  l'enseignement  gymnastique  en  Allemagne  était,  dès  1862,  entière- 
ment gagnée  auprès  des  gouvernements  de  Prusse,  de  Saxe,  de  Wurtemberg  et 
de  la  Hesse  grand-ducale.  C'est  ainsi  qu'en  1863  on  voit  le  gouvernement  saxon 
dépenser  la  somme  de  187,500  fr.  pour  la  construction  de  l'école  normale  des  pro- 
fesseurs de  gymnastique  à  Dresde;  le  gouvernement  wurtembergeois  consacre  au 
même  but  la  somme  de  250,000  fr.  à  Stuttgart;  la  ville  de  Berlin  construit  en  1864 
un  gymnase  (Turnhallé)  municipal  qui  revient  à  450,000  fr.  et  dont  le  directeur 
est  le  docteur  Angerstein.  Enfin  les  fêtes  de  gymnastes  à  Cobourg  en  1860,  à  Ber- 
lin en  1861,  et  à  Leipzig  en  1863,  prouvent  que  les  gouvernements  reconnaissent 
les  services  déjà  rendus  par  l'enseignement  de  la  gymnastique. 

Néanmoins,  l'organisation  de  cet  enseignement  est  loin  d'être  achevée  en  Prusse. 
En  voici  les  principaux  traits,  telle  qu'elle  existe  actuellement. 

La  gymnastique  est  du  ressort  du  ministre  des  cultes,  de  l'instruction  et  de 
l'hygiène  publiques;  elle  est  réglée  par  l'ordonnance  du  21  mars  1862,  basée  sur 
le  Guide  de  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles  primaires  de  Prusse 
et  parle  règlement  du  29  mars  1866,  qui  prescrit  un  examen  officiel,  à  Berlin, 
pour  les  professeurs  qui  n'ont  pas  été  formés  à  l'école  centrale  de  cette  ville. 
C'est  cette  école  centrale  qui  est  la  pépinière  et,  en  réalité,  l'école  normale  des 
professeurs  de  gymnastique  prussiens.  En  principe ,  nul  ne  peut  enseigner  la 
gymnastique  sans  avoir  passé  son  examen  d'instituteur  primaire.  L'école  centrale 
à  Berlin  est  divisée  en  deux  sections.  Dans  l'une,  des  officiers  détachés  de  tous  les 
régiments  sont  mis  en  mesure  d'enseigner  la  gymnastique  dans  l'armée;  l'autre 
section  se  compose  d'un  certain  nombre  d'instituteurs  (d'ordinaire  un  par  cercle), 
qui  y  reçoivent  l'instruction  théorique  et  pratique  nécessaire  pour  leur  permettre 
de  professer  dans  les  écoles  normales  d'où  sortent  les  instituteurs  primaires,  et 
dans  les  étabhssements  d'instruction  secondaire.  Ces  deux  cours,  l'un  militaire, 
l'autre  civil,  durent  du  l^""  octobre  au  l*^'"  avril,  avec  cinq  heures  de  leçons  par 
jour,  lesquelles  embrassent  les  matières  suivantes  :  histoire  de  la  gymnastique; 
gymnastique  pratique;  anatomie,  physiologie  et  hygiène;  escrime. 

Du  1^"^  avril  au  30  juin,  un  grand  nombre  de  sous-officiers  suivent  à  cette  école 
un  cours  qu'ils  reproduisent  au  régiment,  sous  la  direction  des  officiers  instruc- 
teurs de  gymnastique. 

Il  faut  ajouter  que  les  instituteurs  reçoivent,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
séjour  à  l'école,  une  indemnité  qui  varie  entre  10  et  20  thalers  (37  fr.  50  c.  et  75  fr.) 
par  mois. 

En  ce  qui  concerne  le  placement,  l'avancement  et  le  traitement  des  professeurs 
sortis  de  l'école  centrale,  rien  n'a  encore  été  fixé.  On  laisse  aux  régences  et  aux 
villes  le  soin  de  les  employer.  Le  directeur  de  l'enseignement  gymnastique  à  Co- 
logne, par  exemple,  est  un  fonctionnaire  municipal,  nommé  par  le  premier  bourg- 
mestre, agréé  par  le  comité  supérieur  de  l'enseignement  dans  la  province  du  Rhin, 
et  rétribué  d'abord  par  la  ville,  puis  par  les  différentes  institutions  où  il  donne  des 
leçons.  Il  prépare  en  outre  24  instituteurs  à  l'examen  du  gouvernement,  exigé,  à 
partir  du  V^  octobre  1868,  par  le  règlement  du  29  mars  1866.  L'État,  jusqu'à 
présent,  se  charge  donc  uniquement  d'accorder  des  diplômes  constatant  l'aptitude 
des  professeurs. 

Quant  aux  exercices  gymnastiques  eux-mêmes  dans  les  écoles,  ils  sont  aussi 
simples  que  possible,  et  on  a  soin  d'en  bannir  tout  ce  qui  pourrait  ressembler, 
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même  de  loin,  à  des  jeux  athlétiques.  Quand  les  enfants  ont  suivi  le  cours  pen- 
dant six  années  consécutives  (de  8  à  14  ans) ,  ils  sont  parfaitement,  en  ce  qui 
concerne  la  marche  et  les  évolutions,  à  la  hauteur  des  soldats  les  mieux  exercés; 
il  ne  leur  reste  plus  qu'à  apprendre  le  maniement  du  fusil,  avantage  inappréciable 
dans  un  pays  où  tout  homme  doit  être  soldat,  au  moins  pendant  une  année.  La 
leçon  de  gymnastique,  qui  a  lieu  deux  fois  par  semaine,  et  quelquefois  davantage, 
est  celle  que  les  élèves  attendent  le  plus  impatiemment,  et  leur  défendre  d'y 
prendre  part  est  l'une  des  punitions  les  plus  sensibles  qu'on  puisse  infliger  aux 
enfants  de  tout  âge. 

Les  meilleurs  ouvrages  ne  sauraient  donner  une  idée  exacte  de  la  manière  dont 
cet  enseignement  est  pratiqué  en  Allemagne,  et  le  moyen  le  plus  sûr  de  se  former 
un  jugement  à  cet  égard  et  de  recueillir  des  renseignements  aussi  utiles  qu'inté- 
ressants, serait,  sans  doute,  l'envoi  d'hommes  compétents  dans  les  différentes 
villes  où  les  études  gymnastiques  sont  florissantes  et  dirigées  par  des  maîtres  entiè- 
rement dévoués  à  leur  tâche.  Ce  sont  la  plupart  du  temps ,  comme  l'étaient  Guts- 
Muths  et  John,  d'anciens  professeurs  de  philosophie  ou  d'histoire,  ou  bien  des 
médecins.  C'est  ainsi  qu'un  certain  nombre  de  ces  derniers  s'occupent  de  réformer 
et  de  guérir,  au  moyen  de  la  gymnastique  hygiénique,  des  vices  de  conformation, 
et  cette  spécialité  a  déjà  obtenu  d'excellents  résultats. 

Les  villes  qui  possèdent  les  gymnases  {Turnhallen)  les  plus  vastes  et  les  mieux 
organisés,  sont: 

Cologne,  directeur  M.  Lohmûller,  enseignement  éclectique;  — Berlin,  directeur 
M.  Stocken,  placé  à  la  tête  de  l'enseignement  donné  par  l'école  centrale  de  gym- 
nastique; méthode  surtout  militaire;  —  Leipzig,  excellents  cours  d'adultes;  — 
Dresde,  directeur  M.  Kloss;  —  Darmstadt,  méthode  Spiess;  —  Stuttgart,  méthode 
Jaeger,  spécialement  militaire. 

En  Prusse,  du  reste,  l'enseignement  est  uniforme;  seulement  le  professeur  est 
libre  de  lui  donner  différentes  nuances,  selon  les  circonstances  et  les  élèves. 

Mais  quelle  que  soit  la  méthode  employée,  partout  en  Allemagne  la  gymnastique 
est  un  plaisir  pour  la  jeunesse,  qui  s'y  fortifie  physiquement  et  moralement.  Elle 
a  déjà  passé  dans  les  mœurs  et  fait  partie  intégrante  de  l'éducation.  A  la  fin  de 
la  plupart  des  leçons,  les  élèves  défilent  en  colonne  serrée  en  entonnant  un  de 
leurs  chants  de  gymnastes  (Turnerlieder) ,  et  plusieurs  fois  par  an,  les  jours  de 
fête  ou  de  congé,  ils  se  réunissent  dans  la  campagne  pour  se  livrer  à  des  jeux 
dirigés  par  les  maîtres  et  propres  à  développer  chez  les  jeunes  gens  l'adresse,  la 
souplesse  et  la  force,  partant  la  confiance  en  eux-mêmes.  Quand  on  a  assisté  à  ces 
leçons  et  à  ces  fêtes,  on  comprend  que  les  gymnastes  s'efforcent  de  rester  fidèles 
à  leur  devise,  les  quatre  F  formant  carré,  que  l'on  remarque  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée  de  chaque  gymnase,  ainsi  que  sur  leurs  bannières,  et  qui  signifient: 

Frisch,  frei,  frœlich,  fromm; 
Frais,  libre,  joyeux,  pieux. 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  l'oublier,  l'enseignement  .de  la  gymnastique  est  difficile 
à  improviser.  Depuis  près  d'un  siècle  que  l'on  y  travaille,  on  n'est  pas  encore 
tombé  entièrement  d'accord  sur  la  forme  qui  doit  lui  être  donnée,  et  le  gouver- 
nement prussien,  tout  en  le  soumettant  à  des  règlements  et  en  le  rendant  obli- 
gatoire dans  toutes  les  écoles  publiques,  élémentaires  et  secondaires,  a  cepen- 
dant laissé  beaucoup  à  l'initiative  des  provinces,  des  villes  et  des  communes.  Il  est 
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donc  naturel  que  cet  enseignement,  faute  de  ressources,  ne  dispose  pas  partout 
des  locaux  ni  des  appareils  nécessaires.  Mais,  en  dépit  de  toutes  les  difficultés,  il  se 
perfectionne  et  se  popularise  chaque  jour  en  Allemagne,  et  les  nations  voisines, 
en  l'adoptant  et  en  le  vulgarisant  à  leur  tour,  ne  peuvent  qu'y  gagner  sous  tous  les 
rapports.  La  gymnastique,  en  effet,  pratiquée  dès  l'enfance,  fortifie  les  races,  les 
empêche  de  dégénérer  physiquement,  et  forme  des  populations  viriles  et  laborieuses. 

9.  Situation  économique  du  Wurtemberg.  —  Les  documents  consignés  dans  ce 
travail  sont  extraits  de  plusieurs  ouvrages  de  M.  Msehrlen,  docteur  en  philosophie, 
professeur  à  l'École  polytechnique  de  Stuttgart,  attaché  officiellement,  en  qualité 
de  statisticien,  à  la  Commission  royale  centrale  de  l'industrie  et  du  commerce  du 
Wurtemberg.  Ils  méritent,  par  conséquent,  une  grande  confiance. 

Population.  —  Le  peuple  wurtembergeois  est  composé  de  descendants  des 
Souabes  et  des  Francs;  mais  ce  sont  les  premiers  qui  forment  aujourd'hui  la 
grande  partie  de  la  nation.  Le  goût  des  voyages  est  un  des  traits  saillants  du  ca- 
ractère souabe;  aussi  trouve-t-on  des  Wurtembergeois  sur  tous  les  points  du 
globe.  L'émigration,  qui,  dans  les  années  de  cherté,  augmente,  en  Wurtemberg, 
dans  des  proportions  inquiétantes,  enlève  à  ce  petit  pays,  en  temps  ordinaire,  un 
nombre  relativement  considérable  d'habitants.  L'entrée  du  Wurtemberg  dans  le 
Zollverein,  en  1834,  en  favorisant  l'essor  industriel  du  pays,  détermina  un  grand 
déplacement  de  la  population:  les  villes  se  peuplèrent  au  détriment  des  campagnes. 
La  vie  ayant  sensiblement  renchéri,  la  crise  provoquée  par  les  événements  de 
1848  et  de  1849  rendit  difficile  l'existence  de  beaucoup  de  familles;  il  en  résulta 
une  émigration  de  70,000  personnes.  Depuis  1856,  le  développement  toujours 
croissant  du  commerce,  l'extension  donnée  aux  chemins  de  fer,  sollicitaient  un 
nouveau  mouvement  des  classes  ouvrières  vers  les  centres  industriels.  Le  traité  de 
commerce  de  1862  agit  énergiquement  dans  le  même  sens,  et,  par  suite,  tandis 
que,  sur  les  listes  de  recensement,  figuraient  1,822,926  âmes,  le  pays  n'avait  plus 
réellement  que  1,720,708  habitants,  102,218  Wurtembergeois  ayant  abandonné 
leur  patrie.  En  1864,  le  chiffre  de  la  population  commence  à  remonter;  il  est,  au 
mois  de  décembre,  de  1,748,328  âmes,  dont  20,881  étrangers.  Bien  des  émigrants, 
partis  encore  célibataires  pour  les  Etats-Unis  et  ayant  renoncé  à  leur  nationalité, 
ont  réahsé  une  certaine  fortune  en  Amérique,  s'y  sont  mariés  et  sont  revenus 
sur  la  terre  natale  avec  leur  nouvelle  famille.  Au  dernier  recensement  (décembre 
1867),  on  a  trouvé  1,778,396  habitants,  soit  un  accroissement  de  30,068  âmes  sur 
celui  de  1865,  ou  de  1.75  p.  100  en  trois  ans.  Dans  le  total  sont  compris  34,457 
étrangers;  c'est  un  accroissement  de  65  p.  100  pendant  le  même  laps  de  temps. 
Ainsi,  malgré  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge,  qui  est  très-forte,  malgré 
l'émigration,  qui  monte  toujours  à  3,000  ou  3,500  personnes  chaque  année,  la 
population  augmente;  mais  elle  se  relève  surtout  par  l'immigration. 

Cette  population  de  1,778,396  âmes  comprend  860,697  individus  du  sexe  mas- 
culin et  917,699  du  sexe  féminin,  soit  un  rapport  de  100  à  107,  ou  de  48.39  à 
51.61  p.  100.  Le  nombre  des  familles  était  de  382,577;  ce  qui  donne  4.64  per- 
sonnes par  famille.  (La  fin  au  prochain  numéro.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  8  janvier  1870. 

Le  8  janvier  1870,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  prési- 
dence de  M.  Hippolyte  Passy. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  la  candidature  1°  de  M.  Théodore  Becquerel, 
publiciste,  à  Amiens;  2^  de  MM.  Jacob,  Mayer,  Isidore  et  Cerf  Lehman,  chefs  de  la 
maison  d'exportation  Lehman  frères,  de  Paris. 

En  l'absence  de  M.  Ernest  Frignet,  inscrit  à  l'ordre  du  jour  pour  la  lecture  d'une 
note  sur  la  crise  financière  de  la  ville  de  New-York  en  1869,  M.  le  docteur  Ber- 
tillon  ht  un  mémoire  sur  la  mortalité,  par  département,  à  deux  époques  difterentes, 
1"  des  enfants  de  0  à  1  an,  2°  des  enfants  de  1  à  5  ans. 

A  ce  mémoire  l'auteur  a  joint  des  cartes  graphiques  destinées  à  indiquer 
d'abord  le  classement  des  départements  en  divers  groupes  au  point  de  vue  de  la 
persistance  de  certains  coefficients  mortuaires,  puis  le  mouvement  croissant  ou 
décroissant  des  deux  mortalités  dans  les  mêmes  groupes. 

Celte  lecture  donne  heu  aux  observations  suivantes  : 

M.  Legoyt  croit  devoir  rappeler  que,  dans  la  publication  du  Bureau  de  la  sta- 
tistique de  France  sur  les  résultats  du  mouvement  annuel  de  la  population  de 
1857  à  1860,  il  a  été  fait  un  relevé  de  la  mortalité  par  âge  depuis  l'année  1808 
jusqu'en  18G0.  Les  éléments  des  différences  très- caractéristiques  entre  les  dépar- 
tements qu'a  signalées  M.  Bertillon,  se  trouvent  dans  ce  relevé. 

M.  Legoyt  ne  croit  pas  qu'il  soit  prudent  de  comparer,  en  ce  qui  concerne  la 
mortalité  des  enfants,  la  période  1838-1847  relevée  par  M.  Heuschling,  sur  les 
documents  fournis  à  ce  savant  par  le  Bureau  de  la  statistique  de  France,  et  une 
période  récente.  En  effet,  d'une  part,  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  laissait 
autrefois  à  désirer  dans  plusieurs  départements,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne l'inscription  des  décès  des  petits  enfants;  —  c'est  ce  qu'attestent  des  circulaires 
adressées  fréquemment  à  ce  sujet  par  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur;  — 
de  l'autre,  en  vertu  d'instructions  souvent  contradictoires  des  ministères  de  l'inté- 
rieur', et  de  l'agriculture  et  du  commerce',  les  mort-nés  étaient  tantôt  inscrits  aux 

1,  Chargé,  comme  exerçant  une  haute  tutelle  sur  la  gestion  des  intérêts  communaux,  d'assurer, 
en  ce  qui  le  concerne,  l'exécution  des  lois  sur  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

2.  Ayant  dans  ses  attributions  le  service  de  la  Statistique  générale  de  France,  qui  a  mission  de 
publier,  entre  autres  documents,  les  relevés  annuels  de  l'état  civil  (mariages,  naissances  et  décès). 
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décès  dans  les  cadres  du  relevé  annuel  de  l'état  civil,  tantôt  inscrits  à  la  fois  aux 
décès  et  aux  naissances,  tantôt  enfin  inscrits  séparément.  De  là,  des  confusions, 
des  doubles  emplois  ou  des  omissions  qui  ont  pu  exercer  une  certaine  influence 
sur  l'exactitude  des  résultats. 

Aujourd'hui  on  peut  affirmer  que  ces  causes  d'erreur  ont  disparu.  La  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  laisse  peu  à  désirer  par  suite  de  l'étroite  surveillance  que 
les  parquets  exercent,  à  ce  point  de  vue,  sur  les  officiers  de  l'état  civil;  et,  d'un 
autre  côté,  les  mort-nés  reçoivent,  sur  les  relevés  annuels  adressés  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (Statistique  de  France),  une  place  distincte  et  ne 
figurent  plus  ni  aux  naissances,  ni  aux  décès. 

M.  le  docteur  Bertillon  admet  dans  une  certaine  mesure  l'explication,  donnée  par 
M.  Legoyt,  de  l'accroissement  apparent  survenu  dans  les  décès  de  0  à  1  an;  mais 
fût-elle  parfaitement  exacte,  il  convient,  dans  un  intérêt  facile  à  comprendre,  de 
laisser  croire  à  la  réalité  de  cet  accroissement. 

M.  Loua  fait  remarquer  que,  dans  la  dernière  période  choisie  comme  terme  de 
comparaison  par  M.  Bertillon,  figurent  deux  années  qui  sont  caractérisées  par  une 
mortahté  enfantile  tout  à  fait  extraordinaire:  1859  (1859  surtout)  et  1861.  Or, 
peut-être  le  même  fait  ne  s'est-il  pas  produit  dans  les  années  de  la  première  période. 

M.  le  Président  estime  qu'il  existe,  dans  cerlaines  régions  de  la  France,  des 
causes  permanentes  de  mortalité  pour  les  petits  enfants.  Il  cile  comme  exemple 
l'allaitement  en  quelque  sorte  immémorial  des  enfants  au  biberon  (vulgairement 
appelé  le  petit  pot)  dans  la  Normandie.  Or,  ce  mode  d'allaitement  compromet  très- 
gravement  la  santé  des  nouveau-nés. 

M.  le  docteur  Lunier  est  disposé  à  croire  à  l'accroissement  des  décès  d'enfants 
dans  quelques  départements  par  certaines  causes  ou  qui  n'existaient  pas  autrefois, 
ou  qui  agissaient  avec  une  moindre  intensité.  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  l'ivro- 
gnerie, et,  la  pire  de  toutes,  l'ivrognerie  par  l'alcool,  s'est  sensiblement  accrue 
dans  les  départements  de  l'ancienne  Bretagne.  C'est  ce  qu'indiquent  suffisamment 
les  demandes  incessantes  de  taxes  et  de  surtaxes  d'octroi  sur  les  alcools,  même 
dans  les  plus  petites  communes  de  ces  départements.  Or,  les  enfants  issus  des  con- 
ceptions qui  se  produisent  sous  l'influence  de  l'ivresse  alcoohque  n'ont  pas  la 
même  vitalité  que  les  autres. 

Par  suite  du  développement  de  la  navigation  maritime  (marchande  ou  militaire) 
et,  comme  conséquence,  du  personnel  qui  lui  est  affecté,  la  syphiHs  fait  plus  de 
ravages  qu'à  toute  autre  époque  dans  la  population  des  ports  de  mer.  De  là  égale- 
ment des  conceptions  dans  les  conditions  les  plus  fâcheuses  et  des  naissances  d'en- 
fants atteints  du  virus  qui  infectait  leurs  parents. 

M.  le  docteur  Vacher  estime  que,  s'il  y  a,  de  nos  jours,  des  causes  d'aggravation 
de  la  mortahté  enfantile,  il  se  produit  aussi  des  circonstances  favorables  à  son 
atténuation.  Il  cite,  à  ce  sujet,  le  fait  suivant.  A  Limoges,  un  arrêté  municipal,  qui 
remonte  à  quelques  années,  a  confié  à  des  médecins  le  soin  de  constater  les  nais- 
sances à  domicile.  Les  parents  ont  ainsi  été  exonérés  de  l'obligation  de  porter  les 
nouveau- nés  à  la  mairie. 

Or,  on  a  constaté,  dans  une  certaine  période  postérieure  à  la  mesure,  une  dimi- 
nution très-sensible  de  la  mortahté  de  ces  nouveau-nés.  Maintenant  la  suppression 
de  la  présentation  de  l'enfant  à  la  mairie  en  est-elle  la  cause  unique?  C'est  ce  qu'il 
faudrait  rechercherj 
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Une  discussion  s'élève  entre  MM.  les  docteurs  Vacher  et  Berlillon  sur  la  valeur 
des  calculs  à  l'aide  desquels  le  premier  a  déterminé,  dans  un  article  adressé  à  un 
recueil  spécial,  le  coefficient  de  mortalité  des  petits  enfants  à  Paris,  M.  Vacher  sou- 
tenant et  M.  Bertillon  contestant  l'exactitude  des  bases  sur  lesquelles  reposent  ces 
calculs. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  M.  le  docteur  Bertillon  est  amené  à  signaler  les 
causes  d'erreur  qui  vicient  les  comparaisons  internationales  en  ce  qui  concerne  la 
mortalité  des  petits  enfants. 

«En  Angleterre,  dit-il,  pour  citer  un  exemple,  la  naissance  doit  être  déclarée 
dans  les  cinq  jours,  et  en  France  seulement  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement. 
D'un  autre  côté,  dans  le  premier  des  deux  pays,  la  déclaration  n'est  pas  obliga- 
toire, comme  dans  le  second,  sous  une  sanction  pénale.  Il  en  résulte  qu'en  Angle- 
terre les  enfants  décédés  pendant  les  cinq  jours  de  leur  naissance  sont  considérés 
comme  mort-nés  et  échappent  à  toute  inscription.  Or,  il  en  est  autrement  en  France. 
Ce  n'est  pas  tout:  les  enfants  décédés  dans  les  cinq  jours,  en  Angleterre,  étant  en- 
terrés sans  cérémonie,  sans  frais  pour  les  parents,  il  existe  une  tendance  très-carac- 
térisée,  au  sein  des  familles  d'ouvriers,  à  faire  passer  pour  mort-nés  des  enfants 
décédés  même  après  les  cinq  jours.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'on  étudie  les  relevés 
mortuaires  de  l'Angleterre,  on  constate  que  la  première  semaine  est  très-peu  char- 
gée de  décès.  Pour  les  autres,  la  mortaUté  enfantile  se  comporte  à  peu  près 
comme  en  France. 

M.  Legoyt  est  de  l'avis  du  préopinant  que  cette  question  des  mort-nés  jette  un 
grand  trouble  dans  les  recherches  sur  la  vitalité  comparée  des  enfants  des  divers 
pays. 

Au  dernier  congrès  international  de  statistique  (tenu  à  La  Haye,  en  septembre 
1869),  il  a  fait  une  enquête  auprès  de  ses  principaux  collègues  de  l'Europe  sur  la 
définition  du  mort-né  dans  chacun  de  leurs  pays  respectifs.  Or,  autant  de  pays, 
autant  de  définitions  différentes. 

M.  Bertillon  fait  remarquer  que  les  termes  d'un  rapprochement  des  décès  d'en- 
fants avec  les  existences  d'enfants  du  même  âge,  ont  été  longtemps  inexacts  en 
France  et  le  sont  encore  aujourd'hui,  quoique  dans  une  moindre  proportion.  Il  est 
certain  que  les  recensements  par  âge  ont  longtemps  dissimulé  une  noiable  partie 
des  enfants  de  0  à  i  an  et  même  d'un  âge  supérieur.  Les  résultats  des  deux  der- 
nières de  ces  opérations  sont  moins  erronés  à  ce  point  de  vue;  mais  ils  contiennent 
encore  d'assez  fortes  omissions. 

M.  Legoyt  Yienienà  pas  justifier,  sous  ce  rapport,  les  premiers  dénombrements 
par  âge  faits  sous  sa  direction.  Il  reconnaît  qu'au  début  les  omissions  des  petits 
enfants  ont  été  considérables;  mais  elles  se  sont  très-sensiblement  atténuées  depuis 
par  suite  des  précautions  particulières  qu'il  a  prises  pour  triompher  de  ce  préjugé, 
longtemps  enraciné  dans  les  campagnes,  que  le  gouvernement  n'a  aucun  intérêt  à 
connaître  le  nombre  des  petits  enfants.  C'est  ce  même  préjugé  qui  a  exercé  une 
fâcheuse  influence  sur  la  tenue  de  l'état  civil  dans  les  campagnes  en  ce  qui  con- 
cerne l'inscription  des  décès  des  nouveau-nés. 
La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 


II. 

Commerce  de  la  France  en  1868. 

Le  compte  rendu  de  noire  commerce  extérieur  pendant  l'année  1868  était 
attendu  avec  une  certaine  impatience,  qu'expliquent  les  vives  réclamations  dirigées 
par  certaines  de  nos  industries  contre  les  effets  de  la  réforme  douanière  accomplie 
en  1860.  Nous  doutons  que  le  document  officiel  que  nous  avons  sous  les  yeux 
apporte  une  force  nouvelle  aux  arguments  qui  se  sont  produits  des  deux  côtés  et 
éclaire  d'une  nouvelle  lumière  les  questions  engagées  dans  le  débat.  En  voici  les 
résultats  sommaires  : 

Valeur  totale  des  importations  et  exportations.  —  Disons  d'abord  quelle  a  été 
celte  valeur  pour  une  année  moyenne  déduite  de  chacune  des  trois  dernières 
périodes  quinquennales.  (Valeurs  en  millions  et  centaines  de  mille  francs.) 

Commerce  général.  Commerce  spécial. 

Importations.      Exportations.      Importations.      Exportations. 


Périodes. 


1854-1858 
1859-1863 
1864-1868 

1867  .  .  . 

1868  .  .  . 


2,311.8  2,395.9  1,662.2  1,723.5 

2,846.6  3,088.2  2,121.0  2,271.0 

3,813.8  3,988.7  2,858.7  2,961.8 

4,030.8  3,934.2  3,026.5  2,825.9 


4,258.2      3,720.9      3,303.7      2,789.9 

Pour  ne  tenir  compte  que  du  commerce  spécial,  qui  seul  nous  intéresse  ici , 
nous  remarquons  que,  de  la  l'"®  à  la  3''  période,  l'accroissement  des  exportations  a 
été,  en  nombres  absolus,  de  1,238.3  et  en  nombres  relatifs  de  71  p.  100.  Si  nous 
calculons  l'accroissement  de  la  première  à  la  dernière  année  des  trois  périodes 
(1854  et  1868),  les  deux  accroissements  sont  de  1,476.2  et  de  91  p.  100. 

L'accroissement  des  importations  de  la  1"  à  la  3®  période  a  élé  de  1,662.2 
(nombres  absolus)  et  de  92  p.  100.  L'accroissement  de  la  première  à  la  dernière 
année  des  trois  périodes  a  été  de  2,012.1  et  de  155  p.  100. 

Ainsi  le  progrès  des  importations  a  dépassé  celui  des  exportations,  que  l'on  rap- 
proche la  moyenne  annuelle  de  la  V^  et  de  la  3^  période  ou  les  nombres  de  la 
première  et  de  la  dernière  année  de  la  période  de  15  ans  1854-1808. 

Si  l'on  cherche  à  déterminer  l'accroissement  centésimal  de  la  première  à  la  der- 
nière année  de  chacune  des  trois  périodes,  on  arrive  aux  résultats  ci-après  (com- 
merce spécial)  : 


Périodes. 


Accroissemcnls  absolus. 

Accroissements  relatifs. 

portations.       Exportations 

Importations.      Exportations 

271. 2          4*73.6 

2T.O           33.5 

785.7           376.2 

47.8           16.6 

775.5      —  134.3 

37.0        —4.8 

1854-1858  .  .  , 
1859-1863  .  .  , 
1864-1868  .  .  , 

Il  est  remarquable  1^  que,  tandis  que  les  importations  se  sont  constamment 
accrues  dans  les  trois  périodes,  les  exportations  ont  diminué  dans  la  3";  2°  que, 
tandis  que  la  proportion  de  l'accroissement  des  importations  faisait  plus  que  dou- 
bler dans  la  2°  période  par  rapport  à  la  1''',  cette  proportion  diminuait  de  moitié 
pour  les  exportations;  3°  que  la  proportion  d'accroissement  des  importations  a 
sensiblement  faibli  de  la  2®  à  la  3®  période.  II  faut  probablement  voir,  dans  ce  der- 
nier fait,  une  conséquence  des  traités  de  commerce  par  suite  desquels  l'étranger  a 
envoyé  en  France  une  quantité,  d'abord  considérable  (1859-18C3),  puis  décrois- 


santé  (1864-1868),  de  ses  produits.  Nos  voisins  ont  cru  d'abord  que,  grâce  aux 
réductions  douanières,  notre  marché  leur  était  entièrement  ouvert  et  que  l'indus- 
trie française  ne  serait  pas  capable  de  leur  résister.  Ils  ont  fait  l'expérience  con- 
traire. Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  lutte  a  été  très-vive  et  qu'une  partie  de  la 
production  nationale,  insuffisamment  préparée,  a  souffert  notablement. 

La  diminution  de  nos  exportations  ne  s'est  produite  qu'en  1867  et  1868;  dans 
les  trois  années  antérieures,  elles  avaient  suivi  un  mouvement  progressif  comme 
l'indique  le  tableau  ci-après  : 

Commerce  spécial. 

Années.  "^ — -^       ■ -~ 

Importations.       Exportations. 

4864  ......  2,528.2  2,924.2 

1865 2,6-il.l  3,088.4 

1866 2,793.5  3,180.6 

1867 3,026.5  2,825.9 

1868 3,303.7  2,789.9 

1867  et  1868  ont  donc  été,  dans  une  certaine  mesure,  des  années  de  crise. 
Cette  crise,  conséquence  des  événements  militaires  et  politiques  de  1866,  c'est-à- 
dire  des  chances  de  guerre  qui  les  ont  suivis  et  ont  pesé  sur  toutes  les  transac- 
tions, a  été  générale  en  Europe.  On  ne  peut  que  s'étonner  qu'elle  n'ait  pas  entraîné 
plus  de  désastres. 

Il  importe  de  savoir  qu'à  l'exception  des  sucres,  les  marchandises  étrangères 
admises  temporairement  pour  recevoir  une  transformation  ou  un  complément  de 
main-d'œuvre  en  France,  ne  figurent  point  dans  les  comptes  du  commerce  spécial. 
Elles  représentent,  en  1868,  112  millions  de  francs.  Les  produits  réexportés  après 
main-d'œuvre  comprennent  184  millions.  En  ajoutant  ces  chiffres  à  ceux  du  com- 
merce spécial  d'entrée  et  de  sortie,  on  obtient  les  résultats  ci-après  (en  millions  de 
francs)  : 

1868.  1867. 

Importations  .  .       3,416         3,201 
Exportations  .  .       2,974         3,085 

Nous  revenons  plus  loin  à  l'analyse  des  documents  officiels  en  ce  qui  concerne 
les  admissions  temporaires. 

Nature  des  marchandises  importées  et  exportées.  —  Quelle  a  été  la  nature  des 
marchandises  qui  ont  alimenté,  dans  la  dernière  période  quinquennale,  notre 
commerce  (spécial)  d'importations  ?  Le  tableau  ci-après  répond  à  cette  question: 

1863.       1864.       1865.       1866.       1867.       1868. 

Matières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie   1,741.0  1,866.6  1,971.4  2,091.6  1,971.7  2,115.7 

Objets  de  con-(  naturels.  .  541.2  506.6  498.6  494.8  825.1  950.9 

sommation    (fabriqués..  144.2  155.0  171.3  207.1  229.7  237.1 

Sauf  une  diminution  de  120  millions  en  1867,  l'importation  des  matières  néces- 
saires à  notre  industrie  s'est  accrue  sans  relâche.  Elle  a  atteint,  en  1808,  le  chiffre 
le  plus  élevé  de  la  période.  Ce  fait  indique  qu'au  fond  la  situation  de  la  fabrique 
française  n'a  pas  cessé  d'être  bonne  et  qu'un  ralentissement  dans  les  exportations 
en  1867  et  1868  a  probablement  été  compensé  par  un  accroissement  de  consom- 
mation à  l'intérieur.  L'importation  des  produits  dits  naturels,  après  des  oscillations 
peu  sensibles,  de  1863  à  1866,  a  pris  subitement,  en  1867  et  1868,  de  très-nota- 
bles proportions,  par  suite  des  fortes  entrées  de  céréales  qu'exigeait  l'insuffisance 
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de  la  récolte  dans  ces  deux  dernières  années.  Quant  aux  produits  fabriqués,  leur 
admission  a  été,  il  ne  faut  pas  le  nier,  l'objet  d'un  accroissement  continu  et  surtout 
Irès-caractérisé  à  partir  de  1866.  Toutefois,  quand  on  songe  qu'un  pays  de  40  mil- 
lions d'habitants,  où  l'aisance  est  très-répandue,  ne  reçoit  au  maximum  que  pour 
237  millions  de  produits  de  l'industrie  étrangère,  on  ne  peut  dire  que  le  marché 
de  ce  pays  est  envahi  par  les  concurrents  du  travail  national. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  mouvement  de  nos  exportations  dans  la  même 
période  : 

1863.       1864.       1865.       1866.       1867.       1868. 

Produits  naturels d, 152.1     4,219.1     1,413.6     1,464.9     1,2^5.5     1,305.9 

—      fabriqués 1,490.5     1,605.1     1,074.8     1,715.8     1,530.4     1,484.0 

L'exportation  des  produits  de  notre  sol,  après  un  accroissement  continu  et 
marqué  jusqu'en  1866  inclusivement,  diminue  en  1867  et  1868,  années  de  mau- 
vaises récoltes  pour  beaucoup  de  ces  produits  et  d'une  crise  très-intense  dans 
toute  l'Europe.  Quant  à  nos  produits  manufacturés,  leur  exportation  atteint  son 
maximum  en  1866  pour  tomber,  en  1868,  au-dessous  du  chiffre  de  1863.  Ici,  l'ef- 
fet de  la  crise  est  très-visible. 

Les  produits  de  notre  industrie  qui  en  ont  le  plus  souffert  sont  les  suivants 
(valeurs  en  millions  de  francs)  : 

1866.  1867.  1868. 

Tissus  de  soie 467.7  423.0  452.3 

—     de  laine 301.7  236.8  224.9 

•  Tabletterie 202.4  185.4  174.6 

Confections 119.9  94.1  78.6 

Tissus  de  colon 86.4  57.5  54.8 

Peaux  ouvrées 94.9  71.5  53.3 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre.  31.3  28.7  22.8 

Modes  et  fleurs  artificielles.  28.4  29.2  21.7 

Valeur  des  produits  importés  temporairement.  —  La  valeur  des  importations 
temporaires  a  atteint  son  maximum  en  1867  pour  diminuer  considérablement  en 
1868.  En  voici  le  mouvement  (valeurs  en  miUions  de  francs)  : 

1863.     1864.     1865.    1866.     1867.    1868. 

Matières  premières  mises  en  œuvre.  ..  .      84.4      88.9    102.9     100.8    175.0    411.7 
Produits  réexportés 163.6    198.3    204.8    209.7    258.8     184.0 

Différence  au  profit  de  la  main-d'œuvre 

française  .  .  .  ." 79.2    109.4    101.9    108.9      83.8      72.3 

Les  principales  des  matières  premières  ainsi  importées  franches  de  tout  droit  à 
la  condition  de  la  réexportation,  dans  un  certain  délai  et  sous  certaines  conditions, 
des  produits  qui  en  sont  dérivés  sont,  par  ordre  d'importance,  les  suivantes  : 

Blé-froment  (pour  être  converti  en  farine)  ;  graines  oléagineuses  (pour  être  con- 
verties en  huiles  brutes);  fer  étiré  en  barres,  fonte  brute,  plomb  brut,  tôle,  acier 
en  barres,  cuivre  (pour  être  convertis  en  ouvrages  de  toute  nature);  toile  et  mous- 
seline de  colon  écrues  (pour  être  teinte  ou  imprimée)  ;  huiles  brutes  de  graines 
grasses  (pour  être  épurées)  ;  étoffes  diverses  de  laine  pure  ou  mélangée  (pour  être 
teintes  ou  imprimées)  ;  suif  brut  (pour  être  converti  en  acide  stéarique  en  masse 
ou  ouvré),  etc. 

Les  sucres  bruts,  placés,  depuis  1864,  sous  le  régime  des  admissions  tempo- 
raires pour  être  réexportés  ou  raffinés,  ne  figurent  pas  au  tableau  ci-dessus.  En 
voici  le  mouvement  par  quantités  de  tonnes  (de  1,000  kilogr.)  : 


1863.        1864.        1865.        1866.        1867.        1868. 

1327081      Hl7552      4387967      1147455     109,096      102,696 

On  voit  que,  pour  les  admissions  temporaires,  comme  pour  les  importations  et 
exportations  du  commerce  spécial,  les  années  18G7  et  4868  ont  été  des  années 
d'épreuve. 

Quelques  mots  sur  les  admissions  temporaires  et  les  critiques  dont  elles  ont  été 
l'objet. 

Dès  1819,  l'industrie  de  la  raffinerie  du  sucre ,  ayant  pris  de  grands  développe- 
ments et  se  jugeant  en  mesure  de  lutter  contre  l'étranger  sur  les  marchés  exté- 
rieurs, demanda  l'autorisation  de  travailler  le  sucre  en  entrepôt  ou  en  admission 
temporaire  pour  l'exporter  après  raffinage.  Cette  demande  fut  accueillie,  mais  aux 
conditions,  successivement  imposées,  que  les  sucres  à  raffiner  pour  l'exportation 
proviendraient  des  colonies  françaises  exclusivement,  puisque  ces  sucres  seraient 
importés  par  navires  français.  On  retirait  ainsi  en  partie  d'une  main  ce  qu'on  accor- 
dait de  l'autre.  Ce  régime  fut,  d'ailleurs,  fréquemment  modifié. 

D'autres  industries  ne  tardèrent  pas  à  réclamer  et  à  obtenir  des  moyens  ana- 
logues d'écouler  leurs  produits  à  l'étranger,  le  marché  intérieur  restant  toujours 
réservé  aux  produits  fabriqués  avec  des  matières  premières  provenant  soit  de 
l'agriculture,  soit  de  l'industrie  nationales,  soit.de  l'étranger,  mais  ayant  acquitté 
le  droit  de  douane.  C'est  ainsi  qu'il  fut  décidé  que  les  tissus  de  coton  et  de  laine 
recevraient  un  drawback  (remboursement,  à  la  sortie,  du  droit  de  douane  perçu  sur 
les  matières  premières),  lorsqu'ils  seraient  exportés.  En  1836,  des  imprimeurs  sur 
foulards  de  Lyon  sollicitèrent  l'autorisation  d'importer  des  foulards  indiens,  blancs 
ou  écrus,  pour  les  réexporter  après  impression.  Une  loi  était  nécessaire.  Elle  fut 
votée  avec  une  clause  en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  pouvait  étendre  à  d'au- 
tres industries  la  faculté  de  l'admission  temporaire.  Vers  1842,  les  constructeurs 
de  machines  et  de  navires  reçurent  l'autorisation  d'introduire  des  tôles  et  des  fers 
étrangers  sous  la  condition  expresse  que  ces  produits  seraient  estampillés  par  la 
douane.  L'estampille  disparaissant  presque  toujours  dans  la  confection  du  produit 
fabriqué,  on  dut  renoncer  à  la  condition  de  la  réexportation  de  Videntique,  pour 
s'en  tenir,  en  ce  qui  concerne  les  métaux,  à  la  réexportation  de  Y  équivalent  en 
poids.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  le  régime  de  l'acquit  à  caution.  L'identique  ne  fut 
conservé  que  pour  la  réexportation  des  tissus,  la  pièce  estampillée  au  moment  de 
l'admission  temporaire  en  franchise  de  droits,  pouvant  et  devant  toujours  être  re- 
produite à  la  douane  à  sa  sortie. 

Le  régime  de  l'acquit  à  caution  a  été  successivement  étendu  aux  céréales,  à 
quelques  graines  oléagineuses,  à  des  huiles  grasses  destinées  à  être  épurées,  au 
suif,  etc. 

Les  avajitages  de  ce  moyen  donné  à  notre  industrie  de  lutter  au  dehors  contre 
les  industries  rivales  sont  évidents.  Il  détermine,  à  l'intérieur,  un  accroissement  de 
travail,  dont  la  première  conséquence  est  une  quantité  considérable  de  salaires 
pour  la  classe  ouvrière  et  de  profits  pour  les  fabricants.  Il  procure  du  fret  à 
notre  marine  et  alimente  nos  transports  à  l'intérieur.  Il  donne  une  fructueuse 
notoriété,  sur  les  marchés  extérieurs,  à  l'habileté  de  nos  producteurs,  qui  reçoi- 
vent des  commandes  que  l'industrie  étrangère  exécutait  seule  autrefois.  En  ce  qui 
concerne  particulièrement  les  tissus  imprimés  dont  la  matière  première  (les  toiles 
de  coton)  nous  est  fournie  par  la  Suisse,  leur  exportation  fait  connaître  à  l'étran- 
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ger  nos  modes,  nos  dessins,  nos  couleurs,  notre  manière  de  iravailler,  en  un  mot 
l'ensemble  de  ces  éléments,  de  ces  qualités  qui  constituent  le  goût  français.  Cela 
est  également  vrai  pour  les  foulards.  D'un  autre  côté,  les  fabriques  qui  trouvent 
ainsi,  dans  la  réexportation  de  produits  qu'elles  ont  transformés  ou  complétés,  des 
bénéfices  importants  que  ne  leur  procurerait  pas  le  seul  marché  français,  voient 
diminuer  ainsi  leurs  frais  généraux  et  peuvent  produire  à  plus  bas  prix  pour  ce 
marché. 

On  a  reproché,  il  est  vrai,  au  régime  des  admissions  temporaires  de  donner  lieu 
soit  à  de  graves  abus,  soit  à  des  conséquences  regrettables  pour  les  industries  que 
le  législateur  a  entendu  protéger,  dans  une  certaine  mesure,  contre  les  produits 
de  l'étranger.  C'est  le  régime  des  acquits  à  caution  qui  a  été  le  plus  vivement  atta- 
qué. On  a  dit  que,  sous  ce  régime,  l'importateur  n'est  pas  toujours  celui  qui  met 
en  œuvre  la  matière  première  introduite  en  franchise.  Il  cède  fréquemment  son 
acquit  à  un  industriel  éloigné  de  la  frontière  d'importation,  qui  le  décharge,  en 
exportant  par  celle  dont  il  est  le  plus  rapproché,  un  produit  fabriqué,  non  pas 
avec  cette  matière  première,  mais  avec  son  similaire  français.  C'est  ce  qui  arrive 
notamment  pour  les  fontes  et  fers.  Dans  ce  cas,  la  spéculation  est  celle-ci:  Si  le 
droit  de  douane,  par  exemple,  est  de  6  fr.  par  100  kilogr.  sur  le  fer  étranger, 
l'importateur  vend  son  fer  dans  la  région  du  port  d'importation  (le  plus  souvent  la 
zone  du  nord),  et  sur  le  bénéfice  (au  moins  égal  au  montant  du  droit)  il  offre  3  fr., 
par  exemple,  au  cessionnaire  de  l'acquit,  qui,  pouvant  ainsi  fabriquer  à  meilleur 
marché,  accepte  les  commandes  de  l'étranger. 

Il  est  certain  que  cette  spéculation  n'avait  pas  été  prévue  par  le  législateur,  et 
bien  qu'elle  ait  cet  effet  utile  de  faire  profiter  les  industriels  les  plus  éloignés  du 
port  ou  de  la  frontière  d'importation  du  régime  des  admissions  temporaires,  dont 
la  distance,  c'est-à-dire  les  frais  de  transport,  ne  leur  permet  pas  de  bénéficier, 
on  ne  peut  nier  que,  d'une  part,  elle  viole  la  lettre  de  la  loi,  et  que,  de  l'autre, 
elle  cause  un  véritable  préjudice  aux  maîtres  de  forge  dans  le  voisinage  desquels  se 
fait  la  vente  du  produit  importé  en  franchise.  Il  est  évident  que,  dons  ce  cas,  le 
droit  de  douane,  destiné  à  les  protéger  contre  la  concurrence  étrangère,  disparaît 
complètement.  Aussi  le  gouvernement  avait-il  pris,  en  1868,  des  mesures  des- 
tinées à  mettre  autant  que  possible  un  terme  au  trafic  des  acquits  à  caution. 

On  a  également  reproché  au  régime  des  admissions  temporaires  de  peser  indi- 
rectement sur  le  prix  des  produits  français  similaires.  Ainsi  un  indienneur  (impri- 
meur), en  important,  par  exemple,  des  toiles  de  coton  suisses,  qui  lui  coûtent 
30  c.  le  mètre,  pour  les  teindre,  puis  les  réexporter,  amène,  dit-on,  une  dépres- 
sion de  la  valeur  des  toiles  françaises,  dont  le  prix  est  supérieur,  le  tisseur  fran- 
çais, jaloux  de  lutter  contre  la  concurrence  suisse  même  pour  fexporlation,  se 
voyant  obligé  d'abaisser  ses  prix  souvent  au-dessous  du  taux  rémunérateur.  Mais 
on  conteste  la  réahté  de  cette  dépression,  en  faisant  remarquer  que  le  marché 
intérieur  reste  toujours  affecté  aux  toiles  peintes  françaises. 

Terminons  en  rappelant  que  deux  décrets  du  9  janvier  1870  viennent  de  tran- 
cher la  question  dans  le  sens  des  réclamants,  en  substituant  l'identique  à  féquiva- 
lent  pour  les  importations  temporaires  des  fers  et  fontes  et  en  supprimant  complè- 
tement, dans  un  délai  de  trois  mois,  ces  importations  pour  les  toiles  de  coton. 

On  perd  trop  de  vue  que  le  régime  des  importations  temporaires  existe  dans  tous 
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les  autres  pays  où,  comme  en  France,  certains  produits  demi-fabriques  et  servant 
de  matière  à  d'autres  produits  sont  grevés  de  droits  plus  ou  moins  élevés. 

Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  le  Recueil  consulaire  belge,  année  1870,  V^  li- 
vraison : 

«En  outre,  il  a  été  importé  dans  le  Zollverein,  en  franchise  de  droits,  sous  con- 
dition de  réexportation ,  des  quantités  considérables  de  matières  premières  pour 
être  fabriquées  et  de  produits  pour  recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre. 

«Une  fabrique  de  machines  d'Elbing  a  tiré  de  l'étranger  la  fonte,  les  tôles  et  le 
fer  battu  nécessaires  à  la  fabrication  de  30  supports  de  pont,  de  100  wagons  pour 
le  chemin  de  fer  de  Varsovie  et  de  77  wagons  pour  le  chemin  de  fer  de  Riga-Mitau. 

«Dans  la  province  de  Silésie,  l'Autriche  a  envoyé,  pour  être  blanchis,  plus  de 
8,000  quintaux  (400,000  kilogr.)  de  fils  de  lin  écrus  et  11,957  quintaux  de  tissus  de 
coton  écrus. 

«A  Berlin,  un  établissement  d'imprimerie  sur  coton  a  reçu  de  l'Autriche,  pour 
être  imprimées,  121,689  pièces  de  tissus  de  coton  pesant  9,161  quintaux,  et  d'au- 
tres pays  76,871  pièces  pesant  4,443  quintaux.  La  Société  pour  la  fabrication  du 
matériel  des  chemins  de  fer  a  tiré  de  l'étranger  3,675  quintaux  d'acier  et  3,339 
quintaux  de  fer  façonné  pour  la  fabrication  de  voilures  de  chemins  de  fer  destinées 
à  la  Russie. 

«Dans  la  province  de  Saxe,  des  fabriques  d'Eilenburg  et  de  Zeitz  ont  reçu 
68,351  pièces  de  tissus  de  coton  écrus  pour  être  blanchies,  imprimées  et  apprêtées. 

«A  Hagen,  en  Westphahe,  une  imprimerie  sur  coton  a  reçu  16,297  pièces  de 
tissus  de  coton  pour  être  teintes  et  imprimées. 

«Dans  la  province  du  Rhin,  Elberfeld,  Hilden  et  Crefeld  ont  reçu  de  l'étranger 
des  quantités  considérables  de  tissus  de  soie  et  mi-soie,  ainsi  que  de  rubans,  pour 
être  apprêtés,  teints  et  imprimés.  Les  teinturiers  en  fils  d'Elberfeld  et  de  Barmen 
ont  teint  pour  l'étranger,  les  premiers,  1,457,053  livres  anglaises  de  fils  de  coton 
simples  et  retors,  les  seconds,  419,419  mêmes  livres.  Une  imprimerie  sur  coton  à 
Elberfeld  a  imprimé  pour  l'étranger  48,428  pièces  de  tissus  de  coton  pesant  4,468 
quintaux. 

«A  Cologne,  la  Société  pour  la  fabrication  des  machines  a  employé,  venant  de 
l'étranger,  15,362  quintaux  de  tôles,  12,109  quintaux  de  fer  façonné  et  2,417  quin- 
taux de  fer  battu,  pour  la  construction  de  ponts  et  de  toitures  destinés  à  l'expor- 
tation. La  fabrique  de  Harkorten  a  tiré  de  l'étranger  73,717  quintaux  pour  la 
construction  de  deux  ponts  dans  l'île  de  Java,  d'un  pont  en  Autriche  et  d'un  pont 
de  chemin  de  fer  en  Hollande.  A  Aix-la-Chapelle,  un  établissement  a  fabriqué  des 
chaudières  à  vapeur  et  des  machines  pour  l'exportation,  etc.,  etc.,  etc.» 

Commerce  par  terre  et  par  mer.  —  Notre  commerce  général  s'est  réparti  ainsi 
qu'il  suit  entre  nos  frontières  de  terre  et  de  mer,  de  1863  à  1868  (valeurs  en  mil- 
lions de  francs). 


1863.       18C4.       1865.       1866. 


Voie     I  Importations 
de  mer.  |  Exportations 

Totaux  .  . 

Voie     (  Importations 
de  terre.  |  Exportations 

Totaux  .  . 


2,023.1 

2,637.4 

4,660.5 

2,243.0 
2,892.3 

5,135.3 

2,320.9 
3,000.2 

5,321.1 

2,462.6 
3,234.8 

5,697.4 

2,544.0 
2,808.3 

5,352.3 

2,821.1 
2,673.7 

5,494.8 

1,113.3 
889.0 

1,164.4 
1,028.9 

1,206.5 
1,086.3 

1,382.5 
1,046.2 

1,486.8 
1,125.9 

1,437.1 
1,047.2 

2,002.3     2,193.3     2,292.8     2,428.7     2,612.7     2,484.3 


La  proportion  de  notre  commerce  par  la  voie  de  terre,  de  31  p.  100  du  total  de 
nos  échanges,  en  1863,  descend  à  29  en  1866,  année  du  maximum  de  ces  échanges, 
et  remonte  à  31  en  1868.  Pour  la  période  entière,  la  proportion  est  de  69  p.  100  par 
la  voie  de  mer. 

Quand  on  étudie  séparément  l'importation  et  l'exportation,  on  remarque  que  la 
part  de  la  voie  de  mer  descend,  dans  la  même  période,  à  64.6  pour  l'importation 
et  s'élève  à  73  pour  l'exportation. 

Sur  les  5,495  millions  qui,  en  1868,  formaient  la  valeur  des  transports  par  la 
voie  de  mer,  la  part  du  pavillon  français  a  été  de  2,340  millions,  dont  409  millions 
revenant  à  la  navigation  avec  nos  colonies  et  la  grande  pêche,  et  1,931  millions  à 
la  navigation  internationale.  La  part  de  la  marine  étrangère  dans  cette  navigation 
a  été  de  3,155  millions. 

Sur  29,234  millions  de  valeurs  (chiffre  dans  lequel  n'est  pas  compris  le  produit 
du  commerce  avec  nos  possessions  ou  colonies  hors  d'Europe  et  de  la  grande 
pêche),  importées  et  exportées  de  1863  à  1868,  le  pavillon  national  en  a  trans- 
porté 11,912  ou  40  p.  100. 

Commerce  avec  les  possessions  françaises  hors  d'Europe.  —  La  valeur  de  ce 
commerce  (général)  a  varié  comme  il  suit  dans  la  période  ci-après  (importations 
et  exportations  comprises)  : 

18G3.     1864.     1865.     1866.     1867.     1868, 

377.5    363.1    373.0    390.8    374.7    382.6 

On  voit  que  nos  échanges  avec  nos  étabhssements  coloniaux  (moins  l'Algérie) 
ont  également  faibli  en  1867,  mais  pour  se  relever,  quoique  légèrement,  en  1868. 

Produits  de  la  grande  pêche.  —  Ils  ont  oscillé  comme  il  suit: 


1864. 


1865. 


1867. 


1868. 


20.9   28.6   27.5   29.9   32.6   26.6 

On  constate  deux  diminutions,  l'une  en  1865,  l'autre  en  1868.  ■ 

Pays  de  provenance  et  de  destination.  —  Voici  la  hste  des  pays  avec  lesquels 
nous  avons  fait  le  plus  d'échanges  en  1868  (commerce  spécial). 

i"  Importations.  (En  millions  de  francs.) 


Pays. 


Valeurs. 


Angleterre 573 

Belgique 354 

Royaume  d'Italie.  .  327 

Zollverein 266 

Turquie 225 

États-Unis 150 

Russie 146 


Pays.  Valeurs. 

Suisse 141 

Indes  anglaises.  .  .  106 

Espagne 88 

RiodelaPlata.  .  .  88 

Algérie 71 

Japon 57 

Brésil 52 


Pays, 


Valeurs. 


Amérique  espag. .  .  51 

Autriche 47 

Suède 47 

Egypte 45 

Pays-Bas 40 

Chine 38 


Par  rapport  à  1867,  nos  échanges  se  sont  accrus  avec  16  de  ces  20  pays.  Ces 
accroissements  se  classent,  par  ordre  d'importance,  comme  il  suit  :  Turquie,  89 
minions;  Russie,  38;  Japon,  37;  Suisse,  34;  Indes  anglaises,  21  ;  Angleterre,  21  ; 
Amérique  espagnole,  19;  Chine,  16;  Zollverein,  9;  États-Unis,  9;  Rio  de  la  Plata,  8; 
royaume  d'Italie,  8;  Brésil,  6;  Suède,  5;  Pays-Bas,  5;  Algérie,  4. 

La  diminution  la  plus  importante  a  porté  sur  la  Belgique  (27  miUions). 


~  39  -^ 


Pays. 


Valeurs. 


Angleterre 872 

Belgique 272 

Suisse 2G3 

Zollverein 215 

Royaume  d'Italie.  .  171 

États-Unis 126 

Algérie 117 


2°  Exportations. 

Pays.  Valeurs 

Espagne  ......  108 

Turquie 72 

Rio  de  la  Plata.  .  .  66 

Brésil 56 

Villes  anséatiques.  .  38 

Egypte 37 

Uruguay 36 


Pays. 


Valeurs. 


Pays-Bas 30 

Russie 29 

Chili 26 

Amérique   espag.  .  21 

Pérou 20 

Nouvelle -Grenade.  19 


On  voit  qu'au  point  de  vue  de  l'exportation,  le  classement  diffère  assez  sensible- 
ment. Les  villes  anséatiques,  l'Uruguay,  le  Chili,  le  Pérou,  la  Nouvelle-Grenade 
figurent  ici  parmi  les  principaux  pays  de  destination,  et  on  les  cherche  vainement 
parmi  ceux  du  tableau  précédent.  Ainsi  on  peut  importer  beaucoup  dans  un  pays, 
sans  en  exporter,  au  moins  directement,  dans  les  mêmes  proportions.  On  en  trouve 
encore  la  preuve  dans  ce  fait  que,  d'après  les  documents  officiels,  nous  recevons 
beaucoup  plus  de  produits  de  l'Autriche,  de  la  Suède,  des  Indes  anglaises,  du  Japon 
et  de  la  Chine  que  nous  ne  leur  en  envoyons. 

Voici,  pour  ceux  des  pays  qui  figurent  sur  les  deux  listes,  le  rapprochement 
des  importations  et  exportations  en  1868: 


Pays. 

Angleterre  .  .  .  . 

Belgique 

Royaume  d'Italie. 
Zollverein  .  .  .  . 

Turquie 

États-Unis  .  .  .  . 

Russie 

Suisse 


Importa-^     Exporta- 
tions, tiens. 


573 
354 

327 
266 
225 
150 
146 
141 


872 
272 
171 
215 

72 
126 

29 
263 


Pays. 

Espagne  .... 
Rio  de  la  Plata. 

Algérie 

Brésil 

Amérique  espat 

Egypte 

Pays-Bas.  .  .  . 


Importa- 

Exporta 

tions. 

tiens. 

88 

408 

88 

66 

71 

117 

52 

56 

51 

21 

45 

37 

40 

30 

De  ces  15  pays,  il  n'en  est  que  5  auxquels  nous  envoyons  plus  de  produits  qu'ils 
ne  nous  en  expédient;  ce  sont  :  l'Angleterre,  la  Suisse,  l'Espagne,  l'Algérie  et  le 
Brésil. 

Voici  comment  se  classaient  en  1858,  c'est-à-dire  dix  années  avant,  les  princi- 
paux pays  de  provenance  et  de  destination  : 


i"  Importations. 


Pays. 


Valeurs. 


Angleterre 262 

États-Unis 178 

Italie 167 

Belgique 149 

Zollverein 94 

Turquie 72 

Indes  anglaises.  .  .  67 


Pays. 


Valeurs. 


Russie 65 

Espagne 49 

Suisse 44 

Pays-Bas 33 

Algérie 29 

Pérou  et  Bolivie .  .  22 


Pays. 


Valeurs. 


Norwége 21 

Brésil 18 

Rio  de  la  Plata.  .  .  17 

Mexique 15 

Suède 14 

Autriche 12 


2°  Exportations. 


Pays. 


Valeurs. 


Angleterre 426 

États-Unis 209 

Belgique 166 

Italie 155 

Zollverein 133 

Espagne 112 

Suisse 102 


Algérie. 


Brésil 

Turquie 

Mexique 

Amérique  espag. 
Pérou  et  Bolivie. 
Russie 


Valeurs. 

97 

51 

46 

41 

35.5 

31.4 

25.5 


Pays. 


Valeurs, 


Pays-Bas 23 

Rio  de  la  Plata.  .  .  19 

Chili 18 

Ile  Maurice  et  cap  de 

Bonne-Espérance.  17 

Villes  anséatiques.  .  15.5 

Uruguay 12 
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Quand  on  compare  le  classement,  par  ordre  d'importance,  des  20  principaux 
pays  de  provenance  (importation),  en  1858  et  1868,  on  constate  que  5  de  ceux 
qui  figurent  dans  le  tableau  de  1868,  ne  s'y  trouvent  pas  en  1858.  Ce  sont  les  sui- 
vants :  Egypte,  Indes  anglaises,  Japon,  Chine,  Amérique  espagnole.  Notre  com- 
merce d'importation  avec  ces  5  pays  s'est  donc  sensiblement  accru  en  dix  années. 
Il  a,  au  contraire,  diminué  avec  la  Norwége,  le  Pérou,  la  Bolivie  et  le  Mexique, 
qui  manquent  dans  la  liste  de  1868. 

En  faisant  le  même  rapprochement  pour  l'exportation,  on  vérifie  que  l'Egypte  et 
la  Nouvelle-Grenade  qui,  en  1868,  font  partie  de  la  série  des  20  principaux  pays 
importateurs  de  nos  produits,  n'y  étaient  pas  comprises  en  1858.  Toutefois  elles 
venaient  immédiatement  après. 

En  revanche,  le  Mexique,  l'île  Maurice  et  le  cap  de  Bonne-Espérance  ont  disparu, 
en  1868,  de  la  liste  de  ces  20  Étals,  par-suite  d'une  diminution  considérable  de 
nos  rapports  commerciaux  avec  eux. 

En  fait,  au  petit  nombre  d'exceptions  près  que  nous  venons  de  signaler,  nous 
faisons  toujours,  depuis  1858,  les  échanges  les  plus  considérables  avec  les  mêmes 
pays. 

Voici  dans  quelle  mesure  s'est  modifiée,  à  dix  années  d'intervalle,  la  valeur  de 
ces  échanges  avec  les  États  qui  figurent  dans  le  classement  de  1858  et  1868. 


Importations. 


Pay». 


1858. 


Angleterre 262 

Étals-Unis 178 

Italie' 167 

Belgique 149 

Zollverein 94 

Turquie 72 

Indes  anglaises.  .  .  67 

Russie 65 

Espagne 49 

Suisse 44 

Pays-Bas 33 

Algérie 29 

Brésil 18 

Rio  de  la  Plala.  .  .  17 

Suède 14 

Autriche 12 


1868. 

150 

327 

354 

260 

225 

106 

146 

88 

141 

40 

71 

52 

88 

47 


Pays. 

Angleterre  .... 
Étals-Unis  .... 

Belgique 

Italie 

Zollverein  .... 
Espagne.  ..... 

Suisse 

Algérie 

Brésil 

Turquie 

Amérique   espag. 

Russie 

Pays-Bas  

Rio  de  la  Plala.  . 

Chili 

Villes  anséatiques. 
Uruguay  


Exportations. 

—    Il       -• 
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18.58. 

1868. 

426 

872 

209 

126 

166 

272 

155 

171 

133 

215 

112 

108 

102 

263 

97 

117 

51 

56 

46 

72 

35 

21 

25 

29 

23 

30 

19 

66 

18 

26 

15 

38 

12 

36 

Quoique  1868  soit  une  année  peu  favorable,  on  remarque  cependant,  sauf  pour 
les  États-Unis  à  l'importation,  et  à  l'exportation,  sauf  pour  les  États-Unis,  l'Espagne 
et  l'Amérique  espagnole,  un  accroissement  généralement  très-sensible,  mais  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  l'Angleterre.  Cet  accroissement  serait  bien  plus  remar- 
quable si  nous  avions  pris  1866  pour  terme  de  comparaison. 

Rappelons  que,  de  1858  à  1868,  certains  débouchés  pour  notre  industrie  ont 
très-notablement  perdu  de  leur  importance;  ce  sont:  le  Mexique  (probablement  par 
suite  des  faits  de  guerre  que  l'on  connaît),  le  Pérou  et  la  Bolivie  (par  suite  de  la 
guerre  avec  l'Espagne),  l'île  Maurice  et  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

1.  En  1858,  les  états  de  douane  comprenaient  sous  la  dénomination  Italie  la  péninsule  moins  la 
Lombardo-Vénétie,  et,  en  1868,  la  péninsule  avec  la  Lombardo-Vénétie  et  moins  l'État  pontiflcal.  La 
formation  du  royaume  d'Italie  explique  en  partie  l'accroissement  des  échanges  de  1858  à  1868. 
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Trois  de  ces  pays  figurent  parmi  ceux  auxquels  nous  avons  beaucoup  moins 
acheté  en  1868  qu'en  1858:  le  Mexique,  le  Pérou  et  la  Bolivie.  La  Norwége  est  le 
quatrième. 

Mais,  c'est  surtout  le  marché  des  États-Unis  qui,  par  suite  d'abord  de  la  guerre 
de  la  sécession  et  de  la  ciise  cotonnière  qui  en  a  été  la  conséquence,  puis,  plus 
tard,  d'une  énorme  aggravation  du  tarif  douanier,  s'est  considérablement  resserré 
pour  nous.  Voici,  de  1858  à  1868,  le  mouvement  de  nos  échanges  avec  ce  pays  : 

1858.    1859.    1860.    1861.    1862.    1863.    1864.    1865.    1866.    1867.    1868. 

Imporlations.    ÏÏS      198      240      363        96       81        69        49      192      Ûl      150 
Exportations.    210      308      250        82      100       94        84       108      173      156      126 

Tandis  que  nos  importations  de  ce  pays  s'accroissent  régulièrement  de  1858  à 
1861 ,  année  de  leur  maximum,  la  valeur  de  nos  exportations  oscille,  pour  des- 
cendre à  son  minimum  dans  cette  même  année  1861  qui  a  vu  éclater  la  guerre 
civile.  Ainsi,  d'une  part,  le  fait  même  de  cette  guerre  motivait  une  énorme  impor- 
tation du  coton  américain,  qui  menaçait  de  manquer,  et  de  l'autre,  il  arrêtait 
immédiatement  la  vente  de  nos  produits  dans  fUnion. 

Commerce  avec  l'Angleterre.  —  Quel  a  été  l'effet  du  traité  de  1860  sur  nos 
échanges  avec  l'Angleterre?  Voici  la  réponse  que  donnent  à  cette  question  les  do- 
cuments officiels  anglais  et  français  (valeurs  en  millions  de  francs). 

1"  Documents  anglais. 

1859.    1860.    1861.    1862.    1863.    1864.    1865.    1866.    1867.    1868. 

Importations.  .  .  421.7   444.2   445.7   541.9  600.0  641.0   790.6   925.0  843.4  847.5 
Exportations  .  .  .  239.0  317.5  435.7  544.1   598.2  596.6  633.9  664.9  575.0  587.5 

Les  importations  de  France  en  Angleterre  se  sont  accrues,  par  une  progression 
continue,  de  421.7  à  925.0  de  1859  à  1866,  année  du  maximum  des  échanges  des 
deux  pays,  soit  de  503.3  (119  p.  100). 

Les  exportations  d'Angleterre  en  France  se  sont  élevées,  par  une  progression 
interrompue  seulement  en  1864,  de  239  en  1859  à  665  en  1866.  C'est  un  accrois- 
sement de  426  millions  (178  p.  100). 

Ainsi,  l'accroissement  des  exportations  anglaises  pour  notre  pays  a  été  plus  fort 
que  celui  de  nos  importations  dans  le  Royaume-Uni;  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant 
quand  on  songe  que  l'Angleterre,  ayant  déjà  depuis  longtemps  proclamé  la  Hberté 
du  commerce,  achetait,  sans  se  préoccuper  beaucoup  de  la  réciprocité,  les  produits 
français  à  sa  convenance. 

Il  n'en  existait  pas  moins,  en  1866,  un  excédant,  au  profit  des  importations  fran- 
çaises, de  260.1  millions. 

2°  Documents  français. 

1859.    1860.    1861.    1862.    1863.    1864.     1865.      1866.     1867.    1868. 

Importations..  278.2   3(38.4  438.1   525.6  592.6  578.7      638.2      652.9   568.1   573.1 
Exportations..   591.2  598.8  456.4  619.5   799.6  904.4  1,006.2  1,153.4  907.0  872.0 

Remarquons  tout  d'abord  que  les  différences  enlre  les  documents  des  deux  pays 
ne  sont  pas  très-sensibles  en  ce  qui  concerne  les  importations  anglaises  en  France. 
C'est  un  fait  très-remarquable,  en  ce  sens  qu'il  témoigne  de  l'exactitude  relative 
des  opérations  des  deux  douanes  et  des  déclarations  des  expéditeurs  anglais. 
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Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  importations  de  la  France  en 
Angleterre.  Ici,  les  écarts  entre  les  valeurs  accusées  par  les  deux  documents  sont 
considérables,  les  déclarations  faites  à  la  douane  française  étant  toujours  (sauf  pour 
la  première  fois,  en  1868)  très-notablement  supérieures  à  celles  qu'a  reçues  la 
douane  anglaise. 

Gomment  expliquer  ce -fait?  Il  n'est  pas  possible  que  nos  expéditeurs  exagèrent 
l'importance  de  leurs  envois,  puisqu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt.  Il  ne  l'est  pas  davan- 
tage que  la  douane  anglaise  l'atténue,  surtout  quand  on  songe  que  beaucoup  de 
droits  en  Angleterre  sont  perçus  ad  valorem.  La  contrebande  jouerait-elle  un  rôle 
considérable  dans  nos  expéditions  en  Angleterre?  C'est  peu  vraisemblable  avec  la 
modération  du  tarif  anglais  'et  l'extrême  vigilance  de  la  douane  britannique.  Nos 
bureaux  de  douane  attribueraient-ils  à  l'Angleterre,  faute  d'indications  spéciales, 
des  produits  destinés  à  d'autres  consommateurs,  mais  empruntant  les  ports  d'em- 
barquement de  ce  pays?  Cette  hypothèse  est  la  plus  probable  de  toutes. 

En  fait,  un  certain  nombre  de  nos  opérations  commerciales  avec  l'Angleterre 
échappent  à  la  douane  anglaise,  parce  qu'elles  n'arrivent  pas  à  sa  connaissance. 
Citons  d'abord  nos  envois  aux  îles  anglaises  du  détroit  (Jersey,  Guerncsey,  etc.), 
non  comprises,  comme  on  sait,  dans  le  rayon  douanier  du  Royaume-Uni,  envois 
dont  ces  îles  pourraient  bien  n'être  pas  les  véritables  destinataires.  Ce  n'est  pas  tout  : 
nous  envoyons  en  Angleterre  des  produits  qui  n'accostent  pas  la  côte  anglaise, 
parce  que,  arrivés  dans  la  Mersey  ou  la  Tamise,  ils  sont  immédiatement  transbordés 
sur  des  navires  anglais  chargés  de  les  transporter  ailleurs.  On  sait,  en  effet,  que 
l'Angleterre  fait  un  commerce  considérable  non-seulement  de  ses  marchandises, 
mais  encore  de  celles  de  l'étranger;  or,  par  le  fait  des  transbordements,  une  partie 
de  ce  commerce  échappe  à  sa  douane.  Il  est  même  permis  de  croire  que  des  spé- 
culateurs anglais  envoient  prendre  dans  nos  ports,  par  des  navires  de  leur  nation, 
un  fret  destiné  à  être  vendu  pour  leur  compte  à  des  pays  tiers.  Or,  la  douane  fran- 
çaise voit  nécessairement,  dans  cette  opération,  un  fait  d'importation  en  Angle- 
terre et  l'inscrit  comme  tel. 

Les  écarts  que  nous  avons  signalés  dans  les  valeurs,  se  retrouvent-ils  aussi  dans 
les  quantités?  Prenons  pour  exemple  les  vins  que  nous  importons  en  Angleterre 
(quantités  en  hectolitres). 

1868.       1867.       1866.       1865.       1864.       1863.       1862. 

Documents  anglais.  2u74i3    i7l7217    1667572    1327357    1237635      997276    10i7923 
—        français.  263,600   210,384   213,745    165,943    157,495    133,684    124,023 

11  résulte  de  ce  rapprochement  que  les  quantités  portées  par  la  douane  française 
au  compte  de  l'Angleterre  sont  toujours  supérieures  à  celles  dont  la  douane  anglaise 
accuse  réception.  Et  cependant  la  contrebande  n'est  pas  possible  avec  des  produits 
de  cette  nature.  Il  faut  donc  en  conclure  qu'une  certaine  partie  des  vins  que  nous 
exportons  à  destination  (déclarée)  de  nos  voisins  d'outre-Manche  vont,  soit  direc- 
tement, par  l'intermédiaire  de  leur  marine,  soit  en  traversant  l'Angleterre  (transit), 
à  d'autres  consommateurs.  Maintenant,  ce  qui  est  vrai  pour  les  vins,  doit  l'être 
pour  d'autres  produits. 

Valeur  des  documents  officiels  sur  notre  commerce  extérieur.  —  On  a  élevé  des 
doutes  sur  l'exactitude  des  valeurs  attribuées  aux  produits  de  l'étranger  par  la 
douane  française.  Il  a  été  soutenu,  d'une  part,  que  la  détermination  annuelle  du 
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prix  courant  des  marchandises  taxées  au  poids  (qui  sert  de  base  aux  évaluations  de 
la  douane)  par  la  commission  spéciale  chargée  de  ce  travail,  ne  mérite  qu'une  faible 
confiance,  cette  commission  ne  réunissant  pas  des  éléments  suffisants  pour  une 
exacte  appréciation  de  ce  prix.  On  a  également  prétendu  que  les  valeurs  déclarées  à 
la  douane  par  les  importateurs  sont  notablement  atténuées  dans  le  but  d'échapper 
à  l'entière  perception  du  droit,  quand  ce  droit  est  ad  valorem.  Nous  ne  savons  ce 
que  la  première  critique  peut  avoir  de  fondé,  le  mécanisme  du  travail  de  la  com- 
mission des  valeurs  n'étant  pas  parfaitement  connu.  Quant  à  la  seconde,  elle  a  été 
récemment,  au  sein  du  Corps  législatif,  l'objet  d'un  débat  intéressant,  mais  qui  n'a 
pas  été  concluant,  un  des  organes  du  gouvernement  ayant  assuré  que  la  mésesti- 
mation  ne  dépasse  pas,  d'après  les  résultats  d'un  assez  grand  nombre  d'expertises 
contradictoires,  4  à  5  p.  100,  et  l'autre,  qu'elle  peut  aller  jusqu'à  15  p.  iOO.  En 
prenant  comme  exacte  la  moyenne  de  ces  deux  affirmations,  et  en  supposant  la 
constante  application  de  cette  moyenne  aux  déclarations  faites  à  la  douane,  il  con- 
viendrait d'élever  du  dixième  la  valeur  de  toutes  les  importations  auxquelles  s'ap- 
plique le  tarif  ad  valorem. 

Mais,  il  y  aurait  lieu  de  se  demander,  d'un  autre  côté,  si  l'estimation  que  fait  la 
douane  française  de  la  valeur  de  nos  exportations  n'est  pas  également  plus  ou 
moins  inférieure  à  la  réalité.  On  sait  qu'elle  applique  aux  colis  (dont  le  contenu 
lui  est  déclaré  et  dont  elle  a  préalablement  vérifié  le  poids)  les  prix  arrêtés  par  la 
commission  des  valeurs.  Mais  cette  application  est-elle  toujours  exacte?  Quand, 
par  exemple,  un  ballot  est  déclaré  contenir  des  soieries,  son  évaluation  embrasse- 
t-elle  toutes  les  qualités  qui  peuvent  s'y  trouver?  Elle  ne  le  pourrait  qu'en  l'ou- 
vrant; ce  qu'elle  ne  fait,  croyons-nous,  jamais,  depuis  la  suppression  des  droits 
de  sortie.  Elle  applique  donc  un  prix  moyen,  assez  souvent  inférieur  à  la  valeur 
réelle.  N'est-il  pas  certain,  d'ailleurs,  que,  pour  éluder  les  tarifs  des  compagnies 
de  transport  par  terre  ou  par  mer,  nos  exportateurs  introduisent  des  marchandises 
d'une  grande  valeur  sous  un  petit  volume  dans  des  colis  de  produits  plus  ou  moins 
communs?  Il  en  résulte  que  la  douane  française  ne  connaît,  en  réalité,  qu'une 
partie  du  commerce  extérieur  du  pays,  et  que,  par  suite,  les  rapprochements 
qu'elle  opère  entre  les  valeurs  importées  et  exportées  sont  nécessairement  inexacts. 

Opérations  d'enlrepôt.  —  Le  poids  total  des  marchandises  de  toute  nature  entrées 
dans  les  entrepôts  en  1868  a  été  de  12,994,033  quint,  métr.,  représentant  une 
valeur  de  501  millions  de  francs.  C'est  une  augmentation,  sur  1867,  en  poids,  de 
1,482,448  quint,  métr.,  et,  en  valeur,  de  39  millions.  Les  accroissements  ont  porté 
surtout  sur  les  céréales  et  les  sucres;  la  diminution  sur  la  houille. 

Opérations  en  transit.  —  Les  marchandises  expédiées  en  transit  par  la  France 
avaient  un  poids  de  3,224,249  quint,  métr.  et  une  valeur  de  599  millions.  C'est,  en 
poids,  une  diminution  par  rapport  à  1867,  de  80,279  quint,  métr.  et,  en  valeur,  de 
77  millions.  La  diminution  a  porté  surtout  sur  les  céréales  et  le  colon  en  laine. 
Elle  eût  été  beaucoup  plus  considérable,  sans  de  fortes  augmentations  sur  les 
houilles  et  les  métaux. 

Les  produits  ci-après  ont  fourni,  au  transit,  la  valeur  la  plus  considérable  :  tissus 
de  coton,  48  millions;  horlogerie,  16;  coton  en  laine,  16;  tissus  de  laine  ou  de 
chanvre,  9;  café,  8;  fontes,  fers  et  aciers,  5,  etc. 

Les  principaux  pays  de  provenance  sont  :  la  Suisse,  le  Zollverein ,  la  Belgique  et 
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l'Angleterre;  les  principaux  pays  de  destination  :  l'Angleterre,  la  Suisse,  le  royaume 
d'Italie,  les  Etats-Unis,  l'Espagne,  etc. 

Recettes  de  douanes.  —  Elles  se  sont  élevées  à  147,348,589  fr.,  dont:  droits 
d'entrée,  123,718,534  fr.;  de  sortie,  160,815;  de  navigation,  294,988  fr.;  droits 
et  produits  accessoires,  1,555,126;  taxe  de  consommation  appliquée  aux  sels, 
21,619,126  fr.  Par  rapport  à  1867,  l'augmentation  du  total  de  la  recette  est  de 
1,584,740  fr. 

Le  montant  des  receltes  de  douane  a  oscillé  comme  suit  de  1858  à  1868  (en 
millions  de  francs). 

1858.   1859.    1860.    1861.   1862.   1863.   1864.    1865.  '  1866.   1867.   1868. 

Droits  de  douane  193.7  200.1  141.1  134.8  159.1  172.9  138.7  129.8  129.2  423.0  125.7 
Taxe  sur  les  sels.    27.8    28.3    30.3    26.8    27.6    22.6    23.2    23.1    22.8    22.7    21.6 

Total  général.  221.5  228.4  171.4  161.6  186.7  195.5  101.9  152.9  152.0  145.7  147.3 

On  voit  que  le  dégrèvement,  à  partir  de  1860,  d'un  grand  nombre  de  matières 
premières  a  produit  une  diminution  sensible  dans  les  recettes  de  douane.  En  rap- 
prochant du  chiffre  de  1859  une  moyenne  déduite  de  9  années  postérieures  (139.3), 
on  trouve  que  le  sacrifice  imposé  au  Trésor  par  cette  grande  mesure  douanière  a 
été  de  près  de  61  millions. 

Navigation.  —  Le  nombre  des  voyages  sous  tous  pavillons  et  par  navires  char- 
gés, entre  la  France  d'une  part,  les  colonies,  la  grande  pêche  et  l'étranger  de 
l'autre,  a  été  de  54,485  en  1868.  Les  navires  qui  les  ont  faits  jaugeaient  ensemble 
10,656,000  tonneaux.  C'est  le  même  nombre  de  voyages  qu'en  1867  et  un  surplus 
de  1  72  sur  le  tonnage.  En  1868,  comme  en  1867,  la  pari  de  notre  pavillon  dans 
ce  tonnage  a  été  de  39  V2  p.  100,  sans  distinction  de  la  nalure  des  bâliments,  soit 
de  37.5  pour  la  navigation  à  voile,  et  de  41.5  pour  la  navigation  à  -vapeur.  De 
1853  à  1859,  la  part  de  notre  pavillon  dans  le  tonnage  total  des  navires  chargés 
(entrées  et  sorties  réunies)  avait  été  de  42  p.  100.  Elle  s'est  abaissée  à  41.1  de 
1861  à  1867,  et  n'a  plus  été,  en  1867  et  1868,  que  de  39  V^.  Faut-il  voir  dans 
cette  diminution  l'effet  de  la  suppression,  depuis  le  1"  janvier  1867,  des  droits  de 
tonnage  sur  le  pavillon  étranger?  Quant  à  celle  des  surtaxes  de  pavillon,  on  sait 
qu'elle  n'est  entrée  en  vigueur  que  le  19  mai  1869.  (Loi  du  16  mai  1867.) 

Ne  perdons  pas  de  vue  que,  dans  le  tonnage  des  navires  français,  nous  avons 
compris  celui  des  navires  engagés  dans  la  grande  pêche  et  dans  la  navigation 
réservée  avec  les  colonies. 

Le  nombre  des  navires  de  la  marine  marchande  française,  pêche  côtière  non 
comprise,  tend  plutôt  à  s'accroître  qu'à  diminuer.  En  divisant  la  période  1853- 
1868  en  deux  sous -périodes  de  huit  années  chacune',  on  obtient  les  résuhats 
ci-après  : 

Nombre  moyen  des  Tonne» 

^—  i^ii  par 

navires.  tonneaux.  navire. 

l"'  période 147800  94"7,206         64 

2"  période 15,323       1,013,568        66 

L'accroissement  assez  notable  du  nombre  des  navires  dans  les  années  1867 
et  1868,  serait-il  motivé  par  la  faculté  de  francisation  des  navires  étrangers,  moyen- 
nant le  payement  d'un  droit  de  2  fr.  par  tonne,  accordée  par  la  loi  du  16  mai 
1867,  à  partir  du  19  novembre  de  la  même  année? 
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Notre  marine  à  vapeur  s'est  accrue  sans  interruption  (sauf  de  1859  à  1860), 
comme  l'indique  le  tableau  ci-après  : 

Aooéei.  RavirM.  Tonnet.  Anoéct.  IftTim.  Tonne*. 


1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 


174 

197 
225 
275 
330 
324 
324 
314 


26,399 
35,098 
45,493 
64,369 
72,070 
66,587 
65,006 
68,025 


1861 

1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 


327 

73,267 

338 

78,981 

345 

84,918 

364 

97,884 

385 

108,328 

407 

129,777 

420 

133,159 

433 

135,259 

En  16  années,  l'accroissement  a  été,  en  nombres  absolus,  de  259  bâtiments  et 
de  108,860  tonnes.  Le  tonnage  moyen,  de  205  tonnes  par  navire,  de  1853  à  1860, 
s'est  élevé  à  278  de  1861  à  1868.  A.  Legoyt. 


III. 

VARIÉTÉS. 

1"  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ALLEMANDS. 

Situation  économique  du  Wurtemberg.  (Suite  et  fin.) 

Voici  comment  la  population  masculine  se  classait  au  point  de  vue  des  profes- 
sions : 

Enfants  au-dessous  de  14  ans 243,250 

Employés  au  service  de  l'État 17,500 

Hommes  employés  à  Pagriculture 330,000 

Soldats  en  garnison  (en  temps  de  paix) 9,000 

Industriels  el  commerçants  et  leurs  employés 225,000 

Avocats,  médecins,  artistes,  etc.  (professions  libres)  ....  1,500 

Propriétaires  vivant  de  leurs  revenus 11,447 

Individus  vivant  de  ja  charité  publique  et  prisonniers  ....  12,000 

Pensionnaires  de  l'État 4,000 

Étudiants 2,000 

Domestiques 5,000 

Total 860,697 

Suit  le  même  document  pour  la  population  féminine. 

Enfants  au-dessous  de  14  ans 279,819 

Servantes  employées  aux  travaux  agricoles 72,000 

Servantes  louées  pour  les  travaux  de  ménage 5,600 

Ouvrières  libres 20,000 

Ouvrières  employées  dans  les  fabriques 13,741 

Femmes  vivant  dans  leur  famille  sans  occupation  connue  .  .  526,539 

Total 917,699 

On  compte,  en  Wurtemberg,  5,023  habitants  par  mille  carré,  ou  89.7  habitants 
par  kilomètre  carré  (1  mille  carré  wurtembergeois  =  55.062  kilom.  carrés). 

Le  royaume  possède  20  villes  ayant  plus  de  5,000  habitants  et  réunissant  une 
population  totale  de  255,453  âmes,  ou  14.35  p.  100  de  la  population  totale;  — 
92  villes  et  gros  bourgs  de  2,000  à  5,000  habitants;  ensemble,  261,614  âmes,  ou 
15  p.  100  de  la  population  totale;  —  252  localités  de  1,000  à  2,000  habitants;  en- 
semble, 348,250  âmes,  ou  19.50  p.  100  de  la  population  totale.  Soit,  en  tout, 
865,317  âmes. 
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Il  reste  donc  pour  les  campagnes. 913,079  habitants. 

Le  nombre  des  maisons  étant  de  266,644,  on  a  une  maison  par  6.67  habitants. 

Industrie.  —  a)  Établissements  'publics.  —  D'après  le  recensement  de  1867,  on 
comptait  en  Wurtemberg:  établissements  d'eaux  thermales  et  hôtels,  6,415;  res- 
taurants, 2,146;  cafés  et  cabarets,  2,419;  ensemble,  10,980,  ou  1  établissement 
par  160  habitants.  Moitié  de  ces  établissements  n'est  guère  fréquentée,  en  général, 
que  par  des  étrangers. 

b)  Établissements  industriels  et  leur  personnel.  —  On  comptait,  d'après  la  même 
enquête  :  19,445  fabriques;  —  30,550  entrepreneurs  et  surveillants,  46,616  ouvriers 
et  13,741  ouvrières;  ensemble,  90,907  personnes. 

Dans  les  chiffres  ci-dessus,  les  établissements  désignés  sous  le  nom  de  fabriques, 
c'est-à-dire  qui  emploient  plus  de  20  ouvriers,  ne  sont  qu'au  nombre  de  2,000, 
occupant  58,000  ouvriers  et  ouvrières. 

L'industrie  tire  des  cours  d'eau  une  force  motrice  de  37,443  chevaux,  utilisée 
par  3,350  établissements,  et  elle  obtient,  dans  330  autres  entreprises,  une  force 
de  vapeur  évaluée  à  3,800  chevaux. 

c)  Capital  de  la  richesse  publique.  —  On  peut  l'évaluer  comme  suit  : 

Florin?. 

Terres 1,215,000,000 

Bâtiments 640,000,000 

Chemins  de  fer 77,000,000 

Mobilier 700,000,000 

Titres  de  créances  étrangers  ....      400,000,000  ^^^^^^ 

Total TXm^m^ÔÔ  ou  5,873,800,000 

d)  Produits  bruts.  —  Ils  sont  évalués  dans  le  tableau  ci-après  : 

Florins. 

Agriculture  et  produits  du  bétail  ....  111,500,000 

Culture  de  la  vigne 6,000,000 

Fruits 4,500,000 

Horliculture 4,500,000 

Forêts .  .  .    10,000,000 

Mines  et  tourbières 3,500,000  ^^^^^ 

Total 140,000,000  ou  301,000,000 

e)  Produits  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Florins. 

Industrie  et  commerce 120,000,000 

Moyens  de  communication  publique.  .  .  5,000,000 
Occupations  domestiques  accessoires.  .  6,000,000 
Renies  de  titres  étrangers 5,000,000 

Total 136,000,000"ou  292,400,000 

Total  des  revenus  en  francs  ....  593,400,000 

Si  l'on  retranche  des  1,778,396  habitants  les  34,457  étrangers,  il  reste  1,743,939 
sujets  wurtembergeois.  La  part  de  chacun  d'eux  dans  le  revenu  annuel  serait  donc 
de  339  fr.  Le  revenu  total  est,  comme  on  peut  le  voir  facilement,  de  10  p.  100  du 
capital  de  la  richesse  publique  en  Wurtemberg.  A.  L. 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  RUSSES. 

Documents  statistiques  divers.  —  Il  sera  dorénavant  relativement  facile  de  se 
rendre  un  compte  exact  des  forces  productives  de  la  Russie.  Le  ministère  des 
finances  vient  de  faire  paraître,  sous  le  titre  ai' Annuaire,  un  recueil  contenant 
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tous  les  renseignements  statistiques  relatifs  aux  administrations  qui  relèvent  de  ce 
département.  Le  premier  volume  de  cette  intéressante  publication,  rédigée  par 
MM,  de  Buschen,  Goulévitch  et  Ritter,  est  divisé  en  trois  parties:  finances,  crédit, 
industrie  et  commerce.  La  première  contient  les  tableaux  comparatifs  des  revenus 
de  l'État  et  les  budgets  de  1863  à  1869;  la  seconde  indique  les  chiffres  de  la 
dette  publique  au  l"  janvier  de  chacune  de  ces  années,  la  situation  de  la  banque 
de  l'Elal,  de  ses  succursales,  des  banques  privées,  des  caisses  d'épargne  des  villes 
et  des  campagnes  et  autres  institutions  de  crédit;  la  troisième,  enfin,  résume  tout 
ce  qui  a  trait  au  commerce  intérieur  et  extérieur,  à  la  navigation  et  aux  sociétés 
ou  compagnies  industrielles  et  commerciales. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  quelques  données  relatives:  1^  aux  chemins  de  fer; 
2®  à  l'exploitation  des  mines  et  à  certaines  industries  pour  l'année  1866. 

Cliemms  de  fer. —  Le  réseau  des  chemins  de  fer,  qui  s'étend  tous  les  jours, 
présente  7,000  kilomètres  en  exploitation;  pendant  le  mois  de  mai  1869,  il  a 
servi  au  transport  de  1,375,000  voyageurs  et  de  1  million  de  tonnes  de  marchan- 
dises, donnant  une  recelte  double  de  celle  du  même  mois  de  Tannée  précédente. 
Avant  peu  d'années,  plusieurs  lignes,  courant  de  l'est  à  l'ouest,  viendront  se  souder 
aux  voies  roumaines,  austro-hongroises  et  prussiennes,  tandis  que  d'aulres  réuni- 
ront la  mer  Blanche  et  la  Baltique  à  la  mer  Noire,  reliée  elle-même  à  la  Caspienne 
par  le  chemin  de  Poli  à  Bakou,  à  travers  le  massif  du  Caucase.  Cet  ensemble  de 
voies  de  communication  ouvrira  aux  produits  russes  si  divers  tous  les  marchés 
européens  et  permettra,  en  même  temps,  à  la  Russie  de  consommer  plus  largegient 
ceux  des  nations  occidentales. 

Exploitation  des  mines.  —  Les  1,043  mines  d'or  de  l'empire,  occupant  60,000 
ouvriers,  ont  produit,  en  1866,  20,560  kilogrammes  de  métal  pur.  La  Sibérie  seule 
renferme  plus  de  500  gisements  aurifères,  employant  34,000  personnes.  La  pro- 
duction de  l'argent  est  bien  moindre,  car  les  mines  de  l'Altaï,  de  Nertschinsk,  du 
Caucase  et  des  autres  provinces,  n'ont  fourni  que  18,000  kilog.  Des  sept  mines  de 
platine,  il  a  été  extrait  1,71^2  kilogr.  de  ce  précieux  métal.  Les  diverses  localités  des 
monts  Ourals  et  antres  lieux  ont  livré  4,320,000  kilog.  de  cuivre  d'excellente  qua- 
lité. Ajoutons  que  les  ateliers  de  construction  de  machines  et  les  fonderies  occu- 
pent plus  de  30,000  hommes. 

Industries.  —  La  statistique  des  produits  manufacturés  obtenus  du  lin,  du 
chanvre,  du  coton,  de  la  soie  ;  celle  des  tanneiics,  des  fabriques  de  draps,  de  cris- 
taux, des  filatures,  des  ateliers  de  tissage  et  de  teinture,  fait  connaître  que  ces 
industries  occupent  plusieurs  centaines  de  milliers  d'ouvriers  des  deux  sexes.  Pour 
montrer  le  progrès  des  industries  agricoles,  il  suffira  de  dire  qu'en  1867  les 
262  fabriques  de  sucre  de  bette-rave  ont  produit  70  millions  de  kilogrammes  de 
sucre  et  les  4,200  distilleries  3,400,000  hectolitres  d'eau-de-vie.  Parmi  les  dix 
gouvernements  producteurs  de  sucr«j,  tels  que  Kiew,  Tchernigow,  Toula,  Khar- 
kow  et  la  Podolie,  celui  de  Kiew  occupe  le  premier  rang;  il  compte  67  fabriques 
et  27,000  ouvriers. 

Agricullure.  —  Les  progrès  de  la  viliciillnre  sont  très-marqués  dans  les  pro- 
vinces méridionales,  et  spécialement  dans  la  Ciimée,  où  d'habiles  vignerons  fran- 
çais ont  parfaitement  acclimaté  les  meilleurs  cépages  venus  de  la  Bourgogne  et  du 
Bordelais.  Les  plantations  de  tabac  acquièrent  un  grand -développement  et  ont 
livré  au  commerce,  en  1867,  plus  de  382,000  quintaux  métriques.  Les  meilleures 
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qualités  proviennent  de  la  Bessarabie,  de  l'Ukraine,  de  la  Wolhynie  et  de  la  Tau- 
ride  ;  la  production  a  triplé  en  cinq  ans. 

On  ne  saurait  terminer  celle  énuméralion  sans  dire  un  mot  de  l'élève  de 
certaines  espèces  aux(|uelles  les  grands  propriétaires  russes  donnent  tous  leurs 
soins  :  les  moutons  des  meilleures  races  et  les  chevaux  que  tous  les  amateurs  ap- 
précient si  hautement  à  Londres  comme  à  Paris.  Dans  l'exposition  hippique  ré- 
cemment close  à  Moscou,  on  a  vu  figurer  toutes  les  variétés  de  ces  excellents 
produits  du  pays,  et  c'est  avec  orgueil  et  satisfaction  que  l'on  a  noté  les  achats 
faits  pour  les  haras  impériaux  de  France. 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GRECS. 

Situation  économique  en  i8G9.  —  Aujourd'hui  que  le  percement  de  l'isthme  de 
Corinthe  peut  être  considéré  comme  devant  prendre  place  parmi  les  grands  Ira- 
vaux  possibles  et  probables  du  siècle,  et  qu'un  horizon  nouveau  s'ouvre  pour  la 
Grèce  au  point  de  vue  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  jeter  un 
rapide  coup  d'œil  sur  les  ressources  du  pays  peut  être  une  chose  intéressante. 

Toutes  les  grandes  branches  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  sont  encore  dans 
une  période  d'essai.  Toutefois,  les  tentatives  qui  ont  déjà  eu  lieu,  sur  une  petite 
échelle  il  est  vrai,  ont  démontré  que  ce  pays  si  peu  cultivé,  et  surtout  si  peu 
exploité,  pourrait,  en  peu  de  temps,  rivaliser  avec  les  nations  productrices  et 
industrielles. 

Seul,  le  commerce  est  déjà  florissant  en  Grèce.  L'existence  et  la  prospérité  des 
Banques  nationale  et  ionienne  sont  connues  de  tous.  A  Londres,  à  Marseille,  à 
Vienne,  à  Odessa,  à  Constantinople,  à  Alexandrie,  de  nombreux  sujets  hellènes  se 
trouvent  aussi  à  la  tête  de  banques  et  de  comptoirs  riches  et  prospères. 

Le  commerce  maritime  surtout  a  atteint  un  développement  considérable.  On  sait 
en  effet  que  les  navires  grecs  transportent  une  grande  partie  des  blés  et  des  pro- 
duits nombreux  des  Échelles  de  la  mer  Noire.  Le  pavillon  hellénique  flotte  dans 
tous  les  ports  de  la  Méditerranée.  De  ce  côté,  la  Grèce  n'a  donc  qu'à  suivre  la 
voie  que  sa  position  géographique  lui  a  tracée,  et  dont  elle  a  déjà  su  si  bien  pro- 
fiter. 

Malheureusement,  l'agriculture  est  loin  d'être  aussi  favorisée,  et  les  produits  de 
la  terre  sont  des  plus  restreints. 

Le  sol  cependant  est  fertile,  le  climat  propice  à  toutes  les  cultures,  et  les  pre- 
miers essais  tentés  dans  diverses  provinces  ont  donné  de  tels  résultats,  que  l'on  ne 
saurait  trop  encourager  les  travaux  tendant  au  développement  de  celle  source  iné- 
puisable de  richesses. 

Dans  les  plaines  de  l'Atlique,  la  province  la  plus  aride  du  royaume,  de  magni- 
fiques champs  de  blé  couvrent  une  terre  pour  ainsi  dire  livrée  à  elle-même. 

Le  sol  de  Grèce  est  si  favorable  à  la  vigne,  que  fréquemment  on  est  forcé  de 
laisser  perdre  une  giande  partie  des  vendanges.  Le  vin  qu'on  en  retire  pourrait, 
si  on  y  apportait  les  soins  nécessaires,  rivaliser  avec  les  meilleurs;  le  raisin  dé 
Corinthe,  pour  la  plus  grande  partie  exporté  en  Angleterre,  est  un  des  principaux 
revenus  du  pays. 

Le  coton,  dont  la  culture  s'est  développée  depuis  quelques  années  dans  diverses 
provinces,  notamment  en  Livadie,  donne  de  jour  en  jour  des  résultats  plus  satis- 
faisants. 
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En  Messénie,  les  plantations  de  mûriers  ne  le  cèdent  en  rien  à  celles  de  Syrie, 
et  le  climat  chaud  de  la  Grèce  est  des  plus  favorables  à  l'élevage  des  vers  à  soie. 

La  garance,  récemment  importée  dans  le  royaume,  ne  saurait  être  l'objet  de 
trop  de  soins  dans  un  pays  où  les  laines  sont  remarquablement  belles. 

Ainsi  l'agriculture  peut  et  doit  prospérer  en  Grèce  ;  toutefois,  c'est  principale- 
ment des  mines  et  des  carrières  que  le  pays  a  le  plus  de  richesses  à  retirer. 

Le  marbre  de  Paros,  le  marbre  du  Pentélique  surtout,  d'un  blanc  admirable, 
jouit  d'une  réputation  universelle;  quant  à  sa  force  de  résistance,  les  ruines  éter- 
nellement belles  de  l'Acropole  sont  là  pour  l'attester. 

L'émeri  de  Naxo,  le  lignite  de  Koumi,  la  pierre  meulière  et  le  gypse  de  Milo,  le 
chrome  d'Eubée,  tous  livrés  au  commerce,  y  ont  déjà  acquis  une  juste  réputation. 

Jl  est  encore  en  Grèce  une  exploitation  minéralogique  que  l'on  ne  saurait  passer 
sous  silence.  Nous  voulons  parler  de  l'usine  du  Laurium ,  pour  la  refonte  des  scories 
de  plomb  argentifère,  située  au  fond  de  la  baie  qui  s'étend  au  nord  du  cap  Sunium. 
Celte  usine,  fondée  par  un  Français,  qui  la  dirige  encore,  occupe  le  premier  rang 
parmi  celles  du  royaume,  et,  à  ce  double  litre,  mérite  plus  que  toute  autre  de  fixer 
l'attention. 

On  nomme  scories  les  rejets  de  minerais  dont  on  a  déjà  extrait  une  certaine 
quantité  de  métal.  L'usine  du  Laurium  n'est  donc  pas  la  première  établie  dans  ces 
parages. 

Au  reste,  les  nombreux  puils  de  mines  qui  entourent  la  baie,  quoique  en  partie 
comblés  parle  travail  des  siècles,  sont  une  nouvelle  preuve  que  la  galène  (minerai 
de  plomb),  bien  avant  la  création  de  l'usine,  a  été  jadis  traitée  au  Laurium.  On 
sait  en  effet,  par  les  auteurs,  que  les  mines  du  Sunium  étaient  pour  les  Athéniens 
une  source  de  richesses  abondantes;  mais,  déjà  au  temps  d'Auguste,  les  puits 
étaient  abandonnés.  A  peine  relrouve-t-on  aujourd'hui  la  trace  des  établissements 
anciens.  Au  Laurium  donc,  tout  est  de  création  moderne.  L'usine,  le  port,  le  vil- 
lage (déjà  une  petite  ville),  ne  datent  que  de  i865. 

Plus  de  mille  familles  sont  établies  sur  cette  plage  même  où,  il  y  a  cinq  ans  à 
peine,  on  ne  rencontrait  pas  une  cabane  de  pêcheur. 

De  la  refonte  des  scories,  dont  les  amas  nombreux  couvrent  le  sol,  on  retire 
aujourd'hui  encore  de  10  à  12  p.  100  de  plomb  argentifère;  à  leur  défaut,  les 
puits  de  galène  promettent  d'approvisionner  les  fours.  10,000  tonnes  de  plomb 
sortent  par  an  de  l'usine  et  sont  transportées  en  Angleterre  ;  là  seulement  s'opère 
l'extraction  de  l'argent,  dont  la  quantité  s'évalue  à  30  et  40  grammes  par  tonne 
de  plomb. 

Cette  exploitation,  fort  avantageuse  pour  ses  propriétaires,  ne  l'est  pas  moins 
pour  le  royaume.  Le  trésor,  percevant  25  fr.  de  droit  de  sortie  par  tonne  de 
plomb,  reçoit  250,000  fr.  par  an  sur  les  produits  de  l'usine.  En  outre,  1,000  ou- 
vriers, sujets  hellènes,  sont  journellement  employés  au  Laurium,  où  leur  salaire 
est  de  3  fr.  50  c.  Le  pays  trouve  donc  dans  cette  exploitation  un  revenu  annuel  de 
plus  de  1,500,000  fr.  provenant  de  mains  françaises. 

La  galène,  dont  on  ne  traite  actuellement  que  les  scories  à  l'usine  du  Laurium, 
se  rencontre  fréquemment  en  Grèce:  plus  que  toute  autre  peut-être,  l'exploitation 
de  ce  minerai  présenterait  de  sérieux  avantages  aux  industriels.  {Journal  officiel.) 
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4*  PARTIE.  —  DOCUMENTS  TURCS. 


i.  Mouvement  de  la  population  en  Roumanie  des  années  i830-i866.  —  Le  gou- 
vernement roumain  vient  de  publier  la  statistique  du  mouvement  de  la  population 
dans  les  Principautés-Unies,  depuis  l'année  1830  jusqu'à  la  fin  de  1865.  Pendant 
toute  cette  période,  les  registres  de  l'état  civil  ont  été  tenus  par  le  clergé,  auquel 
le  règlement  organique  les  avait  confiés.  Aussi  les  résultats  insérés  dans  le  docu- 
ment que  nous  allons  analyser  ne  doivent-ils  pas  être  considérés  comme  parfaite- 
ment exacts.  Il  faut  tenir  compte,  dans  leur  appréciation,  de  l'ignorance  du  clergé 
et  de  l'absence  de  toute  sanction  à  l'obligation  imposée  à  ses  membres  d'inscrire 
sur  ces  registres  tous  les  actes  auxquels  ils  procédaient. 

Depuis  le  1"  décembre  1865,  ce  sont  les  municipalités  qui  ont  élé  chargées  de 
l'état  civil.  Il  est  donc  permis  de  considérer  les  résultats  de  l'année  1866  comme 
beaucoup  plus  exacts  que  ceux  qui  ont  été  recueillis  dans  les  registres  des  paroisses. 
En  comparant  le  nombre  des  mariages  de  1865  à  celui  de  1866,  on  remarque 
une  diminution  considérable  dans  cette  dernière  année.  La  différence  en  moins  est 
de  13,271.  Ce  lait  doit  être  attribué  à  la  crise  que  les  Principautés-Unies  ont  tra- 
versée pendant  cette  année.  L'incertitude  sur  l'avenir  du  pays,  provoquée  par  la 
révolution  qui  avait  renversé  le  prince  Couza,  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  rurale, 
une  série  de  mauvaises  récoltes,  telles  sont  les  causes  de  cette  diminution,  causes 
qui  ont  également  influé  sur  les  naissances  et  les  décès.  La  pioportion  des  ma- 
riages au  nombre  des  habitants  est  plus  grande  dans  la  population  des  campagnes 
que  dans  celle  des  villes:  20,673  unions  contre  3,199  seulement,  c'est-à-dire  1  ma- 
riage par  180  paysans,  et  1  mariage  par  224  habitants  des  villes.  Cette  proportion 
est  toute  à  l'avantage  du  paysan  roumain,  qui,  ici  plus  qu'ailleurs  peut-être,  l'em- 
porte en  moralité  sur  la  population  urbaine.  C'est  dans  cette  classe  de  la  popula- 
tion, qui  sort  à  peine  du  servage  et  a  gardé  les  défauts  inséparables  de  cet  état 
d'abaissement,  qu'est  l'avenir  du  pays.  Attaché  à  la  terre,  principal  élément  de 
richesse  de  ces  contrées  si  fertiles,  le  paysan  est  essentiellement  agriculteur  et 
n'aime  pas  le  séjour  des  villes.  Son  émancipation  a  élé  suivie  par  deux  ou  trois 
années  de  mauvaises  récoltes,  ce  qui  a  rendu  très-pénible  la  transition  entre 
son  ancien  état  et  la  liberté.  Néanmoins  il  faut  rendre  cette  justice  au  paysan  rou- 
main, c'est  qu'il  a  mis  moins  de  temps  à  comprendre  les  devoirs  de  sa  nouvelle 
situation  que  celui  de  la  Hongrie  et  des  autres  pays  environnants,  qui  est  resté 
longtemps   sans   vouloir   travailler.   En   Roumanie,  il   a   suffi  de  deux   années 
d'épreuves;  à  la  fin  de  la  troisième,  les  anciens  serfs  roumains  se  mettaient  à 
l'œuvre,  et,  favorisés  par  la  récolte  exceptionnelle  de  1867,  qui  coïncidait  avec 
un  déficit  dans  la  production  de  l'Europe  occidentale,  ils  appréciaient  les  avan- 
tages d'une  vie  laborieuse.  11  n'est  pas  douteux  que,  pendant  les  années  1867  et 
1868,  l'amélioration  du  sort  des  paysans  n'ait  fait  beaucoup  de  progrès;  c'est  une 
affirmation  qui  ne  sera  pas  démentie  par  les  statistiques  sur  l'état  civil. 

En  ce  qui  concerne  les  naissances,  on  a  constaté,  cri  1860,  130,857  naissances 
des  deux  sexes.  Comparé  à  celui  de  l'année  précédente,  ce  chiffre  présente  une 
diminution  de  12,233  individus.  La  paît  de  la  population  des  campagnes  est  de 
105,753  âmes,  soit  1  naissance  pour  35  habitants,  et  celle  de  la  population  urbaine 
de  25,104  naissances (1  sur  30  habitants).  La  proportion  est  ici  en  faveur  des  villes, 
qui  ont  eu  moins  à  souffrir  de  la  crise  produite  par  l'émancipation  des  paysans. 
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Les  mêmes  causes  qui  ont  an^lé  l'accroissement  de  la  population  ont  influé  sur 
la  mortalité,  dont  le  chiffre  a  été  très-élevé  en  1866.  L'accroissement  a  été  de 
46,â36  décès  (158,275  contre  111,939  pour  l'année  précédente).  Le  rapport  des 
décès  au  nombre  total  des  habitants  est  de  3.28;  le  nombre  des  naissances  est  in- 
férieur de  27,418  à  celui  des  décès.  Le  choléra  a  sévi  pendant  cette  année  avec  d'au- 
tant plus  de  violence,  qu'il  avait  trouvé  les  malheureux  paysans  exténués  par  la  faim. 

En  résumé,  quoique  la  statistique  présente,  pour  l'année  1866,  des  résultats 
défavorables,  on  peut  affirmer  que,  si  l'on  avait  les  éléments  de  comparaison  entre 
1866  et  1868,  on  aurait  à  signaler  un  accroissement  notable  des  naissances  et  une 
diminution  sensible  des  décès.  Il  est  permis  de  croire  que  l'amélioialion  matérielle 
produite,  en  Roumanie,  par  l'alïluence  des  capitaux  étrangers,  les  facilités  de  com- 
munication qui  commencent  à  s'établir  soit  entre  les  divers  districts  des  Principau- 
tés, soit  avec  les  pays  environnants,  contribueront  au  développement  d'une  natio- 
nalité à  l'avenir  de  laquelle  se  ratlachent  des  intérêts  économiques  et  politiques 
de  la  plus  haute  importance  pour  l'Europe  occidentale. 


Années.  Mariages.  Naissances.  Décès. 

1830 »  52^)35  46^29 

1831 »  51, U9  52,383 

1832 »  56,095  47,108 

1833 »  41,506  45,578 

1834 »  64,032  53,897 

1835 15,803  59,253  i2,19t 

1836 17,954  55,256  40,757 

1837 19,634  53,080  36,807 

1838 20,053  56,971  44,579 

1839 20,774  53,195  38,341 

1840 21,013  59,331  47,861 

1841 22,072  64,784  50,823 

1842 20,203  69,993  52,370 

1843 23,383  74,624  52,968 

1844 24,759  79,239  42,459 

1845 25,161  80,368  43,701 

1846 25,355  81,424  44,845 

1847 24,838  82,200  37,120 

1848 30,685  81,125  77,018 


Années.  Mariages.  Naissances.  Décès. 

1849."  .  .  .  29^40  72^^49  56^38 

1850 26,223  70,641  51,904 

1851 27,954  82,883  58,652 

1852 30,783  90,414  64,603 

1853 33,659  93,670  70,280 

1854 31,445  88,563  69,930 

1855 33,306  98,156  55,360 

1856 27,481  103,009  52,353 

1857 27,415  106,041  25,920 

1858 33,143  108,921  66,921 

1859 36,940  114,631  65,293 

1860 34,003  123,997  79,793 

1861 32,927  129,470  85,622 

1862 33,058  128,.590  87,524 

1863 36,838  123,086  106,721 

1864 39,250  147,278  107,273 

1865 37,143  143,090  111,939 

1866 23,872  130,857  158,275 


2.  État  de  l'instruction  publique  en  Moldavie.  —  La  Moldavie  possède  des  éta- 
blissements d'instruction  publique  assez  nombreux  ;  ils  sont  dus  aux  louables  efforts 
que  le  gouvernement  princier  a  faits  depuis  quelques  années  dans  le  but  de  ré- 
pandre l'instruction  dans  les  masses.  Le  budget  du  ministère  de  l'instruction  publi- 
que dépasse  8  millions  de  francs,  et  avec  une  pareille  somme,  qui  atteste  le  prix 
que  le  gouvernement  attache  à  cette  importante  question  de  l'éducation,  il  sera 
possible,  avec  de  l'esprit  de  suite  et  une  persévérante  unité  de  direction,  d'avoir 
un  corps  enseignant  instruit,  convenable,  et  en  mesure  de  répondre  aux  besoins 
de  la  population. 

L'instruction  publique  dans  les  Principautés-Unies  est  distribuée  de  la  manière 
suivante:  chaque  chef-lieu  de  district  a  un  gymnase  ou  lycée;  il  est,  en  outre, 
pourvu  d'écoles  primaires  des  deux  sexes,  dont  le  nombre  est  proportionné  au 
chiffre  des  habitants,  et  d'écoles  communales  qui  sont,  quant  à  leur  installation  et 
à  leur  entrelien,  à  la  charge  des  communes.  —  Dans  le  district  de  Jassy,  oîi  l'on 
compte  de  180  à  200  communes,  la  proportion  des  villages  déjà  dotés  d'écoles  est 
environ  d'un  sixième. 
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La  yilk  de  Jassy  possède  plusieurs  établissements  d'instruction  publique  dont 
voici  rénumération  : 

'4**  Le  Lycée  ou  Collège  national,  fondé  en  1834  par  le  prince  Michel  Stourdza, 
et  connu  sous  le  nom  à' Académie.  —  2"  Deux  gymnases,  ceux  d'Étienne-le- Grand 
et  à'Alexandre-le-Bon,  composés  chacun  de  quatre  classes  inférieures.  Ils  ne  re- 
çoivent que  des  externes.  —  3**  Une  école  norm,ale,  destinée  à  former  des  insti- 
tuteurs ;  elle  est  établie  dans  le  monastère  des  Trois-Saints ,  et  n'a  également  que 
des  externes.  —'^^  Deux  écoles  normales  primaires  de  filles;  l'une,  dite  École 
centrale,  forme  des  inslilutrices  pour  les  écoles  primaires  urbaines,  et  l'autre,  dite 
École  secondaire,  sise  au  couvent  de  Saint-Sara,  en  fournit  aux  écoles  rurales.  Ces 
deux  écoles  sont  des  internats.  —  5"  Une  école  d'agriculture  théorique  et  pra- 
tique ,  située  au  couvent  de  Galata ,  à  une  demi-heure  de  Jassy.  Sa  fondation  date 
de  1868  seulement;  elle  n'a  que  des  élèves  internes,  entretenus  aux  frais  de 
l'État.  —  6°  Un  séminaire.  —  7°  Un  conservatoire  de  musique.  —  8°  Une  école 
des  arts  et  métiers.  Cette  école,  fondée  en  1841  par  le  prince  Michel  Stourdza,  n'a 
pas  cessé,  sous  les  princes  qui  lui  ont  succédé,  d'être  subventionnée  par  le  gou- 
vernement roumain,  qui  alloue  à  son  entretien  une  somme  annuelle  de  69,300  fr. 
Les  études  gymnasiales  y  comprennent  cinq  classes,  dans' lesquelles  on  enseigne 
les  mathématiques,  la  mécanique,  la  tenue  des  livres,  le  dessin,  la  construction 
des  instruments  aratoires,  l'économie  rurale  et  la  langue  roumaine. 

Pour  l'enseignement  pratique,  l'école  est  divisée  en  quatre  ateliers  :  l'un  est 
affecté  à  la  serrurerie;  l'autre  à  la  menuiserie  et  au  charpentage;  le  troisième  à  la 
fonderie,  et  le  quatrième  à  l'ébénisterie  et  aux  objets  de  tour.  —  Les  commandes 
qu'exécute  principalement  celte  école  sont  les  instruments  aratoires,  et  le  produit 
qu'elle  en  retire  s'élève  à  environ  15,000  fr.  par  an.  —  Les  élèves  reçoivent  aux 
frais  du  gouvernement  toute  l'instruction  nécessaire;  on  y  compte  en  moyenne 
30  internes  et  12  externes. 

L'école  des  arts  et  métiers  de  Jassy  a  figuré  à  l'Exposition  universelle  de  1867 
pour  divers  objets,  et  entre  autres  pour  une  égreneuse  de  maïs  qui  a  obtenu  une 
médaille  de  bronze.  —  Chaque  atelier  est  placé  sous  la  direction  d'un  maître  et 
d'un  contre-maître. 

9°  Une  université.  L'université  de  Jassy  a  été  créée  au  commencement  du  règne 
du  prince  Couza,  par  M.  Cogalniceano,  ancien  ministre  de  l'intérieur.  —  10°  Une 
pinacothèque  et  une  école  de  peinture  et  de  dessin.  A  l'université  de  Jassy  est 
annexée  une  pinacothèque  qui  a  été  formée  au  mois  d'octobre  1860.  En  janvier 
1861,  et  sur  la  demande  de  M.  Panaïteano  Baldassar,  M.  Cogalniceano,  alors  mi- 
nistre, fit  décréter  aussi  la  fondation  d'une  école  de  peinture  et  de  dessin.  — 
11**  Une  école  militaire.  Cette  école,  qui  sera  transférée  prochainement  à  Bucha- 
rest,  est  commandée  par  un  officier  supérieur  ayant  le  grade  de  colonel;  son 
but  est  de  donner  l'instruction  militaire  et  de  former  des  officiers  d'infanterie  et 
de  cavalerie. 

En  dehors  de  ces  établissements  d'instruction  publique  relevant  du  gouverne- 
ment princier,  quelques  institutions  privées  reçoivent  des  garçons  et  des  filles. 
{Doc.  off.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Du  mouvement  de  la  population  en  France  de  1861  à  1865^  '' 

Il  est  peu  d'études  plus  attrayantes  et  en  même  temps  plus  instructives,  plus 
fécondes  en  enseignements  du  plus  haut  intérêt,  que  celle  du  mouvement  de  la 
population  d'un  pays,  mais  surtout  d'un  grand  pays.  S'il  est  vrai  que  l'état  pro- 
gressif, stationnaire  ou  rétrograde  de  celte  population,  est  toujours  déterminé  par 
le  degré  de  prospérité  dont  elle  jouit,  le  document  qui  fait  connaître  ses  diverses 
évolutions  est,  sans  contredit,  un  des  monuments  les  plus  précieux  de  l'histoire. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  reçoit  immédiatement  le  contre-coup  de  toutes  les 
crises  poHtiques,  sociales  ou  économiques,  et  que  notamment  les  révolutions,  les 
disetles,  les  guerres,  les  épidémies  l'atteignent  profondément. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'étude  du  mouvement  de  la  population  n'offre  pas  un 
sujet  d'observations  d'une  moindre  portée.  C'est  ainsi  qu'elle  fournit  la  preuve  que, 
même  dans  les  actes  de  pure  spontanéité,  de  libre  mouvement,  dans  les  actes  où  la 
volonté  humaine  semble  jouer  le  rôle  dominant,  cette  volonté  paraît  être  soumise 
à  une  puissance  supérieure,  dont  elle  subit  l'empire  à  son  insu,  c'est-à-dire  en  gar- 
dant le  sentiment  de  sa  liberté  et  de  son  initiative.  Telle  est  même,  en  général, 
disons-le  en  passant,  la  grande  valeur  des  recherches  statistiques,  que,  faites  avec 
soin,  sur  une  échelle  étendue,  avec  des  méthodes  éprouvées  et  uniformes,  elles 
conduisent  à  la  découverte  des  lois  du  monde  moral  presque  avec  le  même  degré 
de  probabiUlé  que  les  observations  astronomiques  à  la  constatation  des  lois  du 
monde  physique.  Quoi  de  plus  surprenant,  en  effet,  que  le  retour  périodique,  dans 
des  conditions  presque  identiques  de  nombre,  de  durée,  d'intensité,  de  certains 
phénomènes  que  l'on  supposerait  être  le  résultat  des  délibérations  les  plus  intimes,  les 
plus  indépendantes  de  la  conscience  humaine!  Pourciter  quelques  exemples,  la  vin- 
dicte pubhque  n'a-t-elle  pas  à  réprimer,  chaque  année,  à  peu  près  le  même  nombre 
de  méfaits  accomplis  dans  les  mêmes  circonstances,  par  le  même  nombre  d'individus, 
du  même  sexe,  du  même  âge,  du  même  degré  d'instruction,  appartenant  aux 
mêmes  professions,  ayant  la  môme  origine,  le  même  étal  civil,  les  mêmes  antécé- 
dents! Quel  acte  plus  spontané,  quelle  émanation  plus  directe,  plus  immédiate  du 
hbre  arbitre  que  le  suicide!  Et  cependant  la  statistique  officielle  ne  nous  montre-t- 
elle pas,  chaque  année,  à  peu  près  le  même  nombre  d'individus  des  deux  sexes 
quittant  volontairement  la  vie  pour  se  soustraire  à  des  douleurs  qu'ils  ont  jugées 
supérieures  à  leurs  forces?  Et  non-seulement  le  nombre  moyen  annuel  des  sui- 
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cides  ne  s'accroît  qu'à  de  longs  intervalles,  mais  encore  le  choix  des  instruments 
de  mort  est  toujours  le  même,  et  cette  similitude  se  reproduit  jusque  dans  les 
moindres  détails  de  l'acte  de  destruction. 

Le  mariage  ne  semble-t-il  pas  devoir  être  rangé  parmi  les  manifestations  les 
plus  réfléchies,  les  plus  mûries  de  la  volonté  dans  le  plein  exercice  de  son  indé- 
pendance? Eh  bien!  chaque  année,  à  quelques  faibles  variations  près  que  l'usage 
des  moyennes  fait  disparaître,  le  même  nombre  de  jeunes  gens  épouse  le  même 
nombre  de  jeunes  filles  ou  de  veuves;  le  même  nombre  de  veufs  épouse  le  même 
nombre  de  filles  ou  de  veuves;  enfin,  le  même  nombre  de  veuves  s'unit  à  un 
nombre  égal  de  garçons  ou  de  veufs,  et  ce  qui  est  plus  merveilleux  encore,  c'est 
que  ces  divers  mariages  se  contractent  absolument  aux  mêmes  âges! 

Où  classer  encore  ce  fait  si  grave,  si  funeste  pour  la  société,  de  la  séduction,  si 
ce  n'est  dans  la  série  des  accidents,  des  cas  fortuits,  des  éventualités  les  plus  im- 
prévues? Eh  bien!  chose  étrange,  chaque  année,  le  même  nombre  de  filles  trom- 
pées donne  le  jour  au  même  nombre  d'enfants  illégitimes!  Nous  pourrions  multi- 
plier ces  citations;  elles  suffisent  pour  démontrer  l'existence  de  lois  que  l'homme 
moral,  l'homme  social,  ne  peut  enfreindre  malgré  l'exercice  le  plus  illimité  des 
facultés  de  libre  examen,  de  libre  décision  qu'il  tient  de  Dieu. 

N'abaissons  pas  trop  toutefois  le  rôle  de  la  volonté  humaine  dans  ce  mécanisme 
des  grandes  fonctions  sociales.  Si  le  cercle  dans  lequel  elle  est  appelée  à  se  mou- 
voir a  d'étroites  limites,  cependant  il  faut  reconnaître  que,  dans  quelques  cas,  son 
action  est  réelle  et  efficace.  Elle  est  visible  surtout  aux  époques  de  crises  et  d'é- 
preuves, lorsqu'un  év.énement  imprévu  et  violent  vient  troubler  la  marche  paisible 
et  régulière  de  la  société.  On  voit  alors  se  produire  certains  résultats  qui  attestent 
l'intervention  d'une  pensée  fortement  conçue,  d'une  résolution  fermement  arrêtée 
et  prise  dans  la  plénitude  d'une  raison  libre.  Ainsi,  dans  les  temps  de  révolution, 
ou  de  stagnation  industrielle,  ou  de  cherté,  le  nombre  des  mariages  diminue  subi- 
tement, et  ce  qui  n'est  pas  moins  concluant,  la  fécondité  des  couples  mariés  se 
ralentit.  11  est  ainsi  évident  que,  sous  l'influence  des  circonstances  qui  appauvrissent 
le  pays  tout  entier  et  portent  surtout  atteinte  aux  ressources  des  classes  ouvrières, 
l'homme  ajourne  volontairement  tout  changement  de  situation  qui  pourrait  réduire 
ses  moyens  d'existence.  Dans  ce  sacrifice,  quelquefois  douloureux,  des  penchants 
les  plus  naturels,  au  sentiment  de  la  conservation,  peut-on  méconnaître  l'exercice 
d'une  volonté  en  pleine  possession  d'elle-même?  La  même  observation  s'applique 
à  un  phénomène  non  moins  caractéristique,  qui  se  manifeste,  depuis  un  quart  de 
siècle  environ,  dans  tous  les  grands  États  de  l'Europe,  mais  particuUèrement  en 
France;  c'est  la  diminution  graduelle  des  naissances.  Cette  diminution  est  un  des 
faits  de  physiologie  sociale  les  plus  remarquables  de  notre  temps,  en  ce  sens  qu'il 
coïncide  avec  un  nombre  croissant  de  mariages,  avec  le  plus  grand  développement 
et  la  moins  inégale  répartition  de  la  richesse  publique  dont  l'histoire  fasse  men- 
tion, avec  un  accroissement  considérable  de  la  durée  de  la  vie  humaine,  et  qu'il 
ne  peut,  par  conséquent,  être  considéré  comme  l'effet  d'une  atteinte  prolongée  et 
croissante  au  bien-être  des  masses. 

On  lira  donc  avec  quelque  intérêt  les  renseignements  qui  suivent  sur  le  mou- 
vement de  la  population  en  France. 

Ces  renseignements  se  rapportent  particulièrement  à  la  période  1861-1865. 
Mais  nous  avons  eu  l'occasion  de  remonter,  pour  les  faits  les  plus  importants, 
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jusqu'au  commencement  de  ce  siècle  et  d'étudier  les  modifications  plus  ou  moins 
profondes  dont  les  actes  de  l'élat  civil  ont  été  l'objet  en  France  dans  cette  longue 
et  intéressante  période  de  65  ans. 

Le  mouvement  annuel  de  la  population  présentant  des  difTérences  assez  notables 
selon  le  degré  d'agglomération  des  habitants,  nous  croyons  devoir  l'étudier  sépa- 
rément pour  les  trois  grandes  catégories  ci-après  : 

1°  Le  département-  de  la  Seine,  qui  représente  le  maximum  de  densité  de  la 
population; 

2°  La  population  rurale,  qui  comprend  la  population  de  toutes  les  communes 
(sauf  celles  du  département  delà  Seine)  ayant  plus  de 2,000  habitants  agglomérés; 

3"  La  population  urbaine,  embrassant  toutes  les  communes  où  la  population 
agglomérée  n'atteint  pas  2,000  âmes. 

I.  ACCROISSEME.NT  DE  LA  POPULATION  RÉSULTANT  DE  l'eXGÉDANT  DES  NAISSANCES 

SUR  LES  DÉCÈS. 

Pour  la  France  entière,  l'excédant  des  naissances,  après  avoir  atteint  son  maxi- 
mum en  1862,  n'a  cessé  de  décroître  jusqu'en  1865,  année  éprouvée  par  le  cho- 
léra. C'est  ce  qui  résulte  du  tableau  ci-dessous  : 

Excédant         Accroissement 
Années.  Naissances.  Décès.  des  pour 

naissances.       100  habit-' nli. 

1861  .T.  .  .  .  1,005,078  8667597  1387481  0^7 

1862 995,167  816,978  182,189  0.49 

1863 1,012,794  846,917  165,877  0.44 

1864 1,005,880  860,330  145,550  0.39 

1865 1,005,753  921,887  83,866  0.22 


Moyennes.  .  .      1,004,934      861,742      143,192         0.38 

Le  taux  moyen  d'accroissement  de  la  population,  déduit  des  cinq  années  indi- 
quées, correspond  à  une  période  de  doublement  de  183  ans.  Il  avait  été,  pour  les 
trois  périodes  quinquennales  antérieures,  de  0.29,  0.20  et  0.28  p.  100.  La  période 
actuelle  indique  donc  un  progrès  marqué,  qui  aurait  été  plus  grand  encore,  sans 
des  circonstances  exceptionnelles  que  nous  mentionnerons  plus  loin. 

Suivant  les  populations,  l'accroissement  moyen  par  sexe  est  représenté  par  les 
chiffres  suivants  : 


Sexe  Sexe 

masculin.  féminin. 


I.ei  2  sexes. 


0.43  0.49  0.46 

0.23  0.17  0.20 

0.49  0.37  0.43 


0.43  0.33  0.38 


Seine  .... 
Villes  .... 
Campagnes  . 

Moyennes 

On  en  conclut  que  le  sexe  féminin  s'est  accru  dans  une  moindre  proportion  que 
le  sexe  mascuHn.  Aussi  l'excédant  féminin  de  la  population  diminue-t-il  à  chaque 
recensement. 

On  voit,  en  outre,  que  le  progrès  est  plus  rapide  dans  les  campagnes  que  dans 
les  villes,  sauf,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Seine.  Depuis 
1855,  en  effet,  et  malgré  deux  épidémies  cholériques,  ce  département  accuse  un 
excédant  de  naissances  plus  élevé  même  que  celui  des  populations  rurales.  La  com- 
position de  sa  population,  formée  en  majorité  d'adultes,  dont,  toutes  choses  égales 
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d'ailleurs,  la  morlalilé  est  la  moins  élevée,  contribue  à  expliquer  ce  résultat.  Mais 
on  s'accorde  également  à  l'attribuer,  pour  une  forte  part,  aux  changements  favo- 
rables que  les  immenses  travaux  d'édilité  accomplis  dans  la  capitale  ont  apportés 
dans  son  état  hygiénique. 

II.  NAISSANCES. 

Pendant  la  période  qui  nous  occupe,  le  chiffre  des  naissances  d'enfants  nés 
vivants  a  varié  de  995  à  1,012  mille.  En  moyenne,  il  ne  dépasse  que  très-peu  le 
million.  Ces  faibles  variations  sont  indépendantes  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion. C'est  là  un  fait  remarquable  qu'on  avait  déjà  constaté  avant  les  annexions.  Au 
commencement  du  siècle,  on  comptait,  en  effet,  plus  de  naissances  pour  une  popu- 
lation de  27  millions  d'habitants  qu'en  1860,  où  elle  a  atteint  36  %  milHons. 

Si  le  nombre  annuel  des  naissances  reste  à  peu  près  stationnaire  dans  notre  pays, 
alors  que  l'immigration  et  l'émigration  semblent  s'y  balancer,  l'accroissement  de  la 
population  ne  peut  être  attribué  qu'à  celui  de  la  vie  moyenne  des  habitants.  En 
réahté,  la  vie  moyenne,  quel  que  soit  le  procédé  qu'on  emploie  pour  la  mesurer, 
s'est  accrue  en  60  ans  de  7  à  8  ans. 

F  Fécondité  de  la  population.  (Natalité.) 

Par  sexe  et  suivant  la  nature  de  la  population,  les  naissances  d'enfants  nés 
vivants  se  répartissent  ainsi 

masculin.  fcminin. 


,      ,                              Sexe  Sexe  ,      a 

Années.  ,,.  ,     .  ,.„  Les  2  sexes. 


1861  511,735  490,313  1,005,078 

1862 510,311  484,856  995,167 

1863 518,581  494,213  1,012,794 

1864 516,160  489,720  1,005,880 

1865 515,345  490,408  1,005,753 

Moyennes  .  .    515,026    489,908    1,004,934 

Seine 31,435      30,403         61,838 

Villes 131,727     126,274       258,001 

Campagnes  .  .  .    351,864    333,231       685,095 

Totaux  .  .    515,026    489,908    1,004,934 

En  rapportant  les  nombres  qui  précèdent,  à  la  population  correspondante,  on 
obtient  les  rapports  suivants,  à  l'aide  desquels  on  mesure  sa  fécondité  générale ,  ou 
ce  qu'en  d'autres  termes  on  appelle  la  natalité. 

Naissances  pour  iOO  habitants. 

.      .  Sexe  Sexe  Les 

Années.  masculin,      féminin.       2  sexes. 

1861.  ...  7 2?i6  2^2  2.69 

1862 2.73  2.58  2.65 

.np  iio;HO(îO;        i863 2.76  2.62  2.69 

■  um^l-    "   '•  1864 2.74  2.59  2.66 

4865 2.72  2.58  2.65 

Seine 2.99      3.04      3.01 

Villes 2.89      2.78      2.81 

Campagnes 2.65      2.51      2.59 

Moyennes  de  la  France.     2.73      2.59      2.66 
Les  rapports  afférents  aux  diverses  catégories  de  localités  montrent  que  la  fécon- 
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dite  générale  de  la  population  est  d'autant  plus  élevée  que  celte  population  est  plus 
agglomérée. 

Ce  fait,  en  contradiction  apparente  avec  les  rapports  qui  servent  à  mesurer  la 
fécondité  des  mariages,  s'explique  aisément  si  l'on  tient  compte  de  la  composition 
des  populations  respectives.  Les  villes  et  le  département  de  la  Seine  surtout  ont, 
en  effet,  une  plus  forte  population  d'adultes  que  les  campagnes,  et  par  conséquent 
plus  de  mariages;  d'où  résulte,  malgré  leur  moindre  fécondité,  un  plus  grand 
nombre  de  naissances. 

Ces  naissances  s'augmentent,  en  outre,  de  celles  des  enfants  nés  hors  mariage, 
plus  nombreux  dans  les  villes,  dans  les  grandes  villes  surtout,  que  dans  les  cam- 
pagnes. 

Nous  avons  ainsi  été  amené  à  chercher  une  mesure  plus  exacte  de  la  fécondité 
de  la  population,  et  nous  croyons  l'avoir  trouvée,  en  rapportant  les  naissances 
annuelles  à  l'ensemble  des  femmes  de  15  à  45  ans,  âges  qui  forment  les  limites 
extrêmes  de  la  conception. 

Nous  avons,  par  ce  moyen,  trouvé  les  rapports  ci-après  :  ,  a  juuu  k 

Enfants  nés  vivants  par  100  femmes  dans  l'âge  de  la  fécondité.        "  '  '    ■    ' 

1861 H. 73 

1862 11.59 

1863 11.68 

1864 11.68 

1865 11.66 

Moyenne 11. G8 

Seine 11.00 

Ainsi,  en  France,  on  compte  12  naissances,  et  dans  la  Seine  11  seulement,  pour 
100  femmes  nubiles. 

En  calculant  ce  rapport,  pour  la  France  entière,  à  10  années  d'intervalle  (1851- 
1855),  nous  avons  trouvé  11.25  au  lieu  de  11.68.  La  fécondité  du  pays  a  donc 
augmenté;  mais  nous  verrons  plus  loin  que  cet  accroissement  doit  être  attribué 
simplement  à  une  plus  forte  proportion  d'enfants  naturels. 

2"  Naissances  par  sexes. 

En  France  (et  on  peut  dire  dans  tous  les  autres  pays)  les'  garçons  ont  toujours, 
dans  les  naissances,  une  supériorité  numérique  marquée  sur  les  filles.  Longtemps 
même  le  rapport  s'est  maintenu  à  106  garçons  pour  100  filles;  mais  depuis  quelques 
années,  il  tend  à  décroître  et  n'était  plus,  en  1866,  que  de  104.80.  Voici  les  résul- 
tats de  la  période  qui  nous  occupe: 

Garçons  pour  100  filles, 

1861 104.97 

1862 105.25 

1863 104.93 

1864 105.40 

1865 104.88 

(Seine 103.37 

Moyennes,  j  Villes 104.32 

(  Campagnes.  .  .     105.29 

Pour  les  enfants  légitimes,  le  rapport  moyen  est  de  105.29;  il  descend  à  103.20 
pour  les  enfants  naturels.  îibnooji 
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3"  Enfants  légitimes  et  enfants  naturels. 

Au  point  de  vue  de  l'état  civil,  les  naissances  d'enfants  nés  vivants  se  répartissent 
comme  il  suit:  •iiiluxij' 

.    ^.  Enfants  Enfanti'      j  Total 

"      '*  U;  jj  ii'M légitimes.  naturels.    '      des  naissances. 

1861  .T. 'H'^î ''9287381  76^97  1,005,078 

•niij-i-                      -1862 921,248  73,919  995,167 

1863 936,311  76,483  1,012,794 

1864 929,980  75,900  1,005,880 

1865 928,749  77,004  1,005,753 

Moyennes.  .  .    928,934      76,000     1,004,934 

Seine 45,560      16,278  61,838 

Villes 228,364     29,637        258,001 

Campagnes  .  .  ,    655,010     30,085        685,095 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  rechercher  la  fécondité  des  mariages,  ainsi  que 
celle  des  unions  illégitimes,  en  rapportant,  d'une  part,  les  enfants  légitimes  aux 
femmes  mariées  de  15  à  45  ans,  et  de  l'autre,  les  enfants  naturels  aux  femmes 
non  mariées,  filles  ou  veuves,  du  même  âge. 

Le  tableau  suivant  renferme  les  résultats  de  ces  calculs  : 

Enfants  légitimes    Enfants  naturels      Fécondité 
Années.  par  100  femmes      par  100  femmes  relative 

mariées.  non  mariées.         du  mariage. 

1861.  .  .  7 20788  ÔO  ll723 

4862 20.63  1.75  11.34 

1863.  .........  20.87  1.86  11.22 

1864 20.64  1.85  11.16 

,  18Q5 .  20.52  1.88  10.92- 

^  Moyennes.  .  .       20.66  1.8o  11.17 

j,-^i  Seine  (1861-4865).  .  .       14.92  6.32  2.36 

On  voit  qu'en  général  il  naît  annuellement  21  enfants  pour  100  femmes  mariées; 
et  seulement  un  peu  moins  de  2  enfants  pour  100  femmes  non  mariées.  En  d'autres 
termes,  la  fécondité  du  mariage  est  environ  11  fois  supérieure  à  celle  des  unions 
illicites. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  rapports  sont  de  15  enfants  pour  100  femmes 
mariées  et  6  pour  100  femmes  non  mariées.  Ici  la  fécondité  légitime  n'est  qu'un 
peu  plus  de  2  fois  supérieure  à  la  fécondité  illégitime. 

De  sorte  qu'on  peut  dire  que,  pour  un  même  nombre  de  femmes  nubiles,  il  y  a, 
dans  la  Seine,  5  naissances  légitimes  de  moins,  et  4  illégitimes  de  plus,  que  dans 
le  pays  entier.  Aussi  avons-nous  vu  que  la  fécondité  générale  y  descend  de  11.68  à 
11.0. 
.  Si,  comme  pour  la  fécondité  générale,  nous  apprécions  les  mêmes  faits  pour  la 
France  entière  et  à  10  années  d'intervalle,  nous  sommes  amené  à  poser  les  rap- 
ports suivants: 

Fécondité  Fécondité  Fécondité  Fécondité 

Périodes.  dans  hors  relative 

lo  mariage.       du  mariage.       du  mariage.         fénérale. 

1851-18567 20775         1^5         12760        ll725 

4861-1866 20.66         4.85         11.17        11.68 

D'où  celte  conséquence,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  que  l'accroissement  de 
fécondité  générale  constaté  entre  les  deux  périodes  ne  doit  être  attribué  qu'à  un 
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accroissement  dans  la  proportion  des  enfants  naturels.  La  fécondité  légitime  a 
baissé,  en  effet,  de  20.75  à  20.06. 

L'accroissement  qui  vient  d'être  constaté  dans  le  nombre  des  enfants  naturels, 
se  vérifie,  quand  on  rapporte  ces  enfants  aux  naissances  annuelles  ou  à  la  popula- 
tion. 

De  1851  à  1856,  on  comptait  7.28  enfants  naturels  par  100  naissances,  ou  1.98 
par  1,000  habitants. 

De  1861  à  1866,  on  comptait  7.56  enfants  naturels  par  100  naissances,  ou  2.01 
par  1,000  habitants. 

En  étudiant  le  même  phénomène  suivant  les  diverses  catégories  de  la  popula- 
tion ,  on  trouve  : 

Enfants  naturels  pour  100  naissances. 

1851-1856.  1861-1866. 

Seine 26792         26732 

Villes 12.21         11.49 

Campagnes 4.03  4.39 

France 7^28  7.56 

Ainsi  l'augmentation  des  enfants  naturels  ne  s'est  produite  que  dans  les  cam- 
pagnes; dans  les  villes  et  à  Paris,  on  constate,  au  contraire,  une  diminution.  Tou- 
tefois, le  département  de  la  Seine  compte  encore  actuellement,  à  égalité  do  nais- 
sances, de  2  à  3  fois  plus  d'enfants  naturels  que  les  villes,  et  6  fois  plus  que  les 
campagnes.  Cette  situation  défavorable  s'explique  par  les  facilités  que  rencontre, 
dans  la  capitale,  la  formation  des  unions  irrégulières.  Ces  unions  sont  fréquentes 
dans  la  classe  ouvrière,  peut-être  par  suite  des  longues  et  onéreuses  formalités 
qui  précèdent  les  mariages.  Quelques  sociétés  charitables,  entre  autres  celle  de 
Saint-François-Régis,  ont  cherché  à  atténuer  ces  difficultés;  c'est  peut-être  à  leurs 
efforts  qu'on  doit  l'amélioration,  bien  que  très-faible  encore,  que  révèlent  les 
documents  officiels. 

Sur  100  enfants  naturels,  il  y  en  a  66,  c'est-â-dire  les  deux  tiers,  qui  sont  privés 
de  toute  fihation  légale.  Ces  enfants  sont,  pour  la  plupart,  nés  à  l'hospice  ou  aban- 
donnés à  la  charité  publique. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  la  proportion  des  enfants  naturels  non  reconnus 
est  de  74;  elle  est  de  73  dans  les  villes,  et  de  56  p.  100  seulement  dans  les  cam- 
pagnes. 

En  dehors  de  la  reconnaissance  proprement  dite,  un  certain  nombre  d'enfants 
naturels  sont  légitimés  par  le  mariage  ultérieur  de  leurs  parents.  Ces  mariages, 
qu'on  pourrait  appeler  réparateurs,  sont  très-communs  dans  le  département  de  la 
Seine;  ils  le  sont  moins  dans  les  villes  et  surtout  dans  les  campagnes.  En  rappor- 
tant, en  effet,  les  mariages  ainsi  désignés  au  total  des  mariages  annuels,  on  trouve 
les  rapports  suivants:  Seine,  Yg;  villes,  7,5;  campagnes,  '/sa-  Ajoutons  que  ces  rap- 
ports se  reproduisent  chaque  année  avec  une  parfaite  régularité. 

4"  Mort-nés. 

On  sait  que,  sous  cette  dénomination,  on  entend,  en  Fronce,  non-seulement  les 
mort-nés  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  morts  avant  ou  pendant  l'ac- 
couchement, mais  encore  tous  les  enfants  décédés  avant  que  leur  naissance  ait  été 
déclarée  à  l'officier  de  l'état  civil. 
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D'un  autre  côté,  il  n'a  été  établi  aucune  règle  précise  pour  distinguer  le  fœtus 
du  mort-né,  et  quelques  tentatives  faites,  en  ce  sens,  par  la  mairie  centrale  de 
Paris  n'ont  réussi  qu'à  prouver  combien  cette  distinction  est  difficile,  en  l'absence 
d'indications  suffisantes  sur  la  durée  de  la  gestation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  s'être  accrue,  de  1841  à  1860,  de  3.27  à  4.42  pour  100 
conceptions,  la  proportion  des  mort-nés  est  descendue,  à  partir  de  1861,  à  4.29, 
4.32  et  4.30.  Ces  rapports  indiquent  une  diminution  qui  paraît  malheureusement 
s'être  arrêtée  en  1864  et  1865. 

Voici  les  résultats  pour  la  période  avec  distinction  d'état  civil: 

Années."  M".'''-"*''  Jiovt-i^H  ^     , 

légitimes.  naturels. 

1861 38^46  6,078  45^)24 

1862 38,640  6,275  44,915 

1863 39,150  6,303  45,453 

1864 40,323  6,318  46,641 

1865 40,473  6,480  46,953 

(Seine  .  .  .       3,052         1,495  4,547 

Moyennes  {Villes  .  .  .      11,437        2,630        14,067 

(Campagnes      25,017        2,166        27,183 

France 39,506        6,291       45,797 

Si  on  rapporte  les  nombres  qui  précèdent  aux  femmes  de  15  à  45  ans,  on  obtient 
les  rapports  p.  100  ci-dessous: 

Années.  Mort-nés  Mort-nés  .^      , 

légitimes.  naturels, 

1861  .T  .  .  .  .  0"!88  0712  0^3 

1862 0.87  0.15  0.52 

1863 0.87  0.15  0.53 

1864 0.89  0.15  0.54 

1865 0.89  0.16  0.54 

Moyennes  .  .       0.88  Ôl5  0.52 

En  rapprochant  ces  rapports  de  ceux  que  nous  ont  donnés  les  naissances  d'en- 
fants vivants,  savoir: 

Année».  .Y",'-"*'  *'"/'■",*'  Total, 

légitimes.  naturels. 

1861  .T  .  .  .  .  20788  ll6  ll773 

1862 20.63  1.75  11.59 

1863 20.87  1.86  11.78 

1864 20.64  1.85  11.68 

1865 20.52  1.88  11.66 

Moyennes  .  .      20.66  1.85  11.68 

on  en  conclut  qu'en  moyenne,  de  1,000  femmes  nubiles,  il  naît:  117  enfants 
vivants  et  5  morts,  soit  4.36  mort-nés  par  100  conceptions;  dans  le  mariage,  la 
proportion  est  de  207  enfants  vivants  et  de  9  morts,  soit  4.08  par  100  conceptions; 
hors  le  mariage,  la  proportion  est  de  18  7»  enfants  vivants  et  de  1  %  morts,  soit 
7.64  par  100  conceptions. 

Ces  rapports,  à  très-peu  près  conformes  à  ceux  qu'on  obtient  en  divisant  di- 
rectement les  mort-nés  parles  conceptions,  montrent  combien  les  unions  illégi- 
times sont  fatales  à  la  gestation  :  7.6  enfants  au  lieu  de  4  par  100  conceptions,  ou 
presque  le  double! 

Suivant  la  catégorie  de  population,  le  rapport  des  mort-nés  aux  conceptions 
varie  comme  il  suit  : 
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Mort-nés  Mort-nés  Excédant 

légitimes.  naturels.  p.  100. 

Seine 6^28  sTu  27l3 

Villes 4.77  8.15  3.38 

Campagnes  .  .  .       3.68  6.72  3.04- 

France ....       4.08  7.64  3.56 

En  moyenne,  sur  100  conceptions  annuelles,  les  enfants  naturels  comptent  3.56 
mort-nés  de  plus  que  les  enfants  légitimes.  La  différence  est  moindre  dans  le 
département  de  la  Seine,  qui  compte  le  plus  de  mort-nés,  même  dans  le  mariage. 

Ce  sont  les  accouchements  multiples  qui  voient  naître  le  plus  de  mort-nés  :  dans 
les  accouchements  doubles  (jumeaux)  on  en  compte  16  p.  100  et  26  p.  100  dans 
les  accouchements  triples.  Disons,  en  passant,  que  les  accouchements  multiples 
dépassent  à  peine  1  p.  100. 

Les  rapports  qui  viennent  d'être  posés  varient  suivant  le  sexe.  En  général  les 
garçons  ont  plus  de  mort-nés  que  les  filles.  La  différence  est  moindre  toutefois 
pour  les  enfants  nés  hors  du  mariage  que  pour  les  légitimes.  \ 

Garçons  pour  100  filles. 

Mort-nés  Mort-nés  Différence. 

legUimes.  naturels. 

Seine 132.27       127'.55         4772 

Villes 140.68        122.03        18.65 

Campagnes  .  .  .      156.77        125.39        31.38 

France ....      149.90       124.84        25.06 
L'excédant,  pour  les  enfants  légitimes,  est  de  25  p.  100;  mais  il  s'accroît  d'au- 
tant plus  que  les  populations  sont  moins  agglomérées.    ■i^'"îff''fi-  'oo  >.  sj 

Cet  excédant  de  mortalité  mascuHne,  au  moment  même  de  la  naissance,  se  pour- 
suit pendant  toute  la  durée  de  l'enfance;  ainsi  s'établit,  à  l'âge  adulte,  entre  les 
deux  sexes,  l'égalité  qu'ils  n'avaient  pas  à  la  naissance. 

III.  MARIAGES. 

1"  Nombre  de  mariages  et  rapport  à  la  population. 

Le  tableau  suivant  indique  quel  a  été  le  nombre  des  mariages  de  1861  à  1865, 
ainsi  que  leur  rapport  à  la  population. 

Mariages  Habitants 

Années.  Mariages.  pour  pour 

100  habitants.         1  mariage. 

1861...  7 3057203  0^2  122.5 

1862 303,514  0.81  123.6 

1863 301,376  0.80  125.0 

1864 299,579  0.79  126.2 

1865 299,242  0.79  126.8 

p,    „  .  (Seine.  .  .  .      18,677         0.91  109.9 

iiesuiiat    Yi„gg_  _  ^  _      7o,671         0.77  129.9 

"^^y^"    (Campagnes.    212,435        0.80  124.7 

France 301,783        0.80  125.0 

On  voit,  qu'en  chiffres  absolus,  le  nombre  des  mariages  a  subi  une  décroissance 
lente,  mais  continue.  Toutefois,  le  rapport  afférent  à  la  période  entière,  quoique 
inférieur  à  celui  de  la  période  précédente,  qui  était  de  0.82  p.  100,  est  supérieur 
à  celui  des  meilleures  années  du  demi-siècle.  En  suivant  la  série  des  années,  on 
remarque  que  les  mariages  augmentent  aux  époques  prospères,  et  diminuent,  au 
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contraire,  dans  les  périodes'  de  trouble  et  d'insécurité.  C'est  ainsi  qu'après  1848 
leur  rapport  est  descendu  jusqu'à  0.78  p.  100,  tandis  qu'il  s'est  élevé,  de  1841  à 
1845,  à  0.81,  et  à  0.82  de  1856  à  1860. 

La  diminution  des  mariages  est  donc  accidentelle;  mais,,  dans  tous  les  cas,  leur 
nombre  ne  subit  que  d'assez  faibles  oscillations,  pour  qu'on  puisse  le  considérer 
comme  à  peu  près  stationnaire. 

Rapportés  à  la  population  adulte,  les  mariages  sont  descendus,  de  1861  à  1866, 
de  1.16  à  1.12  p.  100;  il  est  vrai  qu'en  1851,  année  de  vives  préoccupations,  le 
rapport  n'était  que  de  1.07. 

Si  le  nombre  absolu  des  mariages  n'a  que  très-peu  varié,  leur  durée  n'a  cessé 
de  s'accroître.  Elle  n'était  en  1831  que  de  23  ans  2  mois;  elle  a  monté,  en  1861, 
à  24  ans  7^,  et  à  près  de  25  ans  en  1866. 

Cette  prolongation  de  la  durée  des  mariages  a  eu  pour  effet  d'accroître  sensible- 
ment, à  chaque  recensement,  la  proportion  des  couples  mariés.  C'est  ce  que  con- 
firment les  chiffres  suivants,  qui  indiquent  le  rapport  des  mariés  à  l'ensemble  des 
habitants  ramenés  à  100. 


1806  .  .  . 

.  .  .  35.93 

1851  .  .  . 

.  .  .  38.94 

1821  .  .  . 

.  .  .  36.99 

1861  .  .  . 

.  .  .  39.99 

1831  .  .  . 

.  .  .  37.17 

1866  .  .  . 

.  .  .  40.50 

1841  .  .  . 

.  .  .  37.84 

C'est  en  60  ans  une  augmentation  de  4  V»  p.  'lOO. 

2°  Fécondité  des  mariages. 

La  fécondité  des  mariages  se  mesure  ordinairement  en  rapportant  les  enfants 
légitimes  aux  mariages  de  l'année.  Cette  mesure,  qui  nous  semble  défectueuse 
lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  une  année,  ne  manque  pas  d'une  certaine  valeur  lors- 
qu'on procède  par  périodes  et  que  le  nombre  annuel  des  mariages  reste  à  peu  près 
constant. 

Voici  les  résultats  trouvés  depuis  le  commencement  du  siècle: 

Enfants  légitimes  (nés  vivants)  par  mariage. 

1846-1850 3.11 

1851-1855 3.10 


1856-1860 3.03 

1861-1865 3.08 


1800-1815 3.93 

,i;vJ«r  i:  1816-1830 3.73 

1831-1835 3.48 

1836-1840 3.25 

1841-1845 3.21 

La  fécondité  des  mariages  a  donc  subi,  depuis  le  commencement  du  siècle,  un 
décroissement  continu,  mais  qui  paraît  s'être  arrêté  en  1861.  Comme  tous  les  faits 
s'enchaînent  dans  les  mouvements  de  la  population,  nous  verrons  plus  loin  que 
cet  accroissement  de  fécondité  de  1861  à  1865  correspond  à  une  diminution  dans 
l'âge  moyen  des  décédés. 

Par  nature  de  population  et  pour  la  dernière  période,  on  trouve  : 

Seine 2.44  ) 

Villes 3.23     Moyenne. .  3.08 

Campagnes.  .  .  .  3.08  ) 

C'est  dans  la  Seine  que  les  mariages  sont  le  moins  féconds;  mais  il  est  remar- 
quable que  la  population  urbaine  est  plus  prolifique  que  celle  des  campagnes.  Ce 
fait,  un  peu  imprévu,  se  vérifie  dans  toutes  les  périodes  précédentes;  il  mérite, 
par  conséquent,  d'attirer  l'attention. 
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3*  Mariages  par  état  civil.  ïiemoi 

.      ,  Garçons  Garçons  Veufs  Veufs  Total 

""      ■  et  lilles.  et  veuves,  et  filles.  cl  veuves.         des  mariages, 

1861  .".....  2567975  H/i20  26^04  10^04  3057203 

1862 257,257  10,466  25,748  10,043  303,514 

1863  256,461  9,945  25,101  9,869  301,376 

1864 254,538  9,819  25,360  9,862  299,579 

1865 253,839  10,364  25,035  10,004  299,242 

Résultats  moyens.  'jtiq  ^iioi: 

Seine.  ......      15,368  912         1,696  701  '     18;677 

Villes 58,476         2,877  6,619         2,699        70,671 

Campagnes.  .  .     181,970        6,554        17,255         6,656      212,435 

France.  .  .  .    255,814       10,343       25,570       10,056      301,783 

Nombres  proportionnels  sur  100  mariages. 

1861 84.20  3.64  8.72  3.44 

1862 84.76  3.45  8.48  3.31 

1863 85.10  3.30  8.33  3.27 

1864 84.98  3.28  8.47  3.27 

1865 84.83  3.45  8.37  3.35 

Résultats  moyens. 

Seine 82.28  4.88  9.08  3.76 

Villes 82.74  4.07  9.37  3.82 

Campagnes .  .  .      85.67  3.08  8.12  3.13 

France.  .  .  .      84.77  3.43  OS  3.32 

Il  résulte  de  ces  rapports  que  les  mariages  protogames  (en  premières  noces) 
sont  d'autant  plus  nombreux  que  la  population  est  moins  agglomérée.  Les  ma- 
riages palingames  (en  deuxièmes  ou  troisièmes  noces)  figurent  au  total  pour  15 
p.  100  (France  entière).  La  proportion  est  de  18  dans  la  Seine,  de  17  dans  les 
villes  et  de  14  seulement  dans  les  campagnes. 

Dans  la  période  1851-1860,  les  mariages  de  cette  dernière  catégorie  atteignaient 
16.71  p.  100;  ils  sont  descendus,  dans  la  période  qui  nous  occupe,  à  15.23.  Ils  sont 
donc  en  voie  de  diminution  au  profit  des  mariages  en  premières  noces. 

En  donnant  une  autre  forme  à  ces  proportions,  on  peut  apprécier  le  rapport 
pour  100  des  mariages  de  garçons  et  des  mariages  de  veufs,  ainsi  que  celui  des 
mariages  de  filles  ou  de  veuves. 

Mariages  Mariages  Mariages  de  jj    .                     „    ;                  Mariages  de 

Années.                            de*^  de^  .nT^'''                  i^                        ie               .Z^'"''ï'" 

garçons.  veufs.  «OOmar.ages                                                             100  manage. 

"    ^  de  garçons.  de  filles. 

1861 87784  127l6  13.8  92792  IM  7^62 

1862 88.21  11.79  13.4  93,24  6.76  7.25 

1863 88.40  11.60  13.1  93.43  6.57  7.03 

1864 88.20  11.74  13.3  93.45  6.55  7.01 

1865 88.28  11.72  13.3  93.20  6.80  7.80 

Résultats  moyens. 

Seine 87.16         12.84  14.7  91.36  8.64  9.46 

Villes 86.81         13.19  15,2  92.11  7.89  8.57 

Campagnes.  .  .      88.75         11.25  12.7  93.79  6.21  6.62 

France ....       88.20         11.80  ÏO  93^25  6~75  7.24 

Ainsi,  tandis  qu'à  100  mariages  de  garçons  correspondent  13.4  mariages  de 
veufs,  à  100  mariages  de  filles  ne  correspondent  que  7.24  mariages  de  veuves. 
D'où  cette  conclusion  que  les  veuves  ont  à  peu  près  2  fois  moins  de  chances  de  se 
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remarier  que  les  veufs.  Ajoutons  que  cette  chance  est  d'autant  plus  grande  pour  les 
veuves  que  la  population  est  plus  agglomérée. 

Il  en  est  de  même  pour  les  veufs;  toutefois,  il  s'en  remarie  plus  dans  les  villes 
que  dans  le  département  de  la  Seine. 

La  chance  de  se  marier  varie  non-seulement  suivant  l'élat  civil,  mais  encore  avec 
l'âge.  C'est  ce  dont  on  peut  s'assurer  en  comparant,  à  chaque  période  d'âge  de  la 
vie,  les  mariages  annuels  avec  la  population  correspondante.  Nous  avons  fait  ce 
rapprochement  pour  l'année  1866,  date  du  dernier  dénombrement,  et  le  tableau 
qui  résume  ces  calculs  nous  a  paru  assez  intéressant  pour  être  reproduit  ici. 

Mariages  Mariages  Mariaxes  Mariages 

^„gg_  de  garçons  de  filles  de  veufs  de  veuves 

pour  pour  pour  pour 

100  garçons.  100  filles.  100  veufs.  100  veuves. 

De  15  à  20  ans.  .  .  4.4  4..0  »  40.5 

De  20  à  25  ans.  .  .  5.8  10.7  20.7  16.5 

De  25  à  30  ans.  .  .  12.0  11.4  24.0  10.6 

De  30  à  35  ans.  .  .  H.6  8.4  23.2  8.1 

De  35  à  40  ans.  .  .  8.5  5.3  16.8  4.8 

De  40  à  50  ans.  .  .  3.7  2.2  7.9  2.1 

De  50  à  60  ans.  .  .  1.6  0.9  3.5  0.9 

De  60  à  65  ans.  .  .  0.7  »  1.4  » 


Moyennes  ...         6.7  6.7  5.6  2.8 

En  comparant  les  garçons  aux  filles,  on  voit  qu'au-dessous  de  20  ans  les  filles 
ont  à  peu  près  3  fois  plus  de  chances  de  se  marier  que  les  garçons;  elles  en 
ont  encore  à  peu  près  2  fois  plus  de  20  à  25  ans;  les  chances  sont  à  peu  près 
égales  de  25  à  30  ans;  mais  au-dessus  de  cet  âge  ce  sont  les  garçons  qui  se  ma- 
rient dans  la  plus  forte  proportion. 

Au-dessous  de  20  ans,  les  veuves  se  remarient  dans  une  proportion  considé- 
rable; mais  au-dessus  de  20  ans  et  à  tous  les  autres  âges,  ce  sont  les  veufs  qui  ont 
le  plus  grand  nombre  de  chances. 

En  résumé,  et  pour  tous  les  âges  réunis,  il  se  trouve  que  les  garçons  et  les 
filles  ont  les  mêmes  chances  de  se  marier,  mais  que  les  veufs  en  ont  2  fois 
plus  que  les  veuves.  Ce  résultat  fait  comprendre  pourquoi  on  trouve,  dans  la  popu- 
lation, à  tous  les  recensements,  2  fois  plus  de  veuves  que  de  veufs. 

4°  Mariages  par  âge. 

Depuis  1853,  les  mariages  ont  été  relevés  d'après  l'âge  respectif  des  époux  au 
moment  de  leur  union.  Celte  classification  des  mariages  présente  chaque  année  les 
résultats  les  plus  concordants,  et  à  un  tel  point  qu'on  trouve  toujours  la  même 
proportion  de  mariages  excentriques,  comme  ceux  de  jeunes  filles  de  moins  de 
20  ans  avec  des  vieillards  de  plus  de  60  à  65  ans,  ou  de  jeunes  gens  de  18  ans 
avec  des  femmes  qui  ont  atteint  la  vieillesse  la  plus  avancée. 

Nous  avons  calculé  l'âge  respectif  des  époux  dans  toutes  les  circonstances  d'âge 
et  d'état  civil  que  le  sujet  comporte.  Nous  nous  contenterons  de  présenter  ici  les 
résultats  relatifs  à  l'année  1863.  Les  années  précédentes  donneraient  lieu  d'ailleurs 
à  des  conclusions  presque  identiques. 

L'âge  des  époux  varie  selon  leur  état  civil.  Le  tableau  qui  suit  fait  voir  dans  quelle 
proportion  : 
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Age  Age  Différence, 

delnomine.        de  la  lemme. 

Ans.  Mois.  Ans.  Mois,  Ans.  Mois. 

Entre  garçons  et  filles. 

Seine 29    8        25    2  4    6 

Villes 28    5         24    4-  4    1 

Campagnes...      28    »         23  il  4    1  ..,,.,,,.1 

Entre  garçons  et  veuves.  •-*  v^i'^ofi 

Seine 36    7        37    3     —  0    8 

Villes 35    5        36    1      —  0    8 

Campagnes ...      34    2        34    3     —  0    1 

Entre  veufs  et  filles. 

Seine 44     7         31     2         10    5 

Villes 41     3         31     6  9    9 

Campagnes  ...      40    8         31     »  98 

Entre  veufs  et  veuves.  ^:. 

Seine 49  10        44    6  5    4        ^■■ 

Villes 48    5        42  H  5    6 

Campagnes  ...      47    4        42    »  54 

En  général,  l'âge  moyen  de  la  femme,  au  moment  du  mariage,  est  inférieur  à 
celui  de  l'homme.  Il  n'y  a  qu'une  exception,  c'est  celle  des  veuves  qui  épousent  des 
garçons.  C'est  dans  les  premiers  mariages  que  l'âge  des  époux  est  le  moins  élevé; 
dans  les  mariages  palingames,  ce  sont  les  célibataires  qui  sont  le  moins  âgés. 
Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  du  mariage,  on  voit  que  les  époux  sont  plus 
jeunes  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes,  et  que  c'est  dans  le  département  de 
la  Seine  qu'ils  atteignent  l'âge  le  plus  avancé. 

Dans  l'année  qui  nous  occupe,  les  garçons  avaient  en  moyenne  30  ans  dans  le 
département  de  la  Seine,  28  ans  10  mois  dans  les  villes  et  28  ans  2  mois  dans  les 
campagnes,  et  les  filles  25  ans  9  mois,  25  ans  1  mois  et  24  ans  6  mois;  les  veufs 
44  ans,  43  ans  4  mois  et  42  ans  7  mois,  et  les  veuves  40  ans  6  mois,  39  ans  5  mois 
et  38  ans  2  mois.  En  résumé,  l'âge  des  hommes  a  varié,  suivant  la  population,  de 
31  ans  10  mois  à  29  ans  9  mois,  et  celui  des  femmes  de  27  ans  à  25  ans  4  mois. 

C'est  dans  les  mariages  contractés  par  les  garçons  avec  les  veuves  que  la  dispro- 
portion d'âge  des  époux  est  la  moindre.  Celte  disproportion  varie  de  1  à  8  mois, 

suivant  l'agglomération  des  habitants,  et  elle  porte,  comme  on  l'a  vu,  sur  l'âge  de 

la  femme. 
Pour  les  premiers  mariages,  l'homme  est  plus  âgé  que  la  femme  de  4  ans  â 

4  ans  et  demi.  Pour  les  mariages  entre  veufs  et  filles,  cette  disproportion  varie  de 

0  ans  8  mois  à  10  ans  et  demi.  Elle  n'est  que  de  5  ans  et  quelques  mois  dans  les 

mariages  contractés  entre  les  veufs. 

On  voit  d'ailleurs  que  c'est  dans  les  campagnes  que,  quel  que  soit  l'état  civil,  il 

y  a  le  moins  de  disproportion  d'âge,  et  dans  le  déparlement  de  la  Seine  qu'il  y  en 

a  le  plus. 

Pour  conclure,  les  chiffres  qui  précèdent  permettent  d'affirmer  que,  dans  les 

campagnes,  on  se  marie  plus  jeune  et  avec  une  moindre  inégalité  d'âge  entre  les 

époux  qu'au  sein  des  villes. 
Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  que  quelques  statisticiens  attribuent  à  celte 

double  circonstance  le  fort  excédant  (relalif)  de  naissances  masculines  que  pré- 
sente la  population  rurale. 
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Nous  ne  nous  sommes  pas  contenté  de  calculer  la  disproportion  d'âge  qui  existe 
entre  les  époux  au  moment  de  leur  mariage  et  suivant  la  nature  de  ce  mariage;  il 
nous  a  paru  utile  de  rechercher,  en  outre,  les  variations  que  celte  disproportion 
éprouve  suivant  l'âge  réciproque  des  deux  époux. 

Le  tableau  que  nous  avons  préparé  dans  ce  sens  s'applique  à  tous  les  cas;  nous 
nous  contenterons  ici  de  présenter  les  résultats  relatifs  aux  mariages  en  premières 
noces  contractés  dans  la  France  (moins  la  Seine).  La  2®  colonne  de  ce  tableau  in- 
dique quel  est  l'âge  moyen  de  la  femme,  lorsque  le  mari  a  l'âge  correspondant 
inscrit  à  la  V^  colonne;  et  la  5®,  l'âge  moyen  de  l'homme,  lorsque  la  femme  a 
l'âge  correspondant  inscrit  à  la  4®  colonne. 


Age  Age 

de  l'homme,     de  la  femme. 

Ans.  Moi«.   Ani.  Mois. 


19  » 

22  6 

27  6 
32  6 
37  6 
45  » 
55  » 
62  6  

28  1   24  » 


21  8 

21  8 

23  8 

25  8 

28  1 

31  8 

36  3 

39  4 


Disproportion 

d'ftge 

de  l'homme. 

Ans. 

Mois, 

—  2 

8 

» 

10 

3 

10 

6 

10 

9 

5 

13 

4 

18 

9 

23 

2 

4 

1 

Age  Age 

de  la  femme,      de  l'homme. 


Disproportion 

d'âge 
de  la  femme. 


Ans.  Mois.        Ans.  Mois.        Ans.  Mois 


17  6 

22  6 

27  6 

32  6 

37  6 

45  » 

55  » 

»  » 

24  » 


25  6 

26  10 


29 
32 
35 
40 
46 


»     » 


—  8  0 

—  4  4 

—  1  11 

—  0  1 

2  2 

4  7 

8  3 

y>  7> 
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En  répartissant  les  mariages  suivant  l'âge  de  l'homme,  on  trouve  que  la  dispro- 
portion d'âge  entre  les  deux  époux  est  d'autant  plus  élevée  que  l'homme  approche 
de  la  vieillesse.  C'est  ainsi  que,  lorsque  le  mari  a  20  ans,  la  femme  est  plus  âgée 
d'environ  3  ans;  s'il  a  de  20  à  25  ans,  la  femme  est  à  peu  près  du  même  âge;  lors- 
que l'homme  atteint  45  ans,  la  différence  d'âge  en  faveur  de  la  femme  est  d'un  peu 
plus  de  13  ans;  enfin,  celte  disproportion,  lorsque  le  mari  a  dépassé  60  ans,  peut 
aller,  en  faveur  de  la  femme,  jusqu'à  23  ans  passés. 

Si,  d'aulre  part,  on  étudie  les  mariages  suivant  l'âge  de  la  femme,  on  remarque 
que,  plus  elle  est  jeune,  plus  est  grande  la  disproportion  d'âge  des  deux  époux.  Ce 
n'est  qu'au  delà  de  la  jeunesse  et  après  l'âge  mûr  que  les  femmes,  suivant  en  cela 
l'exemple  de  l'autre  sexe,  s'allient  à  des  époux  de  plus  en  plus  jeunes.  Ces  diffé- 
rences se  trouvent  exprimées  à  la  dernière  colonne  du  tableau  précédent. 

On  peut  conclure  de  ces  observations  que,  si  l'homme  paraît  hbre  de  son  choix, 
au  moins,  à  partir  de  sa  majorité,  la  femme  semble  jouer  un  rôle  purement  passif 
jusqu'à  un  âge  assez  avancé.  Alors  seulement  elle  entre  dans  les  conditions  de 
l'autre  sexe,  et,  en  prenant  un  époux,  elle  écoule  surtout  la  voix  de  la  nature  et 
cède  à  l'attrait  qu'inspire  la  jeunesse. 


5°  Mariages  consanguins. 

On  donne  ce  nom  aux  mariages  contractés  entre  tantes  et  neveux,  oncles  et 
nièces,  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  entre  cousins  germains.  En  général,  pour 
100  mariages  de  cette  nature,  on  en  compte  1  ou  2  de  la  première  catégorie,  4  de 
la  seconde,  19  à  20  de  la  troisième,  et  75,  c'est-à-dire  les  trois  quarts,  de  la 
dernière. 

En  1863,  une  circulaire  administrative  a  prescrit  de,  tenir  un  compte  spécial, 
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non-seulement  des  mariages  entre  cousins  germains,  mais  encore  entre  cousins 
issus  de  germains.  C'est  ce  qui  explique  l'accroissement  survenu  dans  ces  mariages 
à  partir  de  la  même  année. 

ISombres  absolus. 

1861.     1862.     1863.     1864.     1865. 

Neveux  et  tantes 47  58  67  76  36 

Oncles  et  nièces 441  156  158  222  172 

Beaux-frères  et  belles-sœurs.  827  752  837  960  966 

Cousins  germains 2,936  3,059  3^75  3,742  3,593 

Total.  .  .  .    3,951     4,025     4,537    5,000    I^TëT 

Proportion  p.  100  mariages  ;  )i;'j?;ii-ldiii>c!  J-. o 

annuels 1.30      1.33      1.51       1.67      1.59 

Par  nature  de  population,  et  pour  les  5  années  réunies,  ces  rapports  sont  res- 
pectivement : 

Seine 1.51 1 

Villes 1.35  y  Moyenne.  .  1.48 

Campagnes 1.52) 

Il  y  aurait  donc  environ  3  mariages  de  cette  nature  sur  200. 

6°  Instruction  élémentaire  des  éponx. 

Depuis  1855,  l'administration  cherche  à  se  rendre  compte,  à  l'occasion  du  relevé 
des  mariages,  du  degré  d'instruction  élémentaire  des  époux.  Dans  ce  but,  les  ma- 
riés ont  été  classés  en  deux  catégories  :  1°  ceux  qui  ont  signé  leur  acte  de 
mariage;  "2°  ceux  qui  ont  déclaré  ne  pouvoir  le  signer,  ou  n'y  ont  apposé  qu'une 
simple  croix  *. 

Pour  la  France  entière,  et  par  sexe,  le  rapport  des  individus  complètement  illet- 
trés au  nombre  total  des  mariés  a  varié  comme  il  suit  : 

Moyenne 
Années.  Hommes.     Femmes.  des  •  ..--i 

deux  sexes.  -i  i 

_  _          _          _                           i^yii)  ?o! 

1855 32.26  48.36  39.92 

1856 31.15  47.01  39.08 

1857 30.88  46.49  38.68 

1858 30.78  46.14  38.45 

1859 30.80  45.95  38.38 

1860 29.81  44.90  37.56 

1861 29.27  44.16  36.72 

1862 28.54  43.26  35.90 

1863 27.93  42.50  35.22 

1864 27.88  41.45  34.66 

1865 27.28  41.05  34.17 

11  en  résulte  qu'en  10  ans  le  nombre  des  illettrés  est  descendu  de  40  à  34 
p.  100;  pour  les  hommes,  la  diminulion  est  de  4.98,  et  pour  les  femmes,  de  7.31. 
C'est  une  améhoration  sensible;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aujourd'hui  encore 
plus  du  tiers  des  personnes  qui  se  marient  ne  savent  même  pas  signer  leur  nom. 

1.  Nous  ferons  remarquer'  que' le  fait  de  la  signature  n'indique  pas  nécessairement  que  celui  qui 
l'a  donnée  sait  lire  et  écrire.  Il  n'y  a  là  qu'un  indice,  non  une  certitude. 
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Voici  les  progrés  réalisés,  depuis  1856,  par  les  diverses  populations  : 

Illettrés  pour  100  mariés. 

1856.  1865.         •''■"«■'t' 

accomplis. 

Seine 4oTl7      7742     2775 

Villes 34.62    29.45     5.17 

Campagnes.  .  .    43.21     38.19     5.02 

France.  .  .  .    39.08    34.17     4.91 

Le  progrès  est,  comme  on  le  voit,  plus  rapide  dans  les  agglomérations  urbaines 
et  dans  les  campagnes  que  dans  le  département  de  la  Seine.  Le  rapport  de  la  Seine 
est  satisfaisant;  il  l'est  moins  toutefois  que  celui  des  départements  de  l'Alsace,  de 
la  Lorraine  et  de  la  Franche-Comté,  qui  occupent  le  sommet  de  l'échelle. 

7*^  Documents  divers  concernant  les  mariages.  (Contrats.  —  Actes  respectueux.  —  Oppositions.) 

Les  mariages  non  précédés  d'un  contrat  sont  généralement  ceux  de  la  classe  la 
moins  aisée  de  la  population,  l'absence  d'apports  par  les  conjoints  rendant  inutile 
toute  stipulation  relative  au  règlement  des  intérêts  de  la  communauté.  Ces  mariages 
sont  les  plus  nombreux,  et  leur  proportion  au  total  des  mariages  a  varié  depuis 
6  ans  de  61  à  59  p.  100.  Cette  proportion  varie,  d'ailleurs,  suivant  les  populations; 
elle  est  à  son  maximum  (80  p.  100)  dans  le  département  de  la  Seine;  elle  atteint 
61  p.  100  dans  les  villes  et  56  dans  les  campagnes. 

Les  actes  respectueux  varient  en  nombre  entre  1,400  et  1,500.  On  en  compte 
généralement  1  pour  200  mariages.  Les  oppositions  sont  moins  nombreuses  encore; 
elles  atteignent  rarement  250. 

IV.  DÉCÈS. 

1°  Nombre  des  décès  et  rapport  à  la  population. 

Le  tableau  suivant  résume,  par  année,  les  décès  de  chaque  sexe  pour  la  popu- 
lation entière.  Nous  le  faisons  suivre  des  décès  moyens  annuels  de  la  période  pour 
les  diverses  catégories  de  la  population. 

Décès,  (Mort-nés  non  compris.) 

.      ,  Sexe  Sexe  Les 

Années.  ..  ,.     .   .  ,, 

masculin.  féminin.  2  sexes. 

1861  .  .~ 4357374  4317223  8667597 

1862 408,558  404,420  812,978 

1863 426,208  420,709  846,917 

1864 434,666  425,664  860,330 

1865 467,530  454,357  921,887 

Année  moyenne.    434,467     427,275     861,742 
Résultats  moyens. 

Seine 26,911       25,477       52,388 

Villes 121,030      118,201      239,231 

Campagnes.  .  .  .    286,526      283,597      570,123 

France 434,467      427,275      861,742 

En  rapportant  ces  décès  à  leurs  populations  respectives,  on  obtient  les  rapports 
suivants,  qui  mesurent  leur  mortaUté. 
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Décès  par  100  habitants. 

,      .  Sexe  Sexe  Les 

masculin,    féminin.     2  sexes. 

1861  .  T  ....  2^34  2^0  2^32 

1862 2.18  2.15  2.17 

1863 2.27  2.23  2.25 

1864 2.30  2.25  2.28 

1865 2.47  2.29  2.43 

Résultats  moyens. 

Seine 2.56     2.55     2.55 

Villes 2.66     2.55     2.61 

Campagnes.  .  .    2.17     2.14     2.15 

France.  .  .  .    2.31     2.26     2.28 

Malgré  le  choléra  de  1865,  la  mortalité  de  la  période  est  moindre  que  celles 
des  périodes  précédentes:  1851-1856,  2.41  ;  1856-1860,  2.39.  C'est  en  1862  que 
son  chiffre  a  été  le  moins  élevé. 

On  remarquera  que,  quelle  que  soit  la  population,  la  mortalité  du  sexe  féminin 
est  inférieure  à  celle  de  l'autre  sexe.  La  mortalité  est,  d'ailleurs,  en  raison  inverse 
du  degré  d'agglomération  des  habitants.  Il  faut,  toutefois,  faire  une  exception  pour 
le  département  de  la  Seine ,  où ,  pour  les  raisons  que  nous  avons  énumérées  en 
étudiant  la  fécondité,  la  mortalité  est,  depuis  1856,  inférieure  à  celle  de  l'e^-r 
semble  des  autres  villes.  ■;({ 

En  rapportant  les  décès  aux  naissances,  on  trouve,  en  moyenne,  les  résultats 
suivants: 

Sexe  masculin  .  .  .  84.36  naissances  pour  100  décès  ) .,  o-  -_ 

Sexe  féminin 87.22  -  -  j Moyenne  85.75 

Seine 84.72  —  — 

Villes 92.73  —  —  Moyenne  85.75  '"i 

Campagnes 83.22  _  _-  )  \ 

Il  en  résulte  qu'à  égalité  de  naissances,  la  proportion  des  décès  est  plus  consi- 
dérable dans  le  sexe  féminin.  Aussi,  avons-nous  vu  que  ce  sexe  s'accroît  moins 
rapidement  que  l'autre,  et,  en  effet,  la  moindre  mortalité  dont  il  est  l'objet,  à 
population  égale ,  n'est  pas  suffisante  pour  compenser  l'excédant  des  naissances 
qui  se  produit  chaque  année  en  faveur  du  sexe  masculin. 

D'après  les  rapports  afférents  aux  populations,  ce  sont  les  campagnes  qui  tendent 
à  s'accroître  le  plus  rapidement,  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès;  mais, 
à  cet  égard,  Paris  l'emporte  sur  l'ensemble  des  autres  villes  de  l'Empire. 

2°  Décès  par  âges  et  par  état  civil. 

Pour  les  5  années  réunies,  la  mortalité  par  sexe  et  par  état  civil  est  repré* 
sentée  par  les  rapports  ci-après  : 

Sexe  Sexe 

masculin,    féminin, 

Enfants» 2.88  sTo4> 

Célibataires  ....  1.38  1.32 

Mariés 1.78  1.55 

Veufs 6.88  5.36 

2.31   Tlë"  'T' 

^____  --hO 

■l'j 

î.  De  la  naissance  à  18  ans  pour  le  sexe  masculin,  et  à  15  ans  pour  l'autre  sexe. 
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On  voit  que  ce  sont  les  veufs,  puis  les  enfants  qui  ont  la  plus  forte  mortalité.  Ce 
résultat  se  justifie  par  la  place  que  ces  deux  éléments  de  l'état  civil  occupent,  au 
point  de  vue  de  l'âge,  dans  le  classement  des  décès.  En  comparant  les  sexes,  on 
constate  que,  l'enfance  exceptée,  le  sexe  féminin  a  la  moindre  mortalité,  quel  que 
soit  l'état  civil.  Enfin,  si  l'on  compare  les  célibataires  aux  mariés,  on  remarque 
que  l'avantage  appartient  aux  premiers.  Faut-il  en  conclure  que  le  célibat  est  réel- 
lement plus  favorable  à  la  longévité  que  le  mariage?  C'est  un  point  qui  ne  peut 
être  étudié  qu'en  cherchant  quelle  est,  à  chaque  âge,  la  mortalité  respective  des 
célibataires  et  des  mariés.  C'est  l'objet  du  tableau  ci-après;  nous  l'avons  complété 
en  y  ajoutant  les  veufs. 

Décès  pour  100  habitants. 


Arcs. 

Sexe  masculin. 

Sexe  féminin. 

Célibataires. 

Mariés. 

Veufs. 

Célibataires. 

Mariées. 

Veuves. 

Au-dessous  de  20  ans.       0.76 

3^5 

» 

0^71 

ils 

I3T49 

De  20  à  25  ans  .  .  . 

1.04 

0.78 

5.55 

0.80 

0.98 

2.73 

De  25  à  30  ans  . 

.       1.01 

0.60 

2.34 

0.90 

0.89 

1.76 

De  30  à  35  ans  . 

1.13 

0.67 

1.89 

1.00 

0.92 

1.52 

De  35  à  40  ans  . 

1.34 

0.75 

1.77 

1.09 

0.90 

1.25 

De  40  à  45  ans  .  . 

1.72 

0.95 

1.92 

1.33 

0.98 

1.27 

De  45  à  50  ans  . 

.       1.97 

1.14 

2.20 

1.56 

1.03 

1.44 

De  50  à  55  ans  . 

.       2.64 

1.56 

2.65 

2.05 

1.37 

1.89 

De  55  à  60  ans  . 

.       3.18 

2.08 

3.37 

2.64 

1.85 

2.34 

De  60  à  65  ans  . 

.       4.83 

3.24 

4.79 

4.05 

3.02 

3.60 

De  65  à  70  ans  . 

6.20 

4.68 

6.47 

5.72 

4.46 

5.19 

De  70  à  75  ans  . 

.       8.68 

6.68 

9.04 

9.29 

7.09 

8.36 

Nous  nous  sommes  arrêté  à  75  ans,  car,  au  delà,  l'influence  de  l'état  civil  dis- 
paraît complètement  devant  celle  de  l'âge. 

Or,  que  résulte-t-il  de  ce  tableau? 

Et  d'abord,  si  Ton  compare,  âge  par  âge,  les  mariés  aux  célibataires,  on  voit 
immédiatement  que  la  mortalité  plus  élevée  des  mariés  ne  se  produit  que  dans 
les  mariages  prématurés.  C'est  ainsi  qu'au-dessous  de  20  ans,  les  hommes  mariés 
sont  affectés  d'une  mortahté  de  3.85  p.  100,  lorsque,  pour  les  célibataires  du 
même  âge,  le  coefficient  mortuaire  n'est  que  de  0.76.  Mais,  à  partir  de  20  ans,  la 
mortalité  des  hommes  mariés  est  toujours  inférieure  à  celle  des  célibataires. 

En  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin,  on  remarque  que  le  mariage  n'accroît  la 
mortalité  que  jusqu'à  25  ans;  mais,  à  partir  de  cet  âge,  la  mortalité  des  mariées 
est,  comme  dans  l'autre  sexe,  toujours  inférieure  à  celle  du  célibat. 

Quant  aux  veufs,  on  constate  que  leur  mortalité,  très-considérable  au-dessous 
de  20  ans,  décroît  de  20  ans  à  40  ans,  pour  suivre,  à  partir  de  cet  âge,  un  mou- 
vement contraire  très-prononcé. 

Jusqu'à  60  ans  pour  les  hommes  et  jusqu'à  50  ans  pour  les  femmes,  la  mortalité 
des  veufs  est  supérieure,  non-seulement  à  celle  des  mariés,  mais  même  à  celle  des 
célibataires;  à  partir  de  celte  double  limite  c'est  la  mortalité  des  célibataires  qui 
l'emporte.  Ainsi  le  mariage  et  même  le  veuvage  sont  plus  favorables  aux  vieillards 
que  le  célibat;  mais,  d'un  autre  côté,  les  rapports  que  nous  venons  d'analyser 
mettent  en  évidence,  de  la  façon  la  plus  claire,  le  danger  des  mariages  trop  pré- 
coces. 


71  — 


3°  Tables  de  mortalité.  —  Vie  moyenne  à  chaque  âge. 

On  sait  que  les  tables  de  mortalité  ont  pour  objet  de  faire  connaître  combien , 
sur  un  nombre  donné  de  naissances,  il  reste  de  survivants  à  chaque  âge. 

Ces  tables  peuvent  se  réduire  à  trois  types  principaux  : 

l*'  La  table  de  Déparcieux,  construite  par  ce  savant,  vers  1746,  pour  des  têtes 
tontinières  ou  choisies.  Cette  table  est  la  seule  qui  ait  été  calculée  directement. 
Quoique  très-ancienne,  elle  a  été  adoptée  par  le  Gouvernement  pour  l'établisse- 
ment de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

2°  Les  tables  mortuaires.  Ces  tables,  d'une  construction  facile,  n'ont  de  valeur 
que  dans  l'hypothèse  où  les  naissances  sont  égales  aux  décès,  et  où  la  mortalité 
à  chaque  âge  reste  invariable.  Elles  n'expriment,  à  vrai  dire,  que  l'âge  moyen 
des  décédés. 

^°  La  table  construite  d'après  la  méthode  de  Quetelet'.  Cette  méthode  consiste 
à  calculer  la  mortalité  proportionnelle  de  chaque  âge,  en  rapportant  les  décès  par 
âge  aux  habitants  du  même  âge,  et  à  déduire  d'un  nombre  donné  de  naissances, 
les  décès  successifs  qui  résultent  de  cette  raortahté.  Ainsi,  tandis  que,  pour  la 
construction  des  tables  mortuaires,  on  n'a  recours  qu'aux  décès  par  âge,  la  for- 
mule Quetelet  exige  le  concours  des  naissances  et  des  décès  par  âge  combinés 
avec  la  population  par  âge.  Elle  n'admet  qu'une  hypothèse  :  l'invariabilité  de  la 
mortalité  à  chaque  âge. 

Une  table  de  survie  une  fois  établie,  d'après  l'une  ou  l'autre  de  ces  tables,  rien 
n'est  plus  facile  que  d'en  déduire  la  longueur  moyenne  de  la  vie.  H  suffit  de  faire, 
à  partir  de  chaque  âge,  la  somme  des  années  vécues  et  de  la  diviser  par  ceux  qui 
les  ont  vécues^ 

C'est  ainsi  que  nous  avons  calculé  la  vie  moyenne  à  chaque  âge  : 

1**  D'après  la  table  de  Déparcieux; 

2°  D'après  la  liste  mortuaire  des  décès  par  âge  de  1861  à  1865  inclusivement; 

3"  D'après  les  décès  de  la  même  période,  combinés  avec  la  population  par  âge, 
calculée  d'après  les  recensements  opérés  en  1861  et  1866.  (Formule  Quetelet  mo- 
difiée par  M.  Bertillon'.) 

Voici  les  résultats  de  nos  calculs  : 


A.ge». 


Oan.  . 
1  an .  . 
5  ans.  . 
10  ans. 
15  ans. 
20  ans. 
25  ans. 
30  ans. 
35  ans. 
40  ans. 
45  ans. 


Déparcieux.        Quetelet.        ^^,ll^^*,,_ 
Ails.  Mol).        Ans.  Mois.       Ans.  Mois. 


39  8 
46  4 
49  2 
46  11 
43  6 

40  3 
37  2 
34  1 
30  11 
27  6 
23  11 


39  10 
48  7 
51  9 
48  8 
44  11 
41  5 
38  3 
35  » 
31  4 
27  9 
24  2 


36  5 

44  11 
48  6 

45  7 
41  11 
38  8 
35  10 
32  9 
29  6 
26  1 
22  9 


Ages. 

50  ans. 
55  ans. 
60  ans. 
65  ans. 
70  ans. 
75  ans. 
80  ans. 
85  ans. 
90  ans. 
95  ans. 
100  ans 


Déparcieux.        Quetelet.        „  "^^^^^.^  , 
^  ^  mortuaires. 

Ans.  Mois.       Ans.  Mois.       Ans.  Mois. 


20 
17 
14 


11  3 

8  8 

6  6 

4  8 

3  2 

1  9 

»  » 


20  6 
17  1 
13  9 
10  11 

8  4 
6  2 
4  7 
3  7 
3  2 
2  10 
y>     » 


19  5 
16  2 
13  » 


10 


5 

8  2 
6  3 
4  8 
3  11 
3  6 
2  10 
»  6 


1.  Voir  Bulletin  de  la  commission  centrale  de  la  statistique  belge,  t.  V,  p.  18. 

2.  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris ,  1867,  i).  68. 

3.  Voir  aussi  Nouvelle  Méthode  pour  calculer  la  vie  moyenne,  par  T.  Loua,  même  journal,  1865, 
p.  56. 
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On  remarquera  que  la  vie  moyenne,  déduile  des  coefficients  de  mortalité,  est 
supérieure  à  celle  qu'on  trouve  d'après  la  table  de  Déparcieux  jusqu'à  50  ans;  elle 
lui  est  inférieure  à  partir  de  cet  âge. 

La  vie  moyenne  déduite  des  tables  mortuaires  est  inférieure  à  celle  de  Dépar- 
cieux, jusqu'à  80  ans  environ,  mais  les  différences  diminuent  progressivement  de 
la  naissance  à  cet  âge. 

Si,  pour  des  calculs  d'assurances,  les  tables  mortuaires  ne  peuvent  être  utili- 
sées, car  la  survie  qu'on  en  déduit  s'appuie  sur  des  hypothèses  qui  ne  se  pré- 
sentent pas  dans  la  pratique,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  rejeter  absolument 
l'usage  dans  les  spéculations  économiques.  Ces  tables  permettent,  en  effet,  de  calcu- 
ler l'âge  moyen  des  décédés  à  diverses  époques;  or,  toute  modification  dans  cet  âge 
correspond  évidemment  à  une  modification  correspondante  dans  la  vie  moyenne 
des  vivants. 

La  vie  moyenne,  calculée  d'après  les  décès  par  âge  de  la  France  entière  (tables 
mortuaires),  ou  plus  exactement  l'âge  moyen  des  décédés,  a  suivi,  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  jusqu'en  1865,  la  marche  ci-après  : 


t'ériodet. 

1806-1810. 
1810-1815. 
1815-18-20. 
4820-1825. 
1825-1830. 
1830-1835. 


Sexe 
masculin. 


Sexe 
féminin. 


Les  1  sexes. 


Ans.  Mois.       Ans.  Mois.       Ans    Moiii. 


30  6 


30 
30 
30 
31 
32 


32  7 

33  3 
33  » 

32  8 

33  11 
35  » 


31  6 
31  10 
31  10 

31  5 

32  8 

33  6 


Périodes. 

1835-1840. 
1840-1845. 
1845-1850. 
1850-1855. 
1855-1860. 
1860-1865. 


Sexe 
masculin. 


Sexe 
féminin. 


Les  2  sexes. 


Ans.  Mois,       Ans.  Mois,       Ans.  Mois. 


33 
33 


36  4 


34  4 

35  f> 
33  8 
35  1 


36 
37 
38 
37 


37  10 


34  11 

35  » 

36  » 
36  8 
36  4 
36  5 


Il  résulte  de  ce  tableau  qu'en  un  demi -siècle  l'âge  moyen  des  décédés  s'est 
accru  d'environ  5  ans.  Le  progrès  n'est  pas  d'ailleurs  parfaitement  régulier.  C'est 
dans  les  périodes  de  1825  à  1830,  1835  à  1840  et  1845  à  1850  qu'il  a  été  le  plus 
sensible. 

Dans  un  pays  comme  la  France ,  où  le  chiffre  des  naissances  reste  à  peu  près 
constant,  malgré  l'accroissement  de  la  population,  on  obtient  une  expression  très- 
approximative  de  la  vie  moyenne  en  divisant  la  population  par  les  naissances 
annuelles. 

Or,  si  l'on  rapproche  la  vie  moyenne  ainsi  calculée  de  l'âge  moyen  des  décé- 
dés, on  voit  que  ces  deux  termes  marchent  parallèlement  et  ne  diffèrent  que  très- 
peu.  Il  est  remarquable  que  ce  fait  ne  se  produit  guère  que  dans  notre  pays. 


Vie  moyenne. 

Age  moye 
des  décéd 

Périodes. 

(1) 

1815-1825  . 

32,2 

3?.  8 

1825-1845  . 

.       34.3 

33,3 

1845-1855  . 

37,4 

36.4 

1855-1860  . 

37.8 

36.4 

1860-1865  . 

.        37.5 

36,5 

Le  progrès  indiqué  par  le  rapport  de  la  population  aux  naissances  est  à  peu  de 
chose  près  le  même  que  celui  qui  résulte  des  tables  mortuaires.  Le  phénomène 
de  cet  accroissement  de  la  durée  de  la  vie  en  France  n'est  donc  pas  douteux.  Il 
correspond  au  progrès  de  l'aisance  générale.  (Extrait,  par  abrégé,  des  Documents 
officiels.) 
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II. 

VARIÉTÉS. 

r®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS.  >  oi»  gsi'îi'JO':; 

La  fortune  mobilière  delà  France.  • —  Nous  trouvons  dans  le  journal  la  Finance 
les  lignes  suivantes  :  ■;       ;  ■'/!^\:l\.^\'  Mn 

Il  nous  a  semblé  intéressant  de  rechercher  quelle  somme  la  France  a  placée  en 
valeurs  mobilières;  quelle  partie  de  la  fortune  du  pays  est  engagée  dans  des  en- 
treprises financières  et  industrielles  formées  par  l'association  "et  la 'commandite; 
dans  quelle  mesure  enfin  s'est  développée  la  création  des  titrés  qui  donnent  à. la 
fortune  une  forme  essentiellement  mobilisable.  ''•-.: 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  produire  des  chiffres  d'une  exactitude  absd-' 
lue.  Les  documents  font  défaut  pour  y  arriver;  du  moins  nous  avons  fait  nos  cal- 
culs avec  soin,  et  il  nous  est  permis  de  considérer  les  résultats  obtenus  comme 
approchant  autant  que  possible  de  la  vérité. 

On  comprendra,  par  exemple,  qu'il  est  impossible  de  fixer  exactement  le  chiffre 
des  fonds  italiens,  turcs  ou  américains  possédés  par  les  capitalistes  français;  ces 
chiffres  sont  d'ailleurs  essentiellement  variables,  suivant  que  ces  fonds  sont  l'objet 
d'une  préférence  plus  marquée  dans  un  pays  que  dans  l'autre.  Ainsi,  pendant  la 
guerre  de  sécession,  les  capitaux  allemands  recherchaient  les  fonds  fédéraux,  qui, 
plus  tard,  et  à  des  prix  beaucoup  plus  supérieurs,  passèrent  en  grande  partie  d'Al- 
lemagne en  France. 

11  est  également  très-difficile  d'évaluer  le  nombre  d'actions  de  certaines  compa- 
gnies étrangères  existant  dans  les  portefeuilles  français.  Ainsi,  pour  prendre  un 
autre  exemple,  les  actions  des  chemins  de  fer  autrichiens  furent  presque  toutes,  à 
l'origine,  émises  en  France.  Les  pertes  subies,  à  la  suite  de  spéculations  excessives, 
éloignèrent  les  capitaux  français  de  cette  valeur,  qui  passa  en  Allemagne  et  d'oîi 
elle  nous  revient  depuis  deux  ans. 

Toutefois,  si  l'on  ne  peut  fixer  d'une  manière  absolue  la  quantité  decerlains' 
titres  étrangers  restés  en  France,  on  peut  néanmoins,  en  consultant  certains  do- 
cuments, en  puisant  à  plusieurs  sources  de  renseignements,  obtenir  une  approxi- 
mation suffisante. 

Ceci  posé,  voici  comment  se  répartissait ,  en  1869,  la  fortune  mobilière  de 
la  France,  calculée  sur  les  cours  du  31  décembre:  '^*^^'*  "  .'  '  "  ' 

Fonds  publics  français. 

Francs. 

Rentes  3,  4 %  ,  4  p.  100  et  obligations  du  Trésor 8,777,000,000 

Emprunts  de  villes  et  de  départements  français .  .  »  .  .  .  932,000,000 

Banque  de  France 516,000,000 

Banques  et  établissements  de  crédit  français  (capital  versé).  ..*....  587,000,000 

Actions  des  chemins  de  fer  français 2,625,000,000 

Actions  de  sociétés  industrielles  françaises,  assurances,  mines,  forges, 
gaz,  transports,  compagnies  immobilières,  maritimes,  canaux,  ports, 

etc.,  etc 1,160,000,000 

Obligations  foncières  françaises  et  obligations  similaires 1,34-9,000,000 

Obligations  des  chemins  de  fer  français 6,230,000,000 

Obligations  des  sociétés  industrielles  françaises 440,000,000 

A  reporter  .  .  ; ;  ...  *  22,616,000,000 
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Francs. 

Report 22,616,000,000 

Fonds  étrangers. 

Espagne,  Ilalie,  Autriche,  Hongrie,  Turquie,  Egypte,  Principautés  danu- 
niennes,  Russie,  États-Unis,  Haïti,  Honduras,  fonds  et  obligations, 

emprunts  de  villes 3,350,000,000 

Sociétés  de  crédit  étrangères 208,000,000 

Actions  de  chemins  de  fer  étrangers 650,000,000 

Sociétés  industrielles  étrangères 42,000,000 

Obligations  de  chemins  de  fer  étrangers 910,000,000 

Obligations  de  sociétés  industrielles  étrangères 20,000,000 

^''  Total 27,796,000,000 

Nous  n'avons  compris  dans  ce  tableau  que  les  valeurs  officiellement  négociables 
à  la  Bourse.  H  y  aurait  lieu  d'y  ajouter  quelques  autres  valeurs,  telles  que  les  obli- 
gations domaniales  et  les  actions  de  la  ferme  des  tabacs  d'Italie;  les  titres  de  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  tels  que  les  actions  et  les  obligations  du  Nord-Est  français, 
du  Nord-Ouest  autrichien,  les  obligations  des  chemins  de  fer  autrichiens;  le  chemin 
de  fer  du  Simplon;  les  valeurs  étrangères  à  lots;  quelques  sociétés  industrielles  non 
cotées  ou  d'émission  récente.  Ces  valeurs  élèveraient  certainement  le  total  de  notre 
tableau,  mais  moins  qu'on  ne  le  pense.  Ne  se  négociant  que  par  l'entremise  de 
maisons  de  banque,  elles  ont,  en  France,  une  chentèle  plus  restreinte  qu'on  ne  se- 
rait porté  à  le  supposer. 

En  résumé,  sur  28  milliards  de  la  fortune  publique,  22  milliards  sont  placés  en 
valeurs  revenu  fixe,  dont  18  milliards  sur  valeurs,  pour  nous  servir  de  l'expression 
usuelle,  de  placements  de  tout  repos  ;  un  peu  plus  de  5  milliards  sont  placés  sur 
des  valeurs  étrangères. 

L'épargne  française  n'a  donc  pas,  à  un  aussi  haut  degré  qu'on  le  prétend,  l'es- 
prit d'aventure,  et  le  nombre  des  capitaux  qui  courent  après  la  fortune,  au  prix  de 
tous  les  risques,  ne  forme  qu'une  minorité. 

Il  est  vrai  que  cette  minorité  s'est  encore  amoindrie  à  la  suite  de  perles  consi- 
dérables. Si,  par  exemple,  les  obligations  de  chemins  de  fer  étrangers  fondés  par 
des  Français  ne  représentent  que  900  miUions  environ,  elles  ont  coûté  bien  plus 
à  l'épargne,  qui  les  a  payées  le  double  ou  le  triple  de  leur  prix  actuel. 


2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  TURCS. 


■iTj 


Mouvement  des  naissances  et  des  décès  en  Egypte,  de  1861  à  1868.  —  Le  do- 
cument ci-après  (d'origine  officielle)  fait  connaître,  pour  la  première  fois  (au  moins 
à  notre  connaissance),  le  mouvement  des  naissances  et  des  décès  en  Egypte  pour 
l'année  de  l'hégire  1284  (du  12  mai  1867  au  21  avril  1868).  Nous  y  joignons  le 
nombre  total  des  vaccinations  et  des  malades  traités  dans  la  même  année. 

D'après  un  recensement  publié  par  l'intendance  sanitaire,  l'Egypte  comptait,  au 
l*""  juillet  1868,  4,976,230  habitants. 

Noms  des  ville»  et  provinces.  Naissances.  Décès.  Vaccinations.         t    '^é** 

Basse  Egypte. 

Caire 15,864 

Alexandrie. 10,211 

Rosette 614 

Damiette.  ........  .  .  .  .  1,578 

A  reporter  .....     28,267      23,861      22,956      36,202 


14,911 

14,030 

33,414 

7,663 

6,890 

1,140 

403 

533 

622 

884 

1,503 

1,026 
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Noms  des  villes  et  provinces.  Naissances. 

~Report 287267 

Port-Saïd 113 

Suez 361 

El-Arich 124 

Béhéra  (chef-lieu) 793 

—  (districts) 6,421 

Ghizé  (chef-lieu) 512 

—    (districts) 8,021 

Garbié  (chef-lieu) 1,054 

—  (districts) 25,290 

Dahkalié  (chef-lieu) 1,000 

—  (districts) 18,372 

Galiouhié  (chef-lieu) 330 

—  (districts) 7,733 

Menoufié  (chef-lieu) 665 

—  (districts) 18,929 

Charghié  (chef-lieu) 364 

—  (districts) 9,479 

Moyenne  Egypte. 

Benissouef  (chef-lieu) 377 

—       (districts) 3,857 

Fayoum  (chef-lieu) 948 

—  (districts) 5,183 

Minié  et  Benimazar  (chef-lieu). .  670 

—  (districts).  .      4,160 

Haute  Egypte. 

Assiout  (chef-lieu) 1,198 

—  (districts) 11,598 

Oasis 870 

Ghirghé  (chef-lieu) 304 

—  (districts) 2,551 

Kéné  (chef-lieu) 662 

—  (districts) 6,945 

Esné  (chef-lieu) 434 

—  (districts) 5,750 

Totaux 173,335    121,882    129,122      61,190 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  RUSSES. 

La  foire  de  Nijni- Novgorod.  —  Les 'renseignements  statistiques  ci-après  sur  les 
opérations,  en  1869,  de  cette  foire,  la  plus  considérable  du  monde  entier,  seront 
lus  avec  intérêt.  Ils  sont  extraits  du  journal  officiel  russe  le  Messager: 

L'approvisionnement  de  la  foire  a  représenté,  en  1869,  une  valeur  totale  de 
144,191,000  roubles  (le  rouble-argent  =  4  fr.),  soit  18,334,000  r.  de  plus  qu'en 
1868,  et  il  a  été  vendu  pour  128,306,000  r.  de  marchandises,  c'est-à-dire  pour 
18,125,000  r.  de  plus  que  l'année  précédente.  Le  total  des  capitaux  mis  en  mouve- 
ment par  la  foire  atteint  le  chiffre  de  145,312,000  r.,  supérieur  de  18,279,000  r.  à 
celui  de  1868. 

Dans  l'approvisionnement  de  la  foire  de  1869,  les  marchandises  russes  (y  com- 
pris les  chevaux  et  le  bétail)  ont  figuré  pour  111,778,000  r.  (14,604,000  r.  de  plus 
qu'en  1868);  les  produits  des  autres  pays  d'Europe  et  ceux  des  colonies  pour 
8,435,000  r.  (augmentation,  1,649,000  r.);  les  articles  de  pharmacie  et  de  droguerie 
pour  5,023,000  r.  (augmentation,  213,000  r.);  les  marchandises  de  Chine  pour 


Décès. 

Taccinalious, 

Malades 
traités. 

23,861 

22,956 

36,202 

261 

48 

279 

647 

324 

1,029 

89 

171 

285 

584 

591 

2,073 

4,030 

2,883 

668 

467 

553 

1,492 

4,033 

6,730 

291 

1,251 

773 

267 

17,212 

13,339 

739 

922 

904 

1,071 

12,406 

12,035 

3,480 

276 

310 

22 

4,857 

6,067 

126 

440 

541 

866 

13,181 

7,565 

227 

439 

389 

878 

7,422 

6,454 

504 

327 

316 

857 

1,670 

2,599 

152 

593 

670 

796 

2,436 

3,507 

193 

480 

511 

4,083 

2,162 

3,872 

757 

826 

719 

764 

6,853 

9,009 

736 

378 

503 

20 

198 

279 

1,076 

4,462 

12,863 

487 

503 

536 

89 

5,135 

6,339 

276 

324 

351 

149 

3,157 

4,415 

256 
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7,930,000  r.  (diminution,  1,221,000  r.);  celles  de  Boukhara  et  du  Khiva  pour 
2,508,000  r.  (augmentation,  857,750  r.);  celles  de  Perse  pour  1,638,000  r.  (dimi- 
nution, 699,000  r.),  et  celles  du  Transcaucase  pour  6,878,000  r.  ((augmentation, 
2,930,250  r.). 

Les  marchandises  russes  entrent  dans  les  ventes  pour  97,554,000  r.  (12,921,000  r. 
de  plus  qu'en  1 868)  ;  celles  des  autres  pays  d'Europe  et  des  colonies  pour  7,403,000  r. 
(augmentation,  1,574,000  r.),  dont  4,200,000  r.  de  produits  manufacturés  et 
2,140,000  de  vins);  les  articles  de  pharmacie  et  de  drogueries  pour  4,590,000  r. 
(augmentation,  85,000  r.);  les  marchandises  de  Chine  (thés)  pour  7,930,000  r.  (di- 
minution, 411,000  r.)  représentant  la  totalité  de  l'approvisionnement;  celles  de 
Boukhara  et  du  Khiva  pour  2,508,000  (augmentation,  1,331,800  r.),  chiffre  égal  à 
l'ensemble  du  stock;  celles  de  Perse  pour  1,609,000  r.  (diminution,  340,000  r.); 
celles  du  Transcaucase  pour  6,712,000  r.  (augmentation,  2,994,250  r.).  Voici  le 
relevé  du  stock  et  des  ventes  des  principales  marchandises  russes  : 

Stock.  Ventes. 

Roubles.  Roubles. 

Cotonnades 25,010;000  20,978,000 

Tissus  de  laine 16,600,000  14,945,000 

Tissus  de  lin  et  de  chanvre 3,475,000  3,015,000 

Tissus  de  soie 6,842,000  6,167,000 

Pelleteries 7,038,000  6,479,000 

Cuirs  ouvrés  et  non  ouvrés 5,254,000  4,874,000 

Métaux  et  produits  métalliques 10,124,000  9,661,000 

Porcelaine,  faïence,  verrerie  et  poterie.  .  2,375,000  2,025,000 

Céréales 10,020,000  6,412,000 

Produits  de  la  pêche 3,027,000  3,027,000 

Eaux-de-vie,  vins,  bières,  etc 1,421,000  1,421,000 

Chevaux 25,000  25,000 

Bétail 32,000  32,000 

Divers 20,535,000  18,493,000 

Les  principales  marchandises  apportées  de  Boukhara  et  du  Khiva  ont  été:  le  coton 
brut  ou  filé,  les  peaux  d'agneau,  de  renard,  de  loup,  de  brebis,  les  soieries,  le  lapis- 
lazuli.  La  Perse  a  envoyé  des  soieries,  des  tapis,  des  cotons,  des  noix  de  galle,  des 
bois  de  noyer,  de  cyprès,  de  palmier,  des  joncs,  du  riz,  des  amandes,  des  noix, 
des  fruits  secs,  des  cuirs,  des  peaux  d'agneau,  des  turquoises,  du  goudron,  etc. 
L'industrie  du  Transcaucase  a  été  représentée  principalement  par  de  la  garance, 
des  peaux  de  divers  animaux,  des  soieries,  des  noix,  des  cotons. 

Le  nombre  des  numéros  de  boutiques  de  la  foire  a  été  de  5,739;  les  contribu- 
tions payées  par  les  marchands  forains  se  sont  élevées  à  un  total  de  327,420  r.  9  c. 

2,110  numéros  de  boutiques  sont  déjà  retenus  pour  la  foire  de  1870. 

Si  on  compare  le  chiffre  du  stock  de  la  foire  de  1869  aux  moyennes  des  cinq 
dernières  périodes  décennales,  on  trouve  qu'il  est  supérieur  de  111,891,000  r.  à 
la  première  (de  1820  à  1830),  de  108,751,000  r.  à  la  seconde,  de  95,293,000  r.  à 
la  troisième,  de  84,087,000  r.  à  la  quatrième,  et  de  39,388  r.  à  la  dernière. 

Les  marchandises  sont  arrivées  à  la  foire  en  1869  plus  tôt  que  de  coutume;  les 
affaires  en  gros  ont  commencé  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août  et  étaient 
terminées  au  bout  de  deux  semaines;  les  transactions  de  détail,  favorisées  par  le 
beau  temps,  se  sont  prolongées  jusqu'au  lO  septembre. 

Les  affaires  ont  été  en  général  satisfaisantes,  bien  que,  sous  ce  rapport,  la  foire  de 
1869  ne  puisse  être  comparée  à  celle  de  1868,  qui  a  été  exceptionnelle;  les  grosses 
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toiles  et  les  thés  de  Canton  seuls  se  sont  mal  vendus,  les  premières  sans  profit  et 
les  seconds  avec  perte. 

Naguère  Kiakhla  envoyait  à  la  foire  de  Nijni-Novgorod  plus  de  60,000  caisses  de 
thé,  représentant  ensemble  une  valeur  d'environ  10  milhons  de  roubles;  à  cette 
époque,  le  commerce  de  ces  thés  avait  de  l'influence  sur  la  marche  générale  des 
affaires  foraines.  La  concurrence  des  thés  de  Canton  s'accentue  maintenant  d'année 
en  année,  et  leurs  arrivages  deviennent  de  plus  en  plus  considérables,  tandis  que 
ceux  de  Kiakhta  diminuent.  Ce  sont  principalement  des  marchands  de  Kœnigs- 
berg  qui  apportent  à  la  foire  les  thés  de  Canton. 

La  foire  a  été  visitée,  en  1869,  pour  la  première  fois  par  quatre  Chinois,  com- 
missionnaires de  grandes  maisons  de  commerce  en  thé,  qui  ont  fait  quelques  achats. 

Les  Asiates  qui  fréquentent  la  foire  ne  se  bornent  plus  comme  autrefois  à  la  vente 
des  marchandises  apportées  par  eux;  en  1868,  ils  ont  acheté  et  exporté  des  mar- 
chandises représentant  les  trois  quarts  de  la  valeur  de  celles  qu'on  leur  avait  ache- 
tées, et  n'ont,  par  conséquent,  emporté  en  espèces  qu'un  quart  de  leurs  recettes. 
En  1869,  ils  ont  fait  des  achats:  ceux  du  ïurkestan  pour  toute  la  somme  de  leurs 
recettes ,  et  les  Persans  pour  une  valeur  deux  fois  plus  forte. 

L'approvisionnement  de  beaucoup  d'articles  ayant  été  fort  supérieur  à  la  de- 
mande, il  est  resté  une  grande  quantité  de  marchandises  qui  n'ont  pas  pu  être 
vendues  au  comptant;  aussi  le  crédit  a-t-il  été  plus  développé  que  l'année  précé- 
dente, et  on  peut  évaluer  à  environ  50,342,700  r. ,  c'est-à-dire  à  11,962,000  r.  de 
plus  qu'en  1868,  les  opérations  qui  ont  été  faites  avec  son  secours. 

La  succursale  de  la  banque  de  l'État  à  Nijni-Novgorod  a  escompté  pendant  la  foire 
pour  2,100,000  r.  d'effets  de  commerce;  celle  de  la  banque  de  commerce  de  Moscou 
pour  2,800,000  r.;  l'escompte  par  les  particuliers  a  monté  à  10  millions  de  roubles. 

4®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  COLLECTIFS  OU  GÉNÉRAUX. 

1.  L'atmosphère  dans  ses  rapports  avec  le  corps  humain.  —  L'atmosphère  qui 
enveloppe  la  terre  a  une  grande  hauteur;  toutefois  la  pression  qu'elle  exerce  in- 
dique qu'elle  n'est  pas  de  plus  de  8  kilomètres,  si  sa  densité  est  supposée  partout 
la  même  que  celle  qu'elle  a  au  niveau  de  la  mer. 

Combien  pèse-t-elle?  Pascal,  lors  de  la  fameuse  ascension  du  puy  de  Dôme, 
trouva  un  nombre  effrayant  de  millions  de  livres'.  Quand  les  chiffres  sont  si  grands, 
on  ne  se  rend  plus  compte  de  leur  valeur  :  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de 
les  peindre  par  quelque  image.  L'embarras,  c'est  de  trouver  l'image. 

La  composition  de  l'air  sec  est  de  21  parties  d'oxygène  et  79  d'azote  en  volume, 
et  de  23  d'oxygène  et  77  d'azote  en  poids.  A  côté  de  ces  deux  éléments  principaux 
de  la  masse  atmosphérique,  l'acide  carbonique  figure  en  proportions  diverses, 
mais  en  moyenne  pour  1  litre  dans  2,000  d'air.  La  vapeur  d'eau,  dont  le  rôle  est  des 
plus  importants,  vient  à  son  tour  modifier  d'une  façon  infiniment  variable  la  con- 
stitution de  notre  océan  aériforme,  en  s'y  accumulant  plus  ou  moins.  Le  poids  d'air 
trouvé  par  Pascal,  donne,  au  titre  de  23  p.  100  d'oxygène,  un  poids  d'oxygène 
encore  fort  grand,  puisqu'il  est  de  1,034,197,285  millions  de  tonnes. 

En  supposant  que  les  caves  de  la  Banque  de  France  recèlent  une  encaisse  de 
1  milliard  de  francs,  et  que  chaque  franc  représente  une  tonne  d'oxygène,  il 

li  8}983,889,440,000,000,000  livres. 


—  78  — 

faudrait  1,034','I97  élablissements  analogues  à  la  Banque  de  France  pour  repré- 
senter l'ensemble  numérique  des  tonnes  trouvées  ci-dessus. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  d'oxygène  disponible  dans  le  grand  magasin  où  nous  puisons 
sans  cesse,  mais  où  se  fait  sans  cesse  une  restitution  constante  des  quantités  en- 
levées! 

Nos  connaissances  géologiques  actuelles  nous  conduisent  à  assigner,  comme  fait 
infiniment  probable,  une  période  de  soixante  siècles  d'âge  de  pierre  au  moins,  pré- 
cédant soixante  siècles  d'âges  historiques.  Le  chiffre  précédent  de  la  consommation 
en  oxygène  devra  donc  être  doublé. 

Arrêtons-nous  un  moment,  car,  parmi  ces  innombrables  tonnes  d'oxygène,  il  y 
en  a  quelques-unes  qui  ont  une  curieuse  origine. 

On  évalue  généralement  à  1  V*  milliard  le  nombre  d'habitants  de  la  terre  :  parmi 
ce  nombre  de  mortels,  on  peut  faire  3,000  divisions,  au  point  de  vue  du  langage. 
Chaque  année  le  trentième  environ  meurt, —  plus  exactement  92,000  par  jour,  un 
peu  plus  d'un  par  seconde.  Cet  homme  qui  part  à  chaque  seconde,  est  d'ailleurs 
remplacé  par  un  autre  qui  ne  fait  que  d'arriver....  Pour  60  siècles,  c'est  250  milliards 
d'hommes  disparus.  Pour  les  120  siècles  probables,  c'est  environ  500  milliards 
de  cadavres....  Ce  chiffre  fait  légèrement  frissonner,  n'est-ce  pas? 

Dans  une  conférence  demeurée  célèbre  à  Londres,  le  docteur  Lancaster  pré- 
senta un  jour  à  ses  auditeurs  stupéfaits  les  résultats  de  l'analyse  complète 
qu'il  avait  faite  d'un  homme  pesant  72  kilos.  11  montrait  à  son  public:  10  '/a  k'ios 
de  charbon;  1  kilo  de  calcium;  670  grammes  de  phosphore,  28  grammes  de 
sodium,  fer,  potassium,  magnésium  et  silice.  Il  n'avait  pas  apporté  les  750  mètres 
cubes  d'oxygène  pesant  55  kilos,  les  7  kilos  ou  3,000  mètres  cubes  d'hydrogène 
et  le  mètre  cube  et  demi  d'azote  qu'il  avait  tirés  du  corps,  à  cause,  dit-il,  du  grand 
volume  que  tout  cela  occupait,  et  il  s'en  excusa  très-galamment  vis-à-vis  de  ses 
auditeurs....  de  plus  en  plus  saisis  par  ces  démonstrations  terriblement  réalistes. 

Tous  ces  éléments  combinés,  disait-il ,  représentent  dans  le  corps  humain  :  55  kii. 
d'eau,  75  kil.  de  gélatine,  6  kil.  de  graisse,  4  lui.  de  fibrine  et  d'albumine,  3.5  kil. 
de  phosphate  de  chaux  et  autres  sels  minéraux. 

Telle  serait  donc,  terme  moyen,  la  composition  chimique  de  notre  pauvre  corps 
humain.  C'est,  on  le  voit,  en  somme,  un  composé  de  corps  gazeux,  beaucoup 
d'oxygène  à  côté  d'éléments  minéraux  en  petite  proportion,  et  ces  corps  gazeux, 
cet  oxygène,  doivent  rentrer  forcément  tôt  ou  tard  dans  la  masse  atmosphérique 
qui  est  le  grand  réservoir,  la  grande  cloche,  le  grand  gazomètre.... 

D'après  un  autre  chimiste  de  Londres,  M.  Lewis,  qui  a  ouvert  plus  de  cent  cer- 
cueils de  plomb  des  catacombes  de  la  grande  cité,  il  paraît  qu'au  bout  de  cent  ans 
on  ne  trouve  plus  guère  que  7  à  8  kilogr.  d'os,  quelque  peu  de  gaz  ammoniacal, 
d'acide  carbonique  et  de  l'air....  Une  moyenne  de  sept  ans  pour  obtenir  le  même 
résultat  dans  les  cercueils  de  bois  paraît  également  être  le  terme  de  la  dissolution 
gazeuse  complète  du  corps  humain.  Ces  résultats  pour  le  cHmat  pluvieux  d'Angle- 
terre doivent  sans  doute  recevoir  quelques  modifications  pour  des  régions  plus 
sèches;  mais  il  semble  qu'en  portant  à  deux  cents  ans  après  la  naissance  l'échéance 
moyenne  de  la  restitution  intégrale  à  la  masse  atmosphérique  des  éléments  gazeux 
du  corps  humain,  on  se  place  dans  des  conditions  fort  probables. 

Les  500  milliards  de  cadavres  disparus  auraient,  d'après  cela,  rendu  à  l'atmo- 
sphère, à  raison  de  55  kil.  d'oxygène  chacun,  27,500  millions  de  tonnes. 
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Dans  l'air  que  nous  respirons,  il  y  a  de  cet  oxygène-là.  Car  la  composition  de 
l'atmosphère,  brassée  sans  cesse  par  les  mouvements  qu'elle  éprouve,  demeure 
homogène.  La  quantité  totale  d'oxygène  consommée  par  la  respiration,  les  combi- 
naisons et  les  décompositions  chimiques  s'élève  donc  à  31,586,488  millions  de 
tonnes  employées  par  la  vie  organique  iusqu' à  ce  jour^ 

Si  on  compare  ce  nombre  à  celui  précédemment  calculé  comme  contenance 
totale  de  l'atmosphère,  on  trouve  que  la  trente-deuxième  partie  seulement  de 
l'oxygène  total  a  été  employé.  En  d'autres  termes  :  sur  32  kilos  d'oxygène  absorbés 
par  l'homme,  il  y  a  1  kilogramme  seulement  qui  a  déjà  servi,  qui  a  déjà  été  res- 
piré ou  organisé. 

Il  faudra  que  l'humanité  vive  encore  trente-deux  fois  autant  de  temps  qu'elle  a 
vécu  jusqu'à  ce  jour,  c'est-à-dire  3,840  à  4,000  siècles,  pour  que  chaque  molécule 
d'oxygène  constituant  l'atmosphère  puisse  être  considérée  comme  ayant  déjà  servi 
une  fois.  C'est  le  chiffre  auquel  est  arrivé  M.  Dumas  par  une  appréciation  d'un 
autre  genre. 

Les  considérations  qui  précèdent  sur  la  composition  de  notre  corps  humain,  celles 
qui  se  présentent  à  l'esprit  lorsqu'on  envisage  la  constitution  des  corps  organisés 
en  général  font  fortement  réfléchir.  Combien  de  kilogrammes  d'oxygène  n'absor- 
bons-nous pas  chaque  jour  de  notre  existence?  D'où  viennent  ces  phosphates,  cet 
hydrogène,  ces  substances  diverses  qui  nous  constituent  et  constituent  les  autres 
êtres  organisés  de  la  création?  (Henri  de  Parville.) 

2.  Durée  de  la  traversée  de  l'Europe  en  Chine.  —  Les  bâtiments  les  plus  rapides 
de  la  flotte  commerciale  qui  font  le  service  de  la  Chine  sont  de  retour  en  Angle- 
terre, après  la  lutte  de  vitesse  à  laquelle  ils  se  livrent  chaque  année.  Celte  lutte  a 
excité,  depuis  longtemps  déjà,  un  vif  intérêt,  tant  en  Angleterre  qu'en  Ecosse  et 
même  à  l'étranger,  par  le  fait  que,  chaque  année,  le  voyage  de  retour  était  géné- 
ralement accompli  en  moins  de  temps  que  l'année  précédente  par  les  bâtiments  à 
voiles  de  construction  récente. 

Ainsi,  les  passages  les  plus  rapides  avaient  été  :  en  1865,  de  106  jours,  de  Foo 
Chou  Foo  à  Gravesend;  —  en  1866,  de  99  jours;  —  en  1867,  de  90  jours;  —  en 
1868,  de  95  jours;  —  en  1869,  le  même  trajet  a  été  fait  en  89  jours  seulement. 

Cette  course  de  vitesse  a  permis  de  constater  une  fois  de  plus  les  qualités  nau- 
tiques des  constructions  navales  de  la  Clyde  (huit  sur  les  neuf  premiers  clippers 
arrivés  de  Chine  sortant  de  ses  chantiers,  et  le  neuvième  de  ceux  d'Aberdeen)  et 
le  talent  des  marins  distingués  qui  les  commandent. 

Malgré  la  rapidité  de  la  navigation  des  clippers,  le  besoin  d'accélérer  encore 
l'arrivée  des  thés  en  Angleterre  a  donné  lieu  à  l'établissement  d'une  ligne  de  navi- 
gation à  vapeur  à  destination  de  la  Chine.  Longtemps  la  réalisation  d'une  naviga- 
tion aussi  lointaine  avait  été  considérée  comme  impraticable,  et  elle  l'était  en  effet, 
par  suite  de  l'énorme  dépense  de  combustible  et  de  l'espace  considérable  néces- 
saire à  son  arrimage  pour  un  voyage  de  long  cours.  Les  améliorations  apportées 
à  la  construction  des  machines  à  vapeur,  et  la  grande  réduction  obtenue  dans  la 
consommation  du  combustible,  ont  enfin  permis  de  mettre  ce  projet  à  exécution. 

Des  bâtiments  à  vapeur  à  hélice  ont  été  construits  spécialement  en  vue  de  cette 

I.  275,000  millions  provenant  de  la  restitution  cadavérique;  31,31 1,488  millions  de  la  respiration. 
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navigation  et  ont  donné,  comparativement  aux  trajets  rapides  des  clippers,  des 
résultats  encore  plus  remarquables. 

Ces  bâtiments,  d'une  jauge  de  2,340  tonneaux,  ont  des  machines  d'une  force  no- 
minale de  200  chevaux,  mais  qui  peuvent,  en  réalité,  développer  au  besoin  une 
force  de  800  chevaux.  La  consommation  de  charbon  ne  dépasse  pas  20  tonneaux 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Cette  année,  le  vapeur  Agamemnon  est  arrivé  de  Woosung  (embouchure  de  la 
rivière  Hankow)  à  Gravesend  en  68  jours  6  Va  heures.  Sa  cargaison  se  composait  de 
1,150  tonneaux  de  thés  de  la  nouvelle  récolte.  L'Achille,  qui  le  suivait,  n'a  mis, 
déduction  faite  des  escales,  que  58  jours  et  3  heures,  soit,  pour  les  13,400  milles 
de  distance,  une  vitesse  moyenne  de  près  de  10  nœuds  à  l'heure;  son  charge- 
ment de  thé  dépassait  1,000  tonneaux.  Un  troisième  vapeur,  VAjax,  a  fait  une  tra- 
versée de  64  jours. 

Le  fait  de  l'établissement  de  la  navigation  à  vapeur  avec  la  Chine  est  donc  acquis 
maintenant,  et  le  percement  de  l'isthme  de  Suez  va  bientôt  donner  une  nouvelle 
impulsion  à  cette  navigation.  Il  est  déjà  question  de  transformer  les  clippers  en 
navires  mixtes,  par  l'addition  d'une  hélice  à  vapeur,  de  manière  à  diminuer  encore, 
autant  que  possible,  la  durée  de  leurs  traversées.  (Times.) 

3.  Les  émissions  officielles  en  i868.  —  Un  journal  financier,  le  Moniteur  des 
intérêts  matériels ,  a  pubHé  (16  janvier  1869)  un  tableau  plein  d'intérêt,  dans  le- 
quel il  énumère  les  diverses  émissions  de  valeurs  en  Europe  en  1868.  En  voici  le 
résumé  : 


Emprunts 
d'Etats. 

Emprunts 
devilles. 

Chemins  de  fer. 
Actions.            Obligations. 

Entreprises  diverses. 
Actions.           Obligations. 

Total 

général. 

Fr. 
2,127,400,000 

Fr. 

184,080,000 

Fr.                       Fr. 
315,275,000        642,270,000 

Fr.                         Fr. 
202,150,000        103,580,000 

Fr. 
3,574,765,000 

Le  journal  auquel  nous  empruntons  ces  chiffres,  les  apprécie  ainsi  qu'il  suit: 

On  doit  admirer  les  prodigieuses  ressources  du  capital  et  du  crédit,  lorsque  l'on 
voit  l'Europe  souscrire  en  une  année  372  milliards,  sans  qu'il  ait  été  pour  ainsi 
dire  touché  aux  réserves  de  capital  accumulées  dans  les  banques. 

Mais  l'on  remarquera  aussi,  non  sans  regret,  que  les  deux  tiers  de  cet  énorme 
capital  ont  été  dévorés  par  les  gouvernements  qui,  pour  équilibrer  leurs  budgets, 
ont  dû,  indépendamment  des  augmentations  d'impôts,  emprunter  à  nouveau  plus 
de  2  milliards  en  une  année. 

Si  ces  2  milliards  avaient  été  employés  par  l'industrie,  ils  représenteraient  un 
réel  accroissement  de  la  fortune  publique,  mais  malheureusement  ces  sommes 
énormes  servent  à  solder  des  armées  innombrables,  à  payer  des  engins  de  des- 
truction. 


le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Assistance  hospitalière  et  médicale  en  France. 

L'assistance  publique  est  donnée,  en  France,  sous  les  formes  les  plus  diverses, 
les  plus  variées.  L'assistance  hospitalière  et  médicale  à  domicile  est  la  plus  impor- 
tante de  toutes,  celle  qui  absorbe  les  sommes  les  plus  considérables.  Viennent  en- 
suite les  secours  distribués  en  nature  et  en  argent  parles  bureaux  de  bienfaisance; 
puis  les  sacrifices  que  s'imposent  les  départements  et  les  communes  pour  le  traite- 
ment des  aliénés  indigents,  pour  l'entretien  des  enfants  abandonnés  et  l'assistance 
à  domicile  des  enfants  naturels  indigents.  N'omettons  pas  les  crédits  considérables 
inscrits  aux  budgets  départementaux  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  au  budget 
de  l'État  pour  des  besoins  de  toute  nature,  crédits  qui,  en  temps  ordinaires,  c'est- 
à-dire  en  dehors  des  années  de  cherté  et  d'inondations,  s'élèvent  (en  y  compre- 
nant, il  est  vrai,  les  libéralités  de  la  liste  civile)  à  environ  35  millions.  Il  faut  encore 
joindre  à  ces  manifestations  de  la  charité  officielle  :  4°  les  secours  distribués  par 
les  communes  et  les  départements  à  d'anciens  employés,  à  leurs  veuves  ou  orphe- 
lins; 2*^  l'assistance  donnée  indirectement  aux  enfants  des  familles  peu  aisées  par 
la  gratuité  de  l'instruction  primaire;  —  les  bourses  et  les  demi-bourses  accordées, 
dans  les  établissements  d'instruction  secondaire,  supérieure  et  spéciale,  par  les 
communes,  les  départements  et  l'État;  3°  le  prélèvement  que  les  grandes  villes 
opèrent  sur  le  produit  de  leur  octroi  pour  exonérer  les  petits  loyers,  c'est-à-dire 
les  classes  ouvrières,  de  l'impôt  personnel  et  mobilier;  4°  les  frais  de  traitement 
des  indigents  malades  dans  les  campagnes,  et  ceux  de  vaccination  gratuite;  5°  les 
frais  de  route  des  voyageurs  indigents.  Notons  encore  les  services  que  rend  l'État 
aux  déposants  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  caisses  d'assurances 
en  cas  de  mort  et  d'accidents,  en  se  chargeant  gratuitement,  à  ses  risques  et  périls, 
de  la  gestion  de  ces  établissements  de  prévoyance,  et  en  garantissant,  en  outre, 
à  leurs  clients,  tantôt  le  remboursement  de  capitaux,  tantôt  une  rente  viagère  ou 
une  somme  fixe  en  cas  de  décès.  L'avenir  fera  connaître  si  la  responsabilité  qu'il 
a  ainsi  assumée  n'est  pas  destinée  à  peser  un  jour  d'un  certain  poids  sur  les  finances 
publiques. 

11  n'est  pas  dans  le  plan  de  ce  travail  de  faire  une  monographie  détaillée  de 
chacune  de  ces  assistances;  nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  la  première,  et 
comme  nous  l'avons  dit,  la  plus  importante,  l'assistance  hospitalière  et  médicale  à 
domicile. 
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D'après  une  publication  officielle  récente,  il  existait,  en  France,  au  1"  janvier 
1869,  1,557  hôpitaux  ou  hospices,  régis  par  1,382  commissions  administratives, 
savoir  :  415  hôpitaux,  291  hospices  et  851  hôpitaux-hospices  (établissements  rece- 
vant à  la  fois  des  malades  et  des  vieillards  infirmes,  des  enfants  assistés  ou  des 
familles  indigentes). 

12  chefs-lieux  d'arrondissement  ne  possèdent  pas  d'établissements  hospitaliers  : 
Rocroy  (Ardennes);  Marennes  (Charente-Inférieure);  Calvi,  Corte,  Sartène  (Corse); 
Boussac  (Creuse);  Villefranche  (Haute-Garonne);  Florac  (Lozère);  Château-Sahns 
(Meurthe);  Argiles  (Hautes-Pyrénées);  Sceaux  (Seine). 

114  communes  possèdent  plus  d'un  établissement,  savoir:  85  en  ont  2;  21  en 
ont  3;  3  (Nancy,  Rennes  et  Sainl-Omer)  en  ont  4;  3  (Lille,  Bordeaux  et  Valen- 
ciennes)  en  ont  5;  1  (Lyon)  en  a  7;  1  (Paris)  en  a  32. 

Au  point  de  vue  de  l'époque  de  leur  fondation,  les  étabhssements  hospitahers  se 
divisent  ainsi  :  1,224  existaient  avant  1790;  10  ont  été  fondés  sous  la  première 
République;  16  sous  le  premier  Empire;  53  sous  la  Restauration;  71  sous  Louis- 
Philippe;  11  sous  la  deuxième  République;  172  sous  le  second  Empire. 

Le  nombre  des  hts,  de  126,142  en  1847,  est  aujourd'hui  de  141,576;  c'est  un 
accroissement,  en  22  ans,  de  15,434.  —  Les  étabhssements  de  Paris  ont  18,785 
hts;  viennent  ensuite  ceux  de  Lyon  avec  4,176,  de  Nantes  avec  2,716,  de  Lille 
avec  2,188,  de  Rouen  avec  2,073,  etc.,  etc. 

En  1864,  dernière  année  à  laquelle  se  réfère,  sur  ce  point,  le  document  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  553,060  individus  ont  été  traités  ou  entretenus  dans  les 
hôpitaux  et  hospices.  Le  nombre  des  journées  de  présence  a  atteint  le  chiffre  de 
35,912,967.  Les  553,000  assistés  se  décomposent  comme  il  suit:  malades  militaires, 
49,370;  malades  civils,  336,130  (dont  176,182  hommes,  121,371  femmes  et  38,577 
enfants);  12,589  aliénés;  16,132  femmes  en  couche;  13,581  nouveau-nés;  27,155 
voyageurs  indigents;  52,781  vieillards  ou  incurables  (dont  22,792  hommes  et 
29,989  femmes);  et  enfin,  45,322  enfants  assistés,  orphelins. 

Au  point  de  vue  de  l'importance  des  recettes  ordinaires,  les  1,382  administra- 
tions hospitalières  peuvent  être  ainsi  classées:  86  ont  plus  de  100,000  fr.;  21  ont 
de  80,000  à  100,000  fr.;  38,  de  60,000  à  80,000  fr.;  57,  de  40,000  à  60,000  fr.; 
170,  de  20,000  à  40,000  fr.;  260,  de  10,000  à  20,000  fr.;  750  ont  moins  de 
10,000  fr.;  sur  ce  dernier  nombre,  94  ne  possèdent  même  pas  2,000  fr.  de  reve- 
nus ordinaires.  Il  y  a  Heu  de  demander  si  des  étabhssements  aussi  insuffisamment 
dotés  rendent  des  services  en  rapport  avec  les  dépenses  obligatoires  dont  ils 
sont  l'objet. 

Le  total  des  recettes  ordinaires  a  été,  en  1864,  de  61,973,950  fr.  Ces  recettes 
comprenaient  la  dotation  mobihère  et  immobihère  (loyers  des  maisons,  coupes 
ordinaires  des  bois,  valeurs  localives  des  biens  exploités  directement,  fermages, 
rentes  sur  l'État,  de  particuhers  et  communes,  intérêts  d'obligations  et  de  capi- 
taux dus)  pour  29,029,637  fr.;  les  accessoires  de  la  dotation,  les  secours  de  l'État, 
le  produit  des  dons  et  quêtes,  les  subventions  des  communes  et  des  départements, 
pour  18,469,786  fr.;  les  remboursements  de  frais  de  traitement  et  d'entretien, 
pour  9,222,454  fr.;  le  produit  des  services  annexés,  pour  3,584,104  fr.;  les  pro- 
duits intérieurs  (produit  du  travail,  vente  de  médicaments,  ventes  de  produits  de 
jardins,  basses-cours,  vente  de  résidus  et  d'objets  hors  de  service),  pour  1,667,969  fr. 


Les  propriétés  foncières  des  établissements  hospitaliers  avaient,  en  1867,  la 
superficie  ci-après: 

Hectares.     Ares. 

Cultures 154,382  68 

Bois 29,395   73 

Terres  incultes 13,M4  26 

Pronriétés        )  industrielles 76  4-7 

propriétés.  ,  .ji^gtjgg 1,039   17 

Total 198,458   31 

Cette  contenance  était,  en  1852,  de  206,368  hect.  ;  la  diminution  (7,909  hect.) 
résulte  de  ventes  d'immeubles  destinées  à  faire  face  à  des  dépenses  de  construc- 
tion. 

Les  dépenses  ordinaires  ont  été,  en  1864,  de  57,881,415  fr.,  se  décomposant 
comme  suit:  charges  delà  dotation ,  frais  de  régie  et  d'administration,  3,208,251  fr. 
29  c;  dépenses  étrangères  au  service  hospitalier  (remboursement  des  dépenses 
intérieures  d'enfants  assistés  dans  d'autres  hospices,  pensions  d'enfants  assistés, 
pensions  de  vieillards,  pensions  d'enfants  de  familles  indigentes  placés  en  nourrice 
ou  en  apprentissage,  secours  extérieurs,  dépenses  des  écoles,  salles  d'asile,  ou- 
vroirs,  dépenses  de  personnes  étrangères  au  service  hospitalier),  10,024,489  fr. 
24  c;  dépenses  du  service  hospitalier  proprement  dit  (traitements  et  gages,  entre- 
tien des  bâtiments,  consommation  générale,  achat  de  médicaments,  d'instruments 
de  chirurgie  et  d'appareils),  44,648,675  fr. 

Les  décès  de  1864,  pour  l'ensemble  des  hôpitaux  et  hospices,  ont  été  de  44,575, 
répartis  comme  suit  : 


Malades  militaires 1,185 

Malades  civils 30,237 

Femmes  en  couches 816 

Enfants  nés  à  l'hôpital  ....     1,546 
Filles  syphilitiques 62 


Voyageurs  indigents 152 

Aliénés 1,133 

Vieillards  et  incurables 6,988 

Enfants  de  familles  indigentes.  385 

Enfants  assistés  dans  les  hosp.  2,071 


La  population  sur  laquelle  ces  décès  ont  frappé  forme  un  total  de  553,060  per- 
sonnes assistées. 

Les  auteurs  des  documents  que  nous  analysons  ont  calculé  la  mortalité  des 
hôpitaux  en  1864,  en  rapportant  les  décès  uniquement  aux  malades  dont  le  trai- 
tement a  pris  fin  dans  la  même  année,  par  sortie  ou  par  décès,  lors  même  qu'ils 
seraient  entrés  en  traitement  en  1863,  par  conséquent  en  négligeant  les  restants 
au  31  décembre.  En  apphquant  ce  procédé,  ils  ont  trouvé  les  rapports  ci-après  : 


Sortis 

ou 
décédés 

en 
1864. 


Décès. 


Nombre 
Mortalité      de  journées 
de  présence 
p.  100.  en 

1863  et  186}. 


Durée 
moyenne 

du 
traitement. 


Malades  militaires 41,024    1,167 


Malades 
civils 


sexe     )  de  plus  de  15  ans.  . 

masculin  (  de  moins  de  15  ans. 

[de  plus  de  15  ans.  . 

sexe     )de  moins  de  15  ans. 

féminin  j  femmes  en  couches. 

\  filles  syphilitiques.  . 


162,022  15,:^17 
13,977  1,394 
81,260  10,433 
12,857  1,387 
14,794  808 
8,949    71 


2.85  1,417,281  35  jours. 

9.45  4,559,342  28  — 
9.97  589,128  41  — 

12.84  2,879,703  35  — 

10.79  568,422  44  — 

5.46  300,397  20  — 
0.79  361,625  40  — 


Voici,  calculée  d'après  la  même  méthode,  quelle  a  été,  même  année,  la  mortahté 
des  voyageurs  indigents,  des  aliénés,  des  vieillards  et  infirmes  admis  à  demeurer 
dans  les  hospices: 
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Nombre  Mortalité       Journée»      Durée  moyenne 


en  Décès.  .„„        de  présence  du 

1864.  p.  mu.         cnimi.  séjour. 


Voyageurs  admis  pour  cause  de  fatigue.  23,135  128  0.50  103,455  4  jours. 

/  en  dépôt  provisoire  i  hommes.  772  27  3.50  14,760  19  — 

.,.,   ,           h  l'hospice.        j  femmes.  528  16  3.22  14,280  27  — 

^"'^"^^  traités  dans  les  quar-j  hommes.  4,357  568  13.40  »  »  — 

(     tiers  d'hospice,     j  femmes.  5,546  553  9.97  »  y^  — 

V  •„    A     ,'  r                     hommes.  19,880  2,653  13.33  »  »  — 

Vieillards  et  mfirmes (femmes.  25;290  3^99  13.84  »  .  - 

Les  éléments  d'un  calcul  analogue  manquant  complètement  pour  les  années 
antérieures,  on  ne  peut  vérifier  si  des  modifications  sont  survenues  dans  la  mor- 
talité hospitalière. 

En  ce  qui  concerne  les  femmes  en  couches,  si  l'on  écarte  du  calcul  les  résultats 
fournis  par  la  maison  d'accouchement  de  Paris,  siège  d'une  épidémie  en  1864,  la 
mortalité  générale  s'abaisse,  de  5.46,  à  3.75  p.  100. 

Le  fait  de  la  mortalité  sensiblement  plus  élevée  pour  les  femmes  que  pour  les 
hommes,  est  depuis  longtemps  connu  et  expliqué.  On  sait  qu'elles  éprouvent  gé- 
néralement une  répugnance  très-grande  à  quitter  leur  ménage,  où,  même  malades, 
elles  peuvent  encore  exercer  une  surveillance  utile,  lorsqu'elles  sont  mariées  et 
mères  de  famille.  Les  cas  de  maladie,  lorsqu'elles  se  décident  à  entrer  à  l'hôpital, 
doivent  donc  être  plus  graves  pour  elles  que  pour  les  hommes,  et  déterminer  une 
plus  longue  durée  du  traitement.  L'écart  est  beaucoup  moins  sensible  entre  les  jeunes 
garçons  et  les  jeunes  filles.  Si,  pour  celles-ci,  la  mortalité  est  un  peu  plus  forte  et 
le  séjour  moyen  un  peu  plus  long,  il  faut  peut-être  en  chercher  la  cause  dans  les 
troubles  qui  peuvent  résulter  de  l'évolulion  physiologique  coïncidant  avec  fâge. 

La  durée  moyenne  du  séjour  des  enfants  est,  pour  les  deux  sexes,  plus  élevée 
que  celle  des  adultes.  Peut-être  faut-il  reconnaître  dans  ce  fait  l'influence  d'ad- 
missions pour  cause  de  maladies  chroniques,  peut-être  aussi  le  résultat  d'une  pro- 
pension naturelle  à  conserver  plus  longtemps,  à  titre  de  convalescents,  les  jeunes 
malades  dont  le  retour  dans  la  famille  serait,  pour  celle-ci,  une  aggravation  de 
charges. 

La  durée  du  séjour  des  aliénés  de  passage  dans  les  hospices  appelle  la  sollicitude 
de  l'administration  supérieure  et  locale.  Les  hospices,  à  moins  d'organiser  tout  un 
service  spécial  en  vue  d'éventualités  qili  doivent  être  rares,  ne  peuvent  échapper 
à  la  pénible  alternative  de  laisser  les  aliénés,  provisoirement  déposés  à  l'hospice, 
dans  un  état  d'isolement  préjudiciable  pour  leur  santé,  ou  de  compromettre,  en 
les  rapprochant  des  autres  malades,  le  repos,  quelquefois  même  la  sécurité  de  ces 
derniers. 

On  remarque ,  dans  les  quartiers  spéciaux  d'aliénés  annexés  aux  hospices ,  une 
mortahté  notablement  plus  élevée  dans  le  service  des  hommes  que  dans  celui  des 
femmes.  Ce  fait  se  présente  avec  les  caractères  d'une  loi  générale. 

Le  service  du  personnel  hospitalier  proprement  dit  est  ainsi  composé  :  médecins 
et  chirurgiens,  2,348;  pharmaciens  diplômés,  55;  élèves  internes,  425;  maîtresses 
sages-femmes,  55;  sœurs,  8,854;  infirmiers,  infirmières,  servants,  9,026.  Sur 
les  2,348  médecins  ou  chirurgiens,  291  font  le  service  gratuitement;  1,764  ont 
un  traitement  de  100  à  500  fr.;  184  de  600  à  1,000  fr.;  109  de  1,000  à  1,500  fr. 
Dans  ce  dernier  nombre  sont  compris  les  médecins  et  chirurgiens  de  fassistance 
publique  de  Paris. 
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Sur  les  2,382  administrations  hospitalières,  55  seulennent  sont  pourvues  de 
pharmacies  spécialement  attachées  aux  établissements;  664  se  fournissent  directe- 
ment dans  les  pharmacies  de  la  commune.  Dans  32  hospices,  les  médicaments  sont 
fournis  par  les  médecins,  situation  regrettable,  à  laquelle  il  conviendrait  de  remé- 
dier. Dans  630  établissements,  c'est-à-dire  dans  plus  dti  quart ,  les  sœurs  sont 
exclusivement  chargées  des  manipulations  pharmaceutiques.  Il  est  impossible  de 
ne  pas  critiquer  un  pareil  état  de  choses ,  la  place  des  sœurs  étant  au  chevet  des 
malades  et  non  au  laboratoire  des  pharmacies.  Leur  compétence,  d'ailleurs,  pour 
des  travaux  de  cette  nature  est  des  plus  douteuses,  et  la  santé,  la  vie  même  des 
malades  peuvent  s'en  ressentir  cruellement.  Il  importe  donc  que  l'administration 
supérieure  use  de  toute  son  influence  pour  assurer,  avec  tous  les  ménagements 
nécessaires,  dans  les  hôpitaux  et  hospices,  l'exécution  de  la  loi  qui  ne  reconnaît 
que  des  pharmaciens  diplômés. 

Les  congrégations  religieuses  de  femmes  qui  desservent  les  étabhssemenls  hos- 
pitaliers sont  nombreuses.  Voici  les  plus  importantes ,  avec  l'indication  du  nombre 
de  ceux  de  ces  établissements  auxquels  elles  sont  attachées  : 

Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  216;  idem  de  la  Charité  de  Nevers,  109;  Filles 
de  la  Sagesse  (Saint-Laurent-sur-Sèvres,  Vendée),  58;  Sœurs  de  Saint-Charles 
(Nancy),  56;  idem  de  la  Présentation  de  la  Sainte  Vierge  (Tours),  38;  idem  de 
Saint-Paul  (Chartres),  34;  idem  de  la  Charité  de  Strasbourg,  30;  idem  de  la  Charité 
d'Évron,  30;  idem  du  Saint-Sacrement  (Romans),  30;  idem  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve  (Paris),  28;  idem  de  Saint-Charles  (Lyon),  25;  idem  de  la  Charité  de 
Bourges,  25;  it/em  Trinilaires  (Valence),  25;  ^Wem  de  l'Enfant  Jésus  (Lille),  24; 
i(/em  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  (Ain),  22;  idem  de  Saint-Joseph  (les  Vans),  20. 

Nous  avons  vu  que  des  écoles  et  des  pensionnats  sont  annexés  à  un  grand  nombre 
d'établissements  hospitaliers.  Ces  services,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  l'as- 
sistance hospitahère,  étaient,  en  1864,  au  nombre  de  1,029,  se  divisant  comme 
suit  :  510  écoles;  280  salles  d'asile;  130  ouvroirs;  109  pensionnats  de  demoi- 
selles. 

De  semblables  annexions,  par  suite  desquelles  une  partie  des  bâtiments  hospita- 
liers se  trouve  détournée  de  sa  destination,  sont,  à  la  rigueur,  tolérables  dans  les 
hospices,  et  seulement  quand  elles  résultent  de  fondations;  mais  elles  ont  des 
inconvénients  très-graves  dans  les  hôpitaux,  où  le  bruit  des  écoliers  trouble  le 
repos  des  malades,  et  où  le  voisinage  de  ces  derniers  peut  compromettre  grave- 
ment la  santé  des  enfants. 

Quelques  mots  sur  l'assistance  publique  de  Paris  : 

En  1804,  elle  disposait  d'un  revenu  de  8,057,544  fr.;  en  1864,  ce  revenu,  s'éle- 
vait à  20,381,347  fr.  Les  services  qu'elle  rendait  aux  deux  époques  sont  résumés 
dans  le  tableau  ci-après  : 


1804.  1864. 


Nombre  des  établissements.  ..  j  H^P»t.^"x-  ^^  ^9 

(  Hospices.  8  11 

Nombre  des  lits (Hôpitaux.  3,860  7,710 

I  Hospices.  9,000  11,075 

Individus  traités Hôpitaux.  30,334  98,824 

Individus  entretenus Hospices.  11,883  19,029 

Nombre  de  journées (Hôpitaux.  1,177,368  3,277,217 

"■                             (Hospices.  2,373,904  2,760,981 
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Le  budget  de  l'assistance  publique  de  Paris  forme,  à  lui  seul,  le  tiers  des  recettes 
ordinaires  des  hôpitaux  et  hospices.  Il  est  vrai  que  dans  ce  budget  figure  la  large 
subvention  de  la  ville  pour  une  somme  de  8,787,317  fr. 

Le  secours  médical  à  domicile  prend  une  grande  extension  à  Paris.  En  voici  le 
développement  de  1854  à  1867  : 

Nombre  Woiadeq  Accouche-        Dépenses 

Années.  des  '.        .  mcnts  pour 

,.  ..  traites.  .    ,      ...         ,  ,' 

consultations.  a  domicile  médicaments. 

Francs. 

1854 102,472  29,661  1,598  154,000 

1860' 168,898  36,082  4,047  213,000 

1864 287,330  55,581        »  253,000 

1867 355,089  65,503  8,744  298,000 

Il  est  remarquable  que  les  décès  sont  beaucoup  moins  nombreux  à  domicile  que 
dans  les  hôpitaux. 

Ce  travail  serait  incomplet,  si  nous  omettions  les  développements  rapides  et 
considérables  qu'a  reçus  l'assistance  médicale  gratuite  à  domicile  dans  les  cam- 
pagnes. 

Depuis  longtemps  on  était  frappé  de  l'inégalité  qui  existait,  au  point  de  vue  de 
l'assistance  médicale,  entre  l'ouvrier  des  villes  et  l'ouvrier  des  campagnes.  Tandis 
que  les  villes  sont  généralement  dotées  d'institutions  charitables  où  le  malade 
indigent  trouve  les  secours  qui  lui  sont  nécessaires,  l'ouvrier  des  champs  était  sou- 
vent exposé  à  souffrir,  isolé,  sans  médecin,  sans  remèdes. 

En  1852,  l'administration  voulut  atténuer,  autant  que  possible,  un  pareil  état  de 
choses,  contraire  aux  principes  de  charité  et  de  justice.  Dans  ce  but,  elle  fit  les  plus 
grands  efforts  pour  encourager,  dans  les  départements,  la  création  d'un  service 
de  médecine  gratuite  en  faveur  des  populations  rurales.  L'attention  des  préfets  et 
l'intérêt  des  conseils  généraux  furent  appelés  d'une  manière  toute  spéciale  sur 
l'utilité  que  présentait  une  institution  qui  devait  améliorer  notablement  le  sort  des 
indigents  des  campagnes. 

On  étudia  plusieurs  modes  d'assistance;  mais  l'organisation  qui  parut  la  plus 
complète  est  celle  des  médecins  cantonaux,  appliquée  déjà  avec  succès  sur  plu- 
sieurs points  de  la  France,  et  notamment  dans  le  Loiret. 

Voici  les  bases  de  l'organisation  adoptée  dans  ce  département  : 

Le  service  de  chaque  circonscription,  composée  d'un  nombre  de  communes 
variant  suivant  l'importance  de  la  population ,  est  confié  à  un  médecin  désigné  par 
le  préfet. 

Chaque  année,  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  commune,  ou,  lorsqu'il  n'en 
xiste  pas,  une  commission  composée  du  maire,  de  l'adjoint  et  du  curé,  dresse, 
en  présence  du  médecin,  la  liste  des  indigents  qui  seront  appelés  à  jouir  des  bien- 
faits de  la  médecine  gratuite.  Cette  liste  est  ensuite  soumise  à  l'approbation  du 
conseil  municipal. 

Le  médecin  cantonal  traite  à  domicile,  sur  la  demande  du  maire,  ou,  à  son  dé- 
faut ,  d'un  membre  de  la  commission  communale ,  les  indigents  portés  sur  la  hste. 
Dans  les  cas  urgents,  il  peut  être  appelé  directement  par  le  malade  ou  par  sa 
famille,  sans  autre  formalité  que  la  présentation  de  la  carte  délivrée  à  chacun  des 
indigents. 

1.  Aonexioas. 
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Les  médecins  visitent  et  soignent  également  les  enfants  trouvés,  abandonnés, 
orphelins,  les  vieillards  et  infirmes  placés  dans  les  familles  au  compte  du  départe- 
ment. Outre  les  soins  que  peuvent  venir 'réclamer  auprès  d'eux  les  malades  indi- 
gents de  leur  circonscription  en  état  de  se  transporter  à  leur  domicile,  les  médecins 
cantonaux  donnent,  au  moins  une  fois  par  semaine,  des  consultations  gratuites. 
Enfin,  ils  doivent,  chaque  année,  adresser  au  préfet  un  rapport  qui  constate  les 
résultats  de  leur  service. 

Les  médecins  cantonaux  sont  indemnisés  de  leurs  frais  de  déplacement;  chacun 
d'eux  reçoit  annuellement  une  allocation  proportionnée  tant  à  l'étendue  de  la  cir- 
conscription qu'au  nombre  des  indigents,  enfants  et  vieillards,  qu'il  est  chargé  de 
visiter;  en  outre,  lorsque  les  ressources  le  permettent,  des  primes  sont  données  à 
ceux  qui  se  sont  distingués  par  leur  zèle. 

Les  médicaments  sont  fournis  par  un  pharmacien  domicilié  dans  la  circonscrip- 
tion, ou  par  le  médecin,  s'il  n'existe  pas  d'officine  à  une  distance  de  4  kilomètres 
du  domicile  du  malade. 

Toutes  les  communes  sont  pourvues  d'un  mobilier  médical,  se  composant  de 
linge,  baignoires  et  objets  de  première  nécessité.  Ce  mobilier  est  mis  en  dépôt, 
soit  à  la  cure,  soit  à  la  maison  d'école,  soit  dans  les  établissements  de  sœurs,  et  il 
est  prêté  sur  l'autorisation  du  médecin. 

L'administration  supérieure  a  apprécié  les  avantages  que  présentait  cette  orga- 
nisation et  elle  en  a  conseillé  l'adoption.  Mais  la  mission  du  Gouvernement  était 
plutôt  d'indiquer  le  bien  à  réaliser  que  de  prescrire  une  forme  absolue  pour  l'ac- 
complir. Aussi  les  conseils  généraux  ont-ils  été  libres  de  choisir  le  système  qui  leur 
paraissait  le  mieux  répondre  aux  habitudes  des  populations. 

La  plupart  des  départements  qui  ont  fondé  un  service  de  médecine  gratuite  en 
faveur  des  indigents  des  campagnes,  ont  adopté  en  principe  le  système  qui  leur 
était  recommandé,  en  y  apportant  toutefois  quelques  modifications  dans  l'appli- 
cation. 

Aujourd'hui  48  départements  possèdent  des  institutions  de  ce  genre. 

Ces  départements  sont  les  suivants  : 

Pyrénées  (Basses-). 

Rhin  (Bas-). 

Rhin  (Haut-). 

Saône-et-Loire. 

Sarthe. 

Savoie  (Haute-). 

Seine-et-Oise. 

Sèvres  (Deux-). 

Somme. 

Tarn. 

Tarn-et-Garonne. 

Vaucluse. 

Si  l'organisation  de  ce  service  varie  suivant  les  besoins  et  les  habitudes  des  po- 
pulations, partout,  du  moins,  les  soins  du  médecin  et  les  médicaments  sont  fournis 
gratuitement  aux  malades;  dans  quelques  départements,  on  ajoute  à  ces  bienfaits 
une  distribution  gratuite  d'aliments  destinés  à  rendre  aux  convalescents  les  forces 
nécessaires  pour  reprendre  leur  travail. 

Les  ressources  destinées  à  pourvoir  au  payement  des  dépenses  sont  fournies  par 
les  départements,  les  communes  et  les  bureaux  de  bienfaisance. 


Aisne. 

Doubs. 

Loire. 

Allier. 

Drôme. 

Loire-Inférieure 

Afpes  (Basses-). 

Garonne  (Haute-). 

Loiret. 

Alpes  (Hautes-). 

Gers. 

Lot. 

Ardennes. 

Gironde. 

Maine-et-Loire. 

Ariége. 

Hérault. 

Marne. 

Aude. 

llle-et-Yilaine. 

Meurthe. 

Aveyron. 

Indre. 

Meuse. 

Bouches-du-Rhône. 

Indre-et-Loire. 

Moselle. 

Cher. 

Isère. 

Nièvre. 

Corse. 

Jura. 

Oise. 

Creuse. 

Landes. 

Pas-de-Calais. 
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De  son  côté,  la  charité  privée  apporte  son  précieux  concours  à  celle  œuvre.  Il 
faut  ajouter  que,  sur  plusieurs  points,  les  médecins  ont  beaucoup  contribué  au 
développement  de  l'œuvre,  soit  en  donnant  gratuitement  leurs  soins,  soit  en  ne 
recevant  qu'une  indemnité  bien  inférieure  à  celle  à  laquelle  ils  auraient  pu  juste- 
ment prétendre. 

L'État  accorde  des  subventions  aux  départements  qui,  par  l'importance  des 
résultats  obtenus  el  des  sacrifices  qu'ils  s'imposent,  de  concert  avec  les  communes, 
paraissent  mériter  cette  faveur. 

Le  nombre  des  départements  ainsi  subventionnés  a  varié,  pendant  la  période  de 
1861  à  1865,  de  38  à  40,  et  le  montant  des  subventions  qui  leur  ont  été  allouées, 
de  46,200  fr.  à  50,000  fr. 

Nous  résumons,  dans  le  tableau  ci-après,  les  résultats  qui  se  trouvent  consignés 
dans  les  rapports  annuels  des  préfets  : 


Nombre 

des 
iodigents 

Nombre 
des 

Nombre 

'    Allocations 

des 
bure..           .,^^ 

Offrandes 
de 

Sub- 
ventions 

Total 

des 

Toul 
des 

Nombre 
des  dépar- 
tements 

Années. 

des 

des 

auxquels 
ces 

inscrits 
sur 

indigents 

consulta- 

bienfai- 
sance 

départe- 

la charité 

de 

renseigne- 
ments 

les  listes. 

soignés. 

visites. 

tions. 

et 
des   com- 

ments. 

privée. 

l'État. 

ressources. 

dépenses. 

s'appli- 
quent. 

munes. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

1861  .  .  . 

586,222 

191,696 

486,434 

242,022 

499,740 

319,794 

39,000 

47,200 

905,734 

848,217 

38 

1862  .  .  . 

721,934 

191,410 

377,706 

217,512 

5.50,808 

312,049 

59,086 

46,900 

908,843 

938,367 

38 

1863  .  .  . 

683,882 

186,639 

454,587 

219,264 

603,279 

315,891 

63,445 

46,200 

1,028,815 

947,052 

39 

1864,  .  . 

7]6,346 

198.364 

516,375 

228,289 

597,863 

327,514 

69,678 

48,000 

1,043,055 

977,017 

39 

1865  .  .  . 

823,785 

251,026 

677,524 

314,079 

864,(i20 

363.930 

108,940 

50,000 

1,387,490 

1,263,223 

40 

Totaux.  3,532,169  1,019,135  2,612,626  1,221,166  8,116,310   1,639,178    340,149    238,300  5,333,937  4,973,876 

Les  avantages  du  service  de  la  médecine  gratuite  sont  évidents.  Ce  mode  d'as- 
sistance procure,  en  effet,  aux  malades  indigents  des  populations  rurales,  les  secours 
dont  ils  étaient  privés,  et  satisfait  en  même  temps  à  un  de  leurs  désirs  les  plus  légi- 
times, en  les  laissant  au  foyer  domestique,  qu'ils  ne  quittent  jamais  qu'à  regret  et 
à  la  dernière  extrémité  pour  se  rendre  à  l'hôpital.  De  plus,  la  médecine  gratuite 
n'entraîne  que  des  dépenses  relativement  peu  considérables.  Si  l'on  compare  le 
nombre  des  indigents  soignés  pendant  la  période  de  1861  à  1865,  soit  1,019,135, 
avec  le  montant  des  dépenses,  qui  se  sont  élevées  à  4,973,876  fr.,  on  trouve  que 
la  moyenne  des  frais  du  traitement  individuel  n'a  été  que  de  4  fr.  88  c. 

De  semblables  résultats  démontrent  l'utilité  de  cette  institution;  ils  perniettent 
d'espérer  que  les  départements  qui  en  sont  encore  dépourvus  tendront  à  en  assurer 
les  bienfaits  aux  populations  si  intéressantes  des  campagnes,  et  ne  tarderont  pas  à 
entrer  dans  la  voie  déjà  si  heureusement  ouverte.  A.  Legoyt. 


IL 

VARIÉTÉS. 


V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Importations  et  exportations  pendant  les  années  i868  et  1869.  —  Nous  ti- 
rons des  documents  officiels,  en  le  faisant  suivre  de  quelques  observations,  le 
tabeau  suivant,  qui  emprunte  des  circonstances  actuelles  un  assez  vif  intérêt. 
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Tableau  comparatifs  1°  des  importations  en  franchise,  et  avec  payement  des  droits; 
2"  des  exportations  directes  et  par  acquits  pendant  les  années  186S  et  1869. 

Fontes.  Fors  et  tôles. 

Année  1869.  Année  1868.  Année  1S69.  Année  i86S. 

Introductions  en  franchise  (en  vertu  ^''o?""-  ^''"sr-  Kiiogr.  Kiiogr, 

du  décret  du  15  février  1862)  ..  430,229,500  98,570,400  62,652,900  51,231,800 

Introductions    pour    constructions 

navales 3,747,516  1,470,958  10,377,740  12,694,638 

Introductions  avec  payement  des 

droits 5,135,807  19,041,841  3,145,673  2,204,845 

Totaux 139,112,823  119,083,199    76,176,313    66,131,283 

Totaux  des  sorties  par  acquits  (fonte,  fer  et  tôle) 197,008,600  158,103,100 

Totaux  des  sorties  directes  (fonte,  fer,  tôle,  acier,  ouvrages,  etc.)  36,532,203  26,378,536 
Totaux  généraux  dès  exportations  proprement  dites,  directes  et 

par  acquits  ordinaires 233,540,803  184,481,636 

Totaux  des  applications  d'acquits  de  marine  marchande  (fonte, 

fer,  tôle,  acier,  ouvrages,  etc.) 16,697,249  » 

Les  imporlations  totales  en  1869  présentent,  d'après  ce  tableau,  une  augmenta- 
tion de  20,000  tonnes  pour 'les  fontes,  et  de  10,000  tonnes  pour  les  fers  et  tôles, 
relativement  à  l'année  1868.  Il  faut,  il  est  vrai,  remarquer  que  ce  total  comprend 
les  introductions  pour  constructions  navales,  qui  donnent  plus  de  14,000  tonnes. 

D'autre  part,  les  sorties  par  acquits  se  sont  accrues,  en  1869,  de  38,905  tonnes, 
et  les  sorties  directes  de  10,154  tonnes  :  au  total,  une  augmentation  de  49,059 
tonnes,  soit,  en  chiffres  ronds,  50,000  tonnes. 

L'exportation  totale  s'est  élevée  à  233,000  tonnes.  Nous  rappellerons  que  1867 
n'a  donné  que  130,000  tonnes,  et  1868  184,000  d'exportation  totale.  La  progres- 
sion a  donc  été  continue  et  des  plus  considérables.  Si  l'on  y  joignait  les  applications 
d'acquits  pour  la  marine  marchande,  qui  peuvent,  à  la  rigueur,  être  considérées 
comme  des  exportations,  on  arriverait  à  250,000  tonnes  d'exportation  totale. 

2.  La  marine  marchande  en  France.  —  Au  moment  où  une  commission  parle- 
mentaire fait  une  enquête  sur  l'état  de  cette  marine,  il  nous  a  paru  intéressant 
d'extraire  des  documents  officiels  le  tableau  ci-après  : 

Accroissements  et  extinctions  de  la  marine  marchande  de  France. 

Navires  à  voiles  et  à  vapeur. 

Nouvelles      *••''""*  ^"""^ 

Années.      constructions    ''"^  '''"'^'^       lolaX.  Naufrages.   Dépècement.    aux  pays      Total, 

étrangers.  étrangers. 

Nom-  Ton-  Nom-  Ton-  Nom-  Ton- 
bre,   nage.   bre.   nage.   bre,   nage. 

1850 758'  43,474  »  .  758  43,474  245  19,913  501  11,916  22  4,132  768  35,961 

1851 934  54,580  .  .  934  54,580  238  20,928  481  12,326  30  5,868  749  39,122 

1852 864  57,154  .  •  864  57,154  261  23,102  526  12,710  36  6,328  823  42,140 

1853 994  77,829  .  •  994  77,829  280  21,714  581  13,191  15  1,286  876  36,191 

1854 780  94,827  .  .  780  94,827  288  22,9.59  679  16,070  34  2,599  1001  41,628 

1855 786  95,152  17  8,336  803  103,488  3.58  33,110  578  16,529  18  1,919  954  51,558 

1856 1202  137,043  107  36,978  1309  174,021  277  25,960  .506  16,425  26  2,414  809  44,799 

1857 1377  100,925  56  15,985  1433  116,910  363  38,2.32  568  18,271  32  4,318  963  60,821 

1858 955  61,823  33  4,604  988  66,427  370  37,587  565  21,202  43  10,910  978  09,699 

1859 653  37,216  •  »  653  37,216  275  35,278  489  16,105  39  9,404  803  60,787 

1860 875  43,192  .  .  875  43,192  368  41,239  570  19,697  62  13,182  1000  74,118 

1861 920  45,100  »  .  920  4.5,100  272  31,268  469  15,416  43  10,354  784  57  038 

1862 863  52,444  .  .  863  52,444  256  29,372  482  14,411  41  8,760  779  52,543 

1863 784  59,467  .  .  784  59,467  281  33,780  503  14,324  48  9,625  832  57,729 

1864 857  .53,642  28  11,028  885  64,670  257  29,684  .501  16,781  45  0,8.56  803  5-t,321 

1865 935  64,189  39  12,628  974  76,817  301  34,862  .547  25,315  31  4,907  879  65,084 

1866 986  61,009  35  14,921  1021  75,990  230  25,550  474  22,345  22  3,982  726  51,877 

1867 817  48,553  123  32,,574  940  81,127  311  36,362  553  24,168  29  4,914  893  65,444 

1868 798  49,948  85  19,035  883  68,983  241  25,336  607  28,643  27  5,298  875  59,277 
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3.  Mouvement  du  cabotage.  —  Il  est  également  intéressant  de  connaître  les  mo- 
difications sm'venues  dans  le  mouvement  de  notre  cabotage,  depuis  l'ouverture  de 
notre  réseau  ferré  et  les  améliorations  de  toute  nature  dont  nos  voies  fluviales 
ont  été  l'objet. 

Navires  à  voiles  et  a  vapeur  Navires  à  vapeur 

Années.  Chargés  et  sur  lest.  Chargés.  Chargés  et  sur  lest.  Chargés. 

Nombre.      Tonnage.      Nombre.      Tonnage.      Nombre.      Tonnage.      Nombre.      Tonnage. 

1868 81,861  3,543,941  63,488  2,753,173  10,841       1,052,655        8,066         794,047 

1867 78,366  3,469,543  57,469  2,542,922        9,978          918,176        6,868         659,297 

1860 97,607  3,671,280  74,263  2,917,823        8,241          735,649        7,528         682,380 

1850 92,349  3,108,813  71,793  2,447,556            (On  ne  faisait  pas  ce  relevé  en  1850.) 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Etat  de  l'instruction  'primaire  en  Angleterre.  —  Le  conseil  privé  (section  de 
l'éducation)  publie  chaque  année,  depuis  1866,  un  très-intéressant  travail  sur  la 
situation  de  l'enseignement  élémentaire  dans  les  différents  comtés  du  Royaume- 
Uni,  en  l'accompagnant  de  rapports  spéciaux  émanés  des  inspecteurs  des  écoles. 

La  collection  se  compose  de  dix -sept  volumes;  la  dernière  livraison  est  relative 
à  l'année  1868.  Voici  la  classification  sous  laquelle  sont  rangées  les  écoles  primaires 
dans  le  Royaume-Uni  :  1°  les  écoles  qui  ne  reçoivent  aucune  subvention  des  deniers 
publics  et  qui  ne  sont  pas  visitées  par  les  inspecteurs;  2"  celles  qui  ont  été  établies 
en  vertu  d'un  building  grant  (subvention  pour  l'appropriation  d'un  local),  et  qui, 
aux  termes  du  revised  code,  doivent  être  soumises  à  l'inspection;  3"  celles  qui,  sans 
aucune  subvention  de  l'État,  sollicitent  néanmoins  l'inspection  gouvernementale; 
4°  celles  qui  reçoivent  un  annual  grant  (subvention  annuelle),  et  sont,  à  ce  titre, 
inspectées  régulièrement,  et  sur  lesquelles  l'attention  du  conseil  privé  s'est  prin- 
cipalement portée. 

La  moyenne  des  enfants  qui  ont  suivi  les  classes  de  jour  dans  ces  dernières  écoles 
a  été,  pendant  l'année  finissant  au  31  août  1868,  de  1,163,368,  soit  4.6  p.  100  de 
la  population ,  tandis  que  le  nombre  des  écoliers  inscrits  sur  les  registres  a  été  de 
1,685,168,  soit  6.7  p.  100.  Il  importe,  en  outre,  de  remarquer  qu'il  y  avait  place 
pour  1,914,440  enfants.  L'entretien  de  ces  écoles  élémentaires  a  coûté  38,816,050  fr., 
dont  12,102,750  fr.  ont  été  fournis  par  le  gouvernement  britannique,  1,670,475  fr. 
par  des  legs  ou  par  des  donations,  12,719,300  fr.  par  les  contributions  des  élèves, 
et  12,323,525  fr.  par  les  libéralités  de  194,745  personnes  privées.  A  ces  sommes, 
il  faut  encore  ajouter  celle  de  3,613,675  fr.  pour  la  construction  d'écoles,  et  celle 
de  713,500  fr.  pour  l'entretien  des  training  collèges  (écoles  normales). 

En  dehors  des  écoles  pourvues  d'une  subvention  annuelle,  il  y  a  un  nombre 
considérable  de  simply  inspected  schools,  qui  sont  visitées  moins  régulièrement. 
Ces  dernières  paraissent  mériter  cependant  une  surveillance  plus  attentive,  puisque 
les  748  établissements  dont  elles  se  composent  ont  été  suivis,  en  1868,  par  42,520 
enfants.  Les  dépenses  pour  la  construction  des  écoles  se  sont  élevées,  dans  l'année 
finissant  au  31  décembre  1868,  à  4,475,250  fr.,  dont  861,575  fournis  par  l'État  et 
3,613,675  par  souscriptions.  Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails,  nous  nous  bor- 
nerons à  signaler  ici  une  notable  augmentation  sur  l'exercice  1867. 

Les  signataires  du  rapport  ont  consacré  plusieurs  paragraphes  à  la  question  des 
standards,  ou  examens  de  divers  degrés,  qui  ont  été  fixés  au  nombre  de  six  par 
le  revised  code  pour  tout  le  cours  de  l'enseignement  élémentaire,  c'est-à-dire  pour 
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une  période  de  six  à  douze  ans.  Aucun  élève  ne  peut  se  présenter  à  l'examen,  s'il 
n'est  âgé  de  six  ans  accomplis  et  s'il  n'a  assisté  deux  cents  fois  dans  l'année  aux 
classes  du  jour. 

Ce  sont  les  directeurs  des  écoles  qui  déterminent  le  degré  d'examen  pour  lequel 
les  candidats  sont  aptes  à  se  présenter.  Dans  l'année  qui  nous  occupe,  512,973  en- 
fants ont  passé  un  de  ces  examens;  mais,  sur  ce  nombre,  il  n'y  en  a  que  288,027 
qui  aient  subi  régulièrement  chacune  des  épreuves  l'une  après  l'autre,  et  97,838 
seulement  qui  aient  été  admis.  Il  est  d'ailleurs  fort  difficile  de  se  rendre  compte 
d'une  manière  exacte  du  fonctionnement  de  ce  système.  La  loi  est  éludée  dans  la 
plupart  des  cas  :  ainsi,  les  enfants  qui  n'ont  pas  réussi  dans  une  école  vont  à  une 
autre,  malgré  le  texte  formel  des  règlements  qui  interdisent  de  se  présenter  deux 
fois  pour  le  même  examen.  C'est  notamment  en  ce  qui  concerne  les  écoles  catho- 
liques que  les  bases  d'appréciation  font  défaut.  La  pauvreté  des  parents ,  les  chan- 
gements fréquemment  apportés  dans  le  personnel  du  clergé ,  les  émigrations  nom- 
breuses d'un  point  à  l'autre  du  royaume  défient  toute  statistique. 

Quant  aux  classes  du  soir,  il  y  a  également  progrès  sur  l'année  1867,  dans  la- 
quelle 40,572  enfants  s'étaient  présentés  aux  examens,  tandis  que,  en  1868,  nous 
en  trouvons  52,499. 

La  moyenne  du  traitement  d'un  instituteur  ou  d'une  institutrice,  munis  l'un  et 
l'autre  d'un  diplôme,  est  de  2,282  fr.  et  de  1,401  fr.  On  comptait,  en  1868,  un  grand 
nombre  de  certificated  teachers  (instituteurs  diplômés)  :  12,261  en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles.  Ils  sont  aidés  par  des  ptipil  teachers  (élèves  qui  enseignent 
à  leurs  camarades  de  classe),  et  par  des  assistant  teachers  (maîtres  répétiteurs), 
qui  ont  montré  un  zèle  digne  d'éloges  dans  l'exercice  de  leurs  pénibles  fonctions. 

Les  normal  schools  pour  la  préparation  de  ces  instituteurs  ont  coûté  13,664,092  fr. 
Le  nombre  des  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  s'est  élevé  à  2,286,  sur  lesquels  457 
hommes  et  788  femmes  ont  obtenu  leurs  diplômes.  1,044  pupil  teachers  se  sont 
présentés  à  l'admission,  dont  115  seulement  n'ont  pas  été  reçus. 

A  ce  rapport  est  joint  le  texte  du  revised  code  tel  qu'il  a  été  modifié  par  les  or- 
donnances successives  du  conseil  privé.  Enfin,  le  blue  book  contient  d'intéressantes 
informations  fournies  par  les  inspecteurs,  qui  peuvent  se  résumer  en  ce  sens  que 
le  système  actuel  paraît  réclamer  un  remaniement  complet  et  rendre  stériles  les 
tentatives  faites  jusqu'à  ce  jour  pour  combiner  l'enseignement  volontaire  et  l'in- 
struction obligatoire.  Un  bill  a  été  présenté,  dans  la  session  actuelle,  pour  établir 
sur  la  matière  des  règles  précises  et  uniformes. 

2.  Les  écoles  professionnelles  en  Angleterre.  —  De  800,  en  1868,  leur  nombre 
s'est  élevé  à  1,500  en  1869,  et  celui  des  élèves  a  monté  de  15,000  à  25,000  en 
1869.  Le  parlement  a  voté,  dans  sa  dernière  session,  une  somme  de  26,000  liv.  st. 
destinée  à  être  employée  en  prix  et  à  rémunérer  les  professeurs.  Cette  mesure  a 
déjà  eu  pour  effet  de  stimuler  le  développement  des  écoles  professionnelles  du 
Royaume-Uni. 

3.  Les  sociétés  coopératives  en  Angleterre.  —  Si  les  récents  événements  de  Shef- 
field  n'ont  que  trop  fait  voir  le  danger  et  le  despotisme  de  certaines  mystérieuses 
unions  de  métiers,  la  statistique  des  sociétés  coopératives  présente,  au  contraire, 
un  tableau  satisfaisant,  et  qui  vient  d'être  publié  par  M.  Brabrook,  le  consciencieux 
archiviste  de  ces  utiles  associations. 


Sur  1,242  sociétés,  coopératives  inscrites  en  1868,  il  y  en  a  eu  286  de  dissoutes 
par  suite  d'insuccès  ou  de  mauvaise  adminisirafion,  et  sur  les  956  restantes,  675 
ont  fourni  à  l'office  central  d'enregistrement  des  rapports  détaillés  sur  leurs  affaires 
et  leur  situation.  Il  résulte  de  ces  documents  que  619  sociétés  ont  pour  but  la 
vente  des  objets  nécessaires  à  l'alimentation  et  à  la  consommation  des  ménages,  et 
que  les  56  autres  sont  consacrées  à  la  moulure  des  grains,  à  la  filature  de  diverses 
matières  et  au  tissage  des  étoffes  ordinaires,  pures  ou  mélangées.  Ces  675  sociétés 
comprennent  209,000  membres  coopérants,  possédant  un  capital  de  2,020,000  liv.  st., 
plus  le  produit  d'un  emprunt  de  184,000  liv.  Les  sommes  reçues  en  échange  des 
marchandises  vendues  se  sont  élevées,  en  1868,  à  8,113,000  liv.,  qui  ont  laissé 
un  bénéfice  net  de  426,000  hv.,  après  payement  des  frais  de  toute  sorte,  de  l'inté- 
rêt de  la  dette  et  la  mise  au  fonds  de  réserve  d'un  capital  de  80,000  liv.  11  faut 
noter,  à  l'honneur  des  sociétés,  qu'elles  ont  dépensé  3,600  liv.  pour  leurs  écoles 
et  établissements  d'éducation,  et  que  leurs  2  millions  sterling  d'économies  ont  rap- 
porté aux  ouvriers  plus  de  20  p.  100  de  revenu  annuel.  Le  refus  d'accepter  et  de 
faire  du  crédit  a  été,  pour  la  presque  totalité  des  associations,  la  principale  cause 
de  leur  remarquable  prospérité. 

4.  Paupérisme  et  charité  à  Londres.  —  Dans  une  conférence  tenue,  il  y  a  peu 
de  temps,  au  collège  de  Sion,  un  des  membres  les  plus  éminents  du  cabinet,  repré- 
sentant de  la  Cité  de  Londres  au  parlement,  le  très-honorable  M.  Goschen,  prési- 
dent du  bureau  des  pauvres,  a  traité  avec  une  grande  supériorité  la  question  de  la 
suppression  de  la  mendicité  et  la  diminution  du  nombre  des  indigents,  qui  s'élèvent 
aujourd'hui,  dans  la  métropole,  et  en  ne  comptant  que  les  assistés  à  domicile,  à 
plus  de  156,000  personnes,  dont  30,000  vieillards  ou  malades  et  60,000  enfants. 
L'orateur,  en  faisant  l'histoire  du  paupérisme ,  a  rappelé  qu'après  le  renversement 
du  catholicisme  en  Angleterre ,  après  la  confiscation  de  ses  biens  et  la  destruction 
de  ses  institutions  charitables,  le  nombre  des  mendiants  et  des  vagabonds  fut  tel 
que,  sous  le  règne  de  la  reine  Elisabeth,  on  dut  édicter  une  loi  rendant  l'assis- 
tance publique  obligatoire  pour  l'État.  C'est  à  ce  principe,  qu'il  désapprouve,  que 
M.  Goschen  attribue  l'accroissement  redoutable  du  nombre  des  indigents,  et  c'est 
dans  l'expatriation  bien  dirigée  qu'il  voit  le  remède  le  plus  efficace  contre  le  déve- 
loppement général  du  paupérisme. 

En  effet,  en  laissant  de  côté  l'aide  que  le  gouvernement  peut  prêter  pour  atteindre 
ce  but,  rien  n'est  plus  variable  que  la  charité  privée,  qui  augmente  sur  certains 
points,  tandis  que,  sur  d'autres,  elle  diminue,  et  souvent  même  n'est  nullement  pra- 
tiquée. Les  associations  de  bienfaisance  de  la  cité  offi'ent  un  exemple  frappant  de 
ces  inégahtés  et  de  ces  anomalies  dans  la  composition  des  100,000  liv.  st.,  chiffre 
auquel  s'élève  leur  revenu  tel  qu'il  a  été  constaté  dans  un  curieux  rapport,  dû  à 
l'initiative  de  lord  Robert  Montagu,  fils  du  duc  de  Manchester  et  membre  de  la 
chambre  des  communes.  Ajoutons  que  les  fonds  de  secours  de  quelques  corps  de 
métiers  ont  une  origine  fort  ancienne,  et  qu'ils  proviennent  de  donations,  de  legs 
et  de  souscriptions.  Les  corporations  les  plus  riches  sont  celles  des  drapiers,  des 
merciers,  des  marchands  de  fer,  des  orfèvres  et  des  tailleurs,  qui  ont  un  revenu 
annuel  descendant  de  15  à  6,000  liv.  Les  brasseurs,  les  tonneliers,  les  tanneurs,  les 
poissonniers  et  quelques  autres  ont  encore  de  1,000  à  3,000  liv.;  mais  les  couteliers 
tombent  à  40,  les  tireurs  d'or  à  4  liv.,  les  briquetiers  et  les  forgerons  à  4  schel- 


lings!  Les  dévideurs  de  laine  et  plusieurs  autres  industries  n'ont  aucune  sorte 
de  revenu. 

Les  100,000  liv.  st.  dont  nous  venons  de  parler  sont  d'ailleurs  bien  loin  d'être 
distribuées  en  aumônes,  puisque  43,000  sont  appliquées  aux  besoins  des  écoles, 
de  quelques  chapelles  particulières,  à  ceux  du  clergé  et  au  payement  de  frais  d'ap- 
prentissage pour  un  nombre  limité  d'enfants.  Quelque  importante  que  soit  cette 
somme,  elle  est  bien  insuffisante,  eu  égard  à  la  population  ouvrière  des  corps  d'état 
appelés  à  y  prendre  part,  et  c'est  dans  l'association  rationnelle  et  dans  l'épargne 
que  les  classes  laborieuses  doivent  chercher  les  moyens  de  parer  aux  éventualités 
du  chômage  et  de  la  maladie. 

5.  Statistique  bibliographique  en  4869.  —  Le  Publisher's  Circular  donne  des 
renseignements  intéressants  sur  les  travaux  littéraires  de  l'année  dernière.  Il  a  été 
publié,  en  1869,  3,253  ouvrages  nouveaux  et  1,319  éditions  nouvelles.  Ces  chiffres 
ne  renferment  pas  naturellement  cette  légion  d'opuscules  que  le  petit  nombre  de 
leurs  pages  suffit  pour  priver  du  litre  de  livres.  Le  chiffre  total,  en  comprenant  les 
importations  américaines,  s'élève  à  4,967.  Il  n'est  pas  de  nature  à  jeter  sur  le 
public  des  lecteurs  le  discrédit  que  supposerait  tout  ce  que  l'on  a  dit  de  son  avidité 
pour  la  lecture  des  romans;  en  effet,  sur  le  nombre  précité,  il  y  a  1,049  ouvrages 
de  théologie,  503  ouvrages  pour  les  jeunes  gens,  et  seulement  464  romans  et  ou- 
vrages d'imagination. 

6.  Population  des  20  principales  villes  du  Royaume-Uni.  —  D'après  le  registrar 
gênerai,  la  population  de  Londres,  au  milieu  de  l'année  1870,  sera  de  3,214,707 
âmes.  Ce  chiffre  comprend  la  population  de  la  ville  et  des  faubourgs  depuis  Hamp- 
stead  jusqu'à  Streatham,  et  depuis  Woolwich  jusqu'à  Hammersmilh.  La  population 
de  Liverpool  sera  de  517,567;  à  Manchester,  il  y  aura  374,993  âmes;  à  Salford, 
121,580;  à  Birmingham,  369,604;  à  Leeds,  259,527;  à  Sheffîeld,  247,378;  à  Bris- 
tol, 171,382;  à  Portsmouth,  122,084;  à  Bradford,  143,197;  à  Newcastle  upon 
Tyne,  133,367;  à  Hull,  130,869;  à  Leicester,  94,427;  à  Sunderland,  94,257;  à 
Noltingham,  88,888;  à  Norwich,  81,087;  à  Wolverhampton,  72,990.  Excepté  pour 
Londres,  ces  chiffi'es  sont  ceux  de  la  population  qui  se  trouve  dans  la  circonscrip- 
tion municipale  de  chaque  cité.  On  estime  que  la  population  d'Edimbourg  est  de 
178,970  âmes;  celle  de  Glasgow,  de  468,189;  celle  de  Dublin  avec  quelques  fau- 
bourgs, de  321,540.  En  somme,  la  population  de  ces  vingt  villes  s'élève  à  7,209,603. 
Celle  de  Paris  est  de  1,889,842;  celle  de  Vienne,  de  605,200;  celle  de  Berlin,  de 
702,437.  {Times,  16  janvier  1870.) 

3^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ALLEMANDS. 

1.  Population  de  la  Prusse,  liésultat  dît  recensement  de  la  Prusse  au  3  dé- 
cembre 1867.  —  D'après  ce  recensement,  la  population  totale  de  la  Prusse  nou- 
velle est  de  23,970,941  habitants  (non  compris  250  individus  du  sexe  masculin 
et  146  du  sexe  féminin,  appartenant  au  corps  diplomatique  ou  en  dépendant), 
dont  11,870,433  hommes  et  12,100,508  femmes.  Le  nombre  des  enfants  de  0  à  15 
ans  était  de  8,912,902  (ou  de  37  p.  100  de  la  population  totale),  dont  4,492,113 
garçons  et  4,420,789  filles.  Déduction  faite  des  enfants,  on  a  recensé  5,619,467 
célibataires  (37  p.  100  de  la  population  adulte,  et  23.4  p.  100  de  la  population 
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totale),  dont  2,950,476  hommes  et  2,668,991  femmes.  —  8,051,767  habitants 
(33.4  p.  100  du  total)  étaient  mariés,  dont  4,023,341  hommes  et  4,028,426  femmes. 
—  1,350,999  (ou  5.6  p.  100),  dont  391,762  hommes  et  959,237  femmes,  étaient 
veufs.  —  35,703  (0.2  p.  100),  dont  12,710  hommes  et  22,993  femmes,  étaient 
divorcés. 

La  presque  totalité  de  la  population  (23,218,507)  vivait  en  famille.  Il  en  résuite 
qu'on  comptait  environ  4  personnes  par  ménage.  371,161  personnes  seulement 
(1.5  p.  100),  dont  261,831  hommes  et  109,330  femmes,  vivaient  absolument  seuls. 

Les  établissements  publics,  au  nombre  de  24,350  (asiles,  maisons  de  santé, 
d'éducation,  de  religion,  invaUdes,  hôpitaux  et  hospices,  etc.),  renfermaient 
381,273  individus  (1.5  p.  100),  dont  290,758  hommes  et  90,515  femmes. 

Au  point  de  vue  des  divers  cultes  qu'elle  professe,  la  population  de  la  Prusse  se 
répartissait  comme  suit  : 

Église  établie  (évangélique) .  .  .  15,614,890  ou  65  p.  100. 

Catholiques 7,950,679       33      — 

Dissidents' 792,167         0.3  — 

Israélites 313,156  »     — 

Autres  cultes  non  chrétiens.  .  .  49  >)     — 

Les  principales  professions  occupaient  le  nombre  de  personnes  ci-après  : 

Hommes.  l'einmei. 

Agriculture 11,527,440  (48  pt  100)  dont  5,611,634  5,915,806 

Administration  forestière  et  chasse.        128,865         »  »  » 

Pêche 53,243         »  »  » 

Mines  et  fonderies 628,284  (2.6  p.  100)  »  » 

Grande  et  petite  industrie: 

Constructions  de  bâtiments ,  etc 5,438,243  (23  p.  100)  2,964,749  2,473,494 

Commerce  et  négoce 1,264,319  (5  p.  100)  »  » 

Transports  par  les  voies  fluviales 160,816  »  »  » 

Restaurants,  hôtels,  auberges,  cafés  .  .  .  399,251  (1.6  p.  100)  »  » 

Domesticité 2,097,192  (8.3  p.  100)  792,041    1,305,151 

Médecine,  chirurgie  et  professions  s'y  rat- 
tachant   87,386  »  y)  » 

Éducation  et  enseignement 226,471  (0.9  p.  100)  »  » 

Arts  et  littérature 60,658  .»  d  » 

Église  et  service  divin 95,444  v>  »  » 

Maisons  du  roi  et  des  princes 4,174  »  >>  » 

Justice 92,144  x  »  » 

Armée 291,716  »  »  » 

Marine  de  guerre 3,482  »  »  » 

Administrations  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics 147,440  '  »  »  )> 

Individus  sans  profession,  rentiers,  pen- 
sionnaires, etc 802,668  (3.3  p.  100)  »  » 

Sur  les  23,970,941  habitants,  23,788,132  étaient  Prussiens,  et  80,637  étaient 
originaires  des  autres  États  de  la  Confédération  du  Nord,  dont:  13,080,  de  la 
Saxe;  7,954,  du  duché  de  Brunswick;  6,460,  des  duchés  de  Mecklembourg;  6,682, 
du  duché  d'Anhalt,  et  8,639  Hessois. 

On  a  recensé,  en  outre,  102,172  étrangers,  dont:  16,955  Hollandais;  15,782 
Bavarois;  13,790  Autrichiens  et  Hongrois;  11,293  Hessois;  8,691  Russes  et  Polo- 
nais; 6,129  Wurtembergeois;  4,944  Danois;  4,605  Anglais;  4,563  Badois;  3,190 
Français;  3,178  Belges;  2,784  Américains  du  Nord;  2,337  Suisses. 

1.  Dont  313,156  Israélites  et  49  personnes  appartenant  à  des  croyances  diverses  non  chrétiennes. 
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69,765  personnes  étaient  atteintes  de  maladies  mentales  ou  des  infirmités  ci- 
après  : 

Sexe 
masculin,      féminin. 

Aveugles 7,148  6,^33  14,084  ou  1  p.  1,702  hab. 

Sourds-muets 9,726  7,998  17,724       1  p.  1,348  — 

,,.,    ,     . ,.  .         ,,.     lenfants.  11,501  9,530  21,031       1  p.  1,139  — 

Aliènes,  idiots,  cretinsjg^yjj^g  8,407  8;522  16,929       1  p.  i;359  - 

2.  Les  caisses  d'épargne  dans  les  anciennes  provinces  de  la  Prusse,  en  i868.  — 
Le  chiffre  des  opérations  des  caisses  d'épargne  des  anciennes  provinces  de  la  mo- 
narchie prussienne  a  subi  une  augmentation  assez  importante  en  1868,  compara- 
tivement à  celui  de  l'année  précédente.  On  comptait  à  la  fin  de  l'année  1868:  322 
caisses  d'épargne  dans  les  villes;  226  caisses  d'épargne  d'arrondissement;  548 
au  total,  soit  6  de  plus  qu'en  1867. 

Les  sommes  déposées  s'élevaient  :  au  31  décembre  1867,  à  96  millions  de  tha- 
1ers;  —  au  31  décembre  1868,  à  104  millions  de  thalers;  —  soit  en  plus  pour 
1868,  8  minions  de  thalers.  (Le  thaler  =  3  fr.  71  c.) 

Le  chiffre  des  sommes  versées  pendant  l'année  1868  s'élève  à  36  '/a  millions  de 
thalers;  —  celui   des  intérêts   échus  qui  ont  été  ajoutés  aux  anciens  dépôts,  à 

3  millions  de  thalers;  —  soit  ensemble  39  72  millions  de  thalers. 

La  valeur  des  dépôts  retirés  s'élève,  par  contre,  à  31  Ya  milHons  de  thalers. 
Le  nombre  des  déposants  inscrits  était,  au  31  décembre  1868,  de  993,857,  se 
répartissant,  suivant  l'importance  du  dépôt,  comme  suit: 

Dépôts  au-dessous  de  20  thalers  325,314 

—  de    20  à    50  —  218,735 

—  de    50  à  100  —  174,059 

—  de  100  à  200  —  149,023 

—  de  200  et  au-dessus  .  .  126,726 

Le  capital  de  ces  caisses,  qui  s'élève  à  106  '/i  millions  de  thalers,  était  placé  de 
la  façon  suivante:  —  en  hypothèques  urbaines,  27  Vs  millions;  —  en  hypothèques 
rurales,  28  Va  millions;  —  en  obligations,  12  Ys  milhons;  —  en  prêts  sur  gages, 

4  Ya  millions;  —  en  prêts  aux  institutions  publiques  et  aux  corporations,  10  7*  mil- 
lions; —  en  papiers  au  porteur,  23  Va  millions. 

3.  Les  universités  en  Prusse.  —  Dans  le  semestre  d'hiver  1869-1870,  les  10  uni- 
versités de  Prusse  comptent  585  professeurs,  dont  71  pour  la  faculté  de  théologie 
évangélique,  23  pour  celle  de  théologie  cathohque,  76  pour  l'étude  du  droit,  120 
pour  la  médecine  et  295  pour  la  faculté  dite  de  philosophie  (comprenant  les  lettres, 
l'histoire  et  les  sciences).  A  ces  mêmes  universités  sont  attachés  218  PmaM)oce/i- 
ten,  maîtres  suppléants  ou  répétiteurs.  {Doc.  off.) 

ht.  Les  couvents  en  Prusse.  —  Nous  résumons  ici  une  statistique  des  couvents 
qui  vient  d'être  officiellement  publiée. 

Il  y  a  en  Prusse  97  couvents  d'hommes  contenant  976  frères,  appartenant  à 
14  ordres  différents.  Les  Franciscains  (30  monastères),  les  Jésuites  (14),  les  Ré- 
demptoristes  (4)  et  les  Dominicains  (4),  sont  ceux  de  ces  ordres  qui  sont  les  plus 
répandus. 
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Les  couvents  de  femmes,  beaucoup  plus  nombreux,  sont  au  nombre  de  736  et 
contiennent  5,947  sœurs,  relevant  de  31  ordres  différents. 

Les  ordres  qui  ont  le  plus  de  représentants  sont  ceux  des  sœurs  des  Pauvres 
(95  maisons),  des  sœurs  de  Saint-Charles  Borromée  (9-4),  des  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  (84),  des  sœurs  des  Écoles  (77)  et  des  Ursulines  (21). 

11  y  a  donc  actuellement  en  Prusse  833  cloîtres,  habités  par  6,923  personnes, 
relevant  de  45  ordres  différents.  Les  diocèses  où  ces  couvents  sont  le  plus  nom- 
breux sont  ceux  de  Breslau  (162) ,  de  Cologne  (170)  et  de  Munster  (152). 

5.  Résultats  généraux  du  commerce  du  Zollverein  en  i868.  —  Le  bureau  central 
du  Zollverein,  à  Berlin,  a  publié  dernièrement  le  compte  général  des  receltes 
douanières  effectuées  par  l'association  pendant  l'exercice  1868.  La  recette  brute 
s'est  élevée,  d'après  les  relevés  officiels  pour  cette  période,  à  la  somme  de 
102,448,200  fr.,  dont  102,290,500  fr.  provenant  des  droits  d'entrée  et  157,700  fr. 
relevant  du  droit  de  sortie.  L'exercice  antérieur  avait  donné  une  recette  de 
90,739,470  fr.  La  plus-value,  en  1868 ,  représente  donc  la  somme  de  11,708,730  fr. 

6.  Statistique  postale  de  la  Confédération  du  nord  de  l'Allemagne  en  i869.  — 
Le  directeur  général  des  postes  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  en 
présentant  au  Reichstag  les  tableaux  statistiques  du  service  postal  pour  l'année 
1869,  y  a  joint  une  statistique  spéciale  concernant  le  transport  et  la  distribution 
des  journaux  par  la  poste. 

Le  chiffre  des  exemplaires  de  journaux  envoyés  par  la  poste,  en  1868,  avait  été  de 
145,964,961  ;  il  s'est  élevé,  en  1869,  à  152,369,734,  c'est-à-dire  qu'il  égale  pres- 
que la  moitié  des  lettres  que  la  poste  a  expédiées  dans  la  même  année.  —  Pour  les 
journaux  non  pohtiques,  la  statistique  postale  est  de  moindre  importance,  vu  que 
le  plus  grand  débit  de  ces  feuilles  se  fait  par  les  librairies,  qui  les  reçoivent  en 
ballots  des  chemins  de  fer.  —  Les  journaux  politiques  publiés  dans  l'Allemagne  du 
Nord  sont  au  nombre  de  578  (on  en  con)ple  1,513  non  politiques);  sur  ces  578 
journaux,  73  seulement  sont  en  situation  de  prendre  à  la  poste  un  abonnement  de 
plus  de  1,000  exemplaires,  et  parmi  eux  il  n'y  en  a  que  13  dont  l'abonnement 
postal  s'élève  au-dessus  de  5,000  exemplaires,  et  un  seul,  le  Kladderadalsch 
(journal  satirique  illustré  de  Berlin),  qui  ait  un  abonnement  à  la  poste  pour  plus 
de  10,000  exemplaires.  (On  doit  faire  observer  à  ce  sujet  que  la  publicité  des 
journaux  politiques  allemands  est  surtout  locale  et  qu'on  ne  peut  évaluer  d'après 
l'abonnement  postal  le  tirage  de  chacune  de  ces  feuilles,  qui  comptent  le  plus 
grand  nombre  de  leurs  abonnés  dans  la  ville  où  elles  sont  pubUées.)  —  L'Allemagne 
du  Sud,  l'Autriche  et  le  Luxembourg  donnent  aux  journaux  politiques  de  l'Alle- 
magne du  Nord  11,157  abonnés  (par  la  poste),  tandis  que  les  feuilles  allemandes 
politiques  de  ces  mêmes  pays  n'ont  que  5,310  abonnés  dans  l'Allemagne  du  Nord. 

Ajoutons,  à  titre  de  curiosité,  que  l'Allemagne  du  Nord  possède,  parmi  ses 
feuilles  politiques,  un  journal  rédigé  en  hébreu,  qui  compte  119  abonnés  (servis 
par  la  poste),  et  un  autre  en  langue  wende  (Prusse  septentrionale),  avec 26  abonnés. 

A  côté  de  l'expédition  des  journaux,  il  est  intéressant  de  donner  les  principaux 
chiffres  du  service  des  postes  fédérales  allemandes  dans  l'année  qui  vient  de  s'é- 
couler. 

Constatons  d'abord  quels  déficit  de  138,621  thalers,  accusé  parle  budget  postal 
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en  1868,  se  transforme,  pour  1869,  en  un  excédant  de  recettes  de  265,073  thalers. 
C'est  principalement  à  l'augmentation  du  nombre  des  lettres,  —  341  millions,  au 
lieu  de  307  millions  en  1868,  —  que  l'on  doit  cet  excédant.  Le  transport  des  per- 
sonnes par  les  voitures  de  la  poste  a  diminué,  au  contraire  (6,229,590  voyageurs 
au  lieu  de  6,411,396  en  1868),  par  suite  de  l'extension  continuelle  des  voies  fer- 
rées. De  même,  le  personnel  et  le  matériel  du  service  des  messageries  postales 
se  sont  réduit  assez  notablement;  il  n'y  a  plus  que  6,235  postillons. 

Malgré  une  concurrence  privée  très-active,  le  nombre  des  paquets,  d'une  valeur 
non  déclarée,  expédiés  par  la  poste  en  1869,  est  encore  de  près  d'un  demi-million. 
Evaluée  d'après  son  poids,  cette  partie  de  l'expédition  totale  est  inférieure  de 
4  Vs  millions  de  livres  à  celle  de  l'année  précédente,  ce  qui  indique  que  les  pa- 
quets d'un  grand  poids  prennent  de  plus  en  plus  d'autres  voies  d'expédition.  En 
revanche,  le  transport  d'argent  par  la  poste  s'est  élevé  de  23  millions  à  25  millions 
d'envois,  formant  ensemble  une  valeur  de  243  millions  de  thalers  au  lieu  de  216 
millions  en  1868;  soit  une  augmentation  de  15  p.  100,  chiffre  qui  s'explique  par 
la  reprise  des  affaires  très-sensible  dans  l'année  1869. 

Le  personnel  général  du  service  des  postes  fédérales,  abstraction  faite  des  pos- 
tillons, se  compose  aujourd'hui  de  42,478  employés.  C'est  une  augmentation  de 
181  personnes  sur  le  chiffre  de  l'année  précédente,  mais  qui  n'est  pas  en  propor- 
tion avec  l'accroissement  du  service.  En  effet,  on  n'a  créé  que  51  nouveaux  facteurs 
pour  la  distribution  des  letties,  tandis  que  le  chiffre  de  celles-ci  s'est  accru  de 
34  millions.  On  calcule  d'après  cela  que  chacun  des  facteurs  se  trouve  avoir  an- 
nuellement de  28,000  à  31,000  lettres  de  plus  à  distribuer,  sans  compter  les  lettres 
chargées  et  les  mandats  de  poste.  —  L'excédant  des  recettes  de  l'administration 
des  postes  fédérales  en  1869  montre  qu'il  y  a  évidemment  un  grand  surcroît  de 
travail  pour  les  employés,  et  il  était  nécessaire  d'alléger  ce  service  par  la  création 
d'un  certain  nombre  de  nouveaux  emplois. 

7.  La  culture  du  tabac  dans  les  États  du  Zollverein  en  i868.  — Pendant  l'année 
1868,  la  superficie  totale  des  terrains  du  Zollverein  allemand  livrés  à  la  culture 
des  tabacs  s'est  élevée  à  70,848  morgen  de  Prusse  (18,087  hect.  49  ares).  Le 
rendement  moyen  par  morgen  (25"*',532)  a  été  de  7  Va  quintaux  (375  kilogr.). 
Dans  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord ,  23,162  morgen  sur  les  24,428 
qui  représentent  le  total  de  la  culture,  ont  été  frappés  par  l'impôt  sur  les  tabacs. 
Le  montant  de  la  perception  de  cet  impôt  s'est  élevé  à  393,052  fr. ,  sur  les- 
quels une  remise  de  8,572  fr.  a  dû  être  faite  pour  cause  de  grêle,  d'inondation, 
et  d'incendie.  Il  a  été  exporté  à  l'étranger,  de  toute  l'étendue  du  Zollverein, 
144,350  quintaux  (7,217,500  kilogr.).  Le  Zollverein  a  donc  conservé  pour  sa  propre 
consommation  383,953  quintaux  (19,197,650  kilogr.)  de  tabacs  bruts.  A  celte  pro- 
duction indigène  viennent  s'ajouter  les  importations  considérables  des  tabacs 
étrangers,  qui  se  sont  élevées,  pendant  l'année  1869,  à  792,797  quintaux.  La  ville 
de  Brème,  pour  sa  part,  en  a  importé  des  quantités  qui  ne  représentent  pas 
moins  de  532,846  quintaux. 

8.  Force  de  l'armée  de  la  Confédération  du  Nord  en  i870-i87i.  —  Le  budget 
fédéral  de  la  guerre  pour  1871 ,  qui  vient  d'être  distribué,  contient  un  tableau  de 
l'effectif  de  l'armée  de  la  Confédération  du  Nord  auquel  nous  empruntons  les 
chiffres  suivants; 
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L'infanterie  se  divise  en  infanterie  de  ligne,  chasseurs  et  infanterie  de  la  land- 
wehr.  L'infanterie  de  ligne  comprend  103  régiments  de  la  garde  et  de  ligne  prus- 
siens; 9  régiments  de  ligne  saxons;  2  mecklembourgeois,  et  i  hessois.  Le  chiffre 
total  des  hommes  est  de  188,943,  dont  6,697  officiers,  18,688  sous-officiers,  et 
4,280  ouvriers,  etc.  Les  chasseurs  forment  13  bataillons  prussiens  de  la  garde  et 
de  la  ligne,  2  bataillons  saxons  et  1  bataillon  mecklembourgeois;  en  tout  8,480 
hommes,  dont  352  officiers.  L'infanterie  de  la  landwehr  comprend  189  com- 
mandements de  districts  prussiens,  17  saxons,  4  mecklembourgeois  et  2  hessois, 
en  tout  200,937  hommes,  dont  7,482  officiers. 

La  cavalerie  comprend  66  régiments  de  garde  et  de  ligne  prussiens,  6  régi- 
ments saxons,  2  mecklembourgeois  et  1  régiment  hessois,  en  tout  52,786  hommes 
(1,899  officiers  et  55,803  chevaux). 

L'artillerie  de  campagne  comprend  12  régiments  d'artillerie  de  campagne  prus- 
siens, 1  saxon,  1  section  à  pied  mecklembourgeoise  et  2  batteries  à  pied  hessoises: 
21,867  hommes,  dont  1,131  officiers,  et  9,849  chevaux. 

L'artillerie  des  forteresses  se  compose  de  9  régiments  d'artillerie  prussiens, 
3  sections  diverses  et  1  section  à  4  compagnies  saxonne  :  540  officiers  sur  9,783 
hommes; 

12  bataillons  de  pionniers  prussiens,  1  bataillon  saxon:  6,489  hommes,  dont 
234  officiers; 

12  bataillons  de  train  prussiens,  1  bataillon  saxon:  2,952  hommes,  dont  156 
officiers. 

Formations  diverses:  3,563  hommes,  dont  109  officiers,  731  sous-officiers,  etc. 

Officiers  non  enrégimentés,  1,398. 

Somme  toute:  13,012  officiers,  35,160  sous-officiers,  245,714  soldats,  2,189  in- 
firmiers, 7,143  ouvriers,  3,540  sous-officiers  et  5,858  soldats  du  corps  de  musique; 
total,  312,616  hommes.  Le  nombre  de  chevaux  est  de  73,312.  Le  corps  médical 
militaire  comprend  1,290  médecins,  etc.  Les  dépenses  des  quatre  contingents  de 
l'armée  fédérale  :  prussien,  saxon,  mecklembourgeois  et  hessois,  sont  de  59,254,419 
thalers  pour  la  Prusse  et  le  reste  des  États  qui  ont  conclu  avec  la  Prusse  des  conven- 
tions militaires;  4,803,284  pour  la  Saxe;  1,171,740  pour  les  deux  Mecklembourg; 
et  493,763  thalers  pour  la  Hesse;  total,  65,723,206  thalers  de  dépenses  ordinaires. 
A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  1,036,500  thalers  de  dépenses  extraordinaires  pour  la 
Prusse;  76,568  thalers  pour  la  Saxe;  20,400  pour  le  Mecklembourg. 

La  somme  totale  des  dépenses  pour  l'armée  fédérale  est  donc  de  66,856,674 
thalers. 

4^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  AUTRICHIENS. 

■  Cl 

s"l.  Marine  commerciale  de  l'Autriche  au  Si  décembre  i869. —  D'après  les  publi- 
cations de  l'Annuaire  maritime,  la  marine  commerciale  de  l'Autriche  possédait,  à 
la  fin  de  l'année  1869,  3,146  navires,  jaugeant  355,689  tonneaux,  avec  15,967 
hommes  d'équipage,  ainsi  que  1,859  barques  de  pêcheurs ,  jaugeant  4,967  tonneaux, 
avec  5,228  hommes  d'équipage,  et  2,954  barques  numérotées  jaugeant  7,399  ton- 
rie^àux'ét  montées  par  6,329  matelots.  La  navigation  au  long  cours  comprend  640 
navires  jaugeant  301,220  tonneaux;  le  cabotage,  2,504  navires  jaugeant  51,820 
tonneaux. 
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La  flotte  des  bateaux  à  vapeur  de  la  marine  austro-hongroise  est  principalement 
composée  des  navires  du  Lloyd.  Des  84  bateaux  à  vapeur  jaugeant  ensemble 
47,304  tonneaux,  avec  une  force  de  17,709  chevaux,  68,  jaugeant 42,664 tonneaux 
et  représentant  une  force  de  16,750  chevaux,  appartiennent  à  la  société  du  Lloyd. 
Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  les  2  bateaux  à  vapeur  neufs  destinés  à  la 
ligne  de  Trieste-Bombay,  ni  les  4  bateaux  à  vapeur  en  construction  se  trouvant 
dans  l'arsenal  de  la  société.  Le  plus  grand  nombre  de  ces  bateaux  à  vapeur  sont 
employés  à  la  communication  entre  Trieste  et  les  locahtés  des  côtes.     ^^-^'  ln'3Jii')>. 

2.  Clergé  catholique  dans  la  monarchie  austro-hongroise.  —  D'après  les  docu- 
ments oflîciels  les  plus  récents,  ce  clergé  comprend  55,370  membres,  dont  1  pa- 
triarche,  4  primats ,  il  archevêques,  58  évêques,  24  coadjuteurs,  '12,863  curés, 
539  professeurs  ecclésiastiques. 

Il  existe  en  outre  720  couvents  d'hommes  avec  59  abbés,  45  provinciaux,  6,754 
prêtres,  645  clercs,  240  novices  et  1,917  frères  lais. 

La  plus  grande  partie  des  couvents  comprend  ceux  des  Maristes,  au  nombre  de 
60;  des  Franciscains-Réformés,  au  nombre  de  165;  des  Franciscains-Observants,  au 
nombre  de  72;  des  Franciscains-Conventuels,  45;  des  Dominicains,  41;  des  Cister- 
ciens ou  ordre  de  Cîteaux,  au  nombre  de  48;  des  Bénédcitins,  37;  des  frères  de  la 
Miséricorde,  31;  des  Jésuites,  17;  des  Prémontrés,  15;  des  Basihens  du  rite  grec,  26. 

Le  nombre  des  couvents  de  femmes  s'élève  à  298,  renfermant  5,198  nonnes; 
les  plus  nombreuses  sont  les  sœurs  de  la  Miséricorde  de  Saint-Vincent,  possédant 
85  couvents ,  et  les  Ursulines  en  ayant  25. 

Le  total  des  biens  ecclésiastiques  monte  à  185,672,967  gulden,  dont  le  revenu 
annuel  est  de  19,639,713  gulden  (le  gulden  =  2  fr.  10  c).  Ji'i' 

Les  plus  fortes  dotations  sont  celles  de  l'archevêché  d'Olmutz,  de  300,800  gul- 
den; de  l'archevêché  de  Prague,  de  71,680  gulden;  de  l'évêché  de  Linz,  de  51,250; 
du  chapitre  de  Prague,  de  80,000  gulden;  des  frères  choristes  réguliers  de  Klo- 
sternenbourg,  158,000  gulden;  des  frères  choristes  d'Herzogenbourg,  51,000  gul- 
den; de  ceux  de  Saint-Florian,  95,000  gulden;  des  frères  de  la  Croix  à  Prague,  54,000 
gulden;  des  Prémontrés  à  Schlœgel,  52,150  gulden;  de  ceux  de  Tœgl,  223,000 
gulden;  des  Barnabites  de  Vienne,  54,450  gulden;  des  Bénédictins  de  Mœlk,  190,000 
gulden;  des  Bénédictins  de  Schotten  à  Vienne,  197,000  gulden;  de  ceux  de  Seiten- 
stsetten,  92,600  gulden;  de  ceux  de  Gœttweih,  71,600  gulden;  de  ceux  de  Saint- 
Pierre  de  Salzbourg,  87,500  gulden;  de  ceux  de  Kremsmûnsler,  191,700  gulden; 
de  ceux  d'Admont,  52,760  gulden;  de  ceux  de  Saint-Lambert,  50,200  gulden;  des 
Cîteaux  d'Heiligenkreuz,  93,900  gulden;  de  ceux  de  Zwettl,  50,000  gulden;  de 
ceux  d'Hohenfurt,  51,100  gulden;  et  de  ceux  d'Ossek,  87,900  gulden. 

3.  Production  des  alcools  dans  la  monarchie  austro-hongroise.  —  En  1866,  la 
production  des  alcools  en  Autriche  s'est  élevée  à  2,390,192  hectol.  à  20  degrés 
Baume.  Cette  production  se  répartit  de  la  manière  suivante  entre  les  diverses  par- 
ties de  l'empire:  Hongrie,  21  p.  100;  Gallicie,  38;  Bohême,  17;  Transylvanie,  8; 
Moravie,  6;  Autriche  (même),  10;  total  égal,  100.  yldiiiy] 

Le  nombre  de  fabriques  ou  distilleries  existantes,  tant  dans  les  villes  que  cTaiiS' 
les  campagnes,  s'élève  à  120,000,  savoir:  ' 
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Fabriques  ou  grandes  distilleries 8,400 

Petites  dislilleVies 111,600 

Total 120,000 

Les  matières  premières  employées  à  la  fabrication  de  l'alcool  sont:  le  maïs,  le 
froment,  le  seigle,  l'orge  et  les  pommes  de  terre. 

jnJUes  distilleries  en  activité  ont  employé:  765,000  hectol.  de  céréales,  soit  en 
poids,  45,900,000  kilogr.,  et  5,925,000  hectol.  de  pommes  de  terre,  qui  repré- 
sentent 497,865,000  kilogr. 

La  production  des  alcools  est  estimée  : 

Pour  les  grains  h 110,580  lieclol,  d'alcool  à  100  degrés. 

Et  pour  les  pommes  de  terre,  à    358,380    —  —        —      — 

Total 477,960    —         _        _      _ 

Dans  une  partie  de  l'Autriche  sud,  en  Croatie  et  Slavonie,  on  distille  annuelle- 
ment une  quantité  considérable  de  prunes  qui  fournissent  une  eau-de-vie  très- 
recherchée,  vendue  sous  le  nom  de  Slinoowitz. 

En  1866,  l'exportation  des  alcools,  en  Autriche,  a  été  de  61,300  hectol.  à  100 
degrés,  et  l'importation  de  5,690  hectol.  à  100  degrés. 

Les  chiffres  de  l'exportation  et  de  l'importation  des  alcools  nous  apprennent  que 
l'Autriche  consomme  les  88  centièmes  de  sa  production,  qu'elle  n'en  livre  que  12 
centièmes  au  dehors  de  ses  frontières,  et  que  ce  pays  se  suffit  à  peu  près  à  lui- 
même.  L'introduction  de  5,690  hectol.  est  insignifiante  et  ne  s'appUque  probable- 
ment qu'aux  fines  eaux-de-vie  de  France,  au  rhum  et  au  tafia  des  îles.  Un  empire 
aussi  vaste  que  celui  d'Autriche ,  peuplé  de  36  millions  d'habitants,  devrait  con- 
sommer des  alcools  étrangers  dans  une  plus  forte  proportion.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  les  réformes  douanières  et  les  adoucissements  de  tarifs  permettront  à  l'Au- 
triche de  prendre  part  au  mouvement  progressif  du  commerce  des  alcools  en 
Europe,  et  que  la  France  y  trouvera  des  débouchés  importants  pour  ses  incompa- 
rables eaux- de-vie  de  vin.  {Écho  agricole,  14  décembre  1869.) 

5®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  BELGES. 

1 .  Résultats  financiers  de  l'exploitation  de  l'ensemble  des  chemins  de  fer  belges 
en  1867.  —  On  sait  que  la  politique  adoptée  par  la  Belgique  en  matière  de  che- 
mins de  fer  a  été  l'absolue  liberté,  l'absence  de  principes,  de  plan  arrêté  à  l'avance: 
—  les  chemins  de  fer  de  l'État  étant,  bien  entendu,  mis  en  dehors  du  droit  com- 
mun, jouissant  d'immunités  énormes,  ayant  l'influence  gouvernementale  à  leur 
service.  Il  est  donc  arrivé  que  les  chemins  de  fer  ont  été  construits  sans  aucune 
idée  d'unité.  Avant  1867,  il  existait  37  compagnies  distinctes  exploitant  tant  bien 
que  mal  des  hgnes  mal  agencées,  sans  rapport  entre  elles,  et  qui  avaient  été  tra- 
cées plus  en  vue  de  satisfaire  un  intérêt  de  clocher  que  de  répondre  aux  intérêts 
généraux  des  industries.  Et  au-dessus  de  l'industrie  privée  faisant  de  stériles 
efforts  pour  employer  la  faible  force  de  l'outil  qu'elle  avait  forgé,  planait  l'admi- 
nistration de  l'État  exploitant  de  plantureuses  lignes  et  se  servant  de  cette  arme 
terrible  pour  abréger  la  souffreteuse  existence  des  compagnies  privées. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer  et,  se  rappelant  la  devise  nationale,  les 
compagnies  se  sont  unies.  Actuellement  sept  grandes  administrations  se  sont  par- 
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lagé  le  réseau;  quatre  compagnies  seulement  sont  restées  en  dehors  des  fusions 
d'exploitation. 

Groupés  par  exploitations,  les  chemins  de  fer  belges  ont,  en  1867,  donné  les 
résultats  suivants  : 

Coût  de  constiuctlon.  Produit  net  et  garantie. 

Exploitations.                                                       '                                         p  ' 

gueur.                Total.                 , -,        ,  Total.                P.  100. 
kilomètre. 

Kilom.                   Fr.                           Fr.  Fr.                      Fr. 

État  belge 873    3^21,405,486  368,162  15,915,506     4.96 

Société  générale  d'exploitation.  ..  .      498    110,601,813  222,092  4,906,622     4.42 

Grand  Central 603    127,407,119  211,288  5,168,201     4.15 

Luxembourg 279      91,106,201   322,312  3,951,994     4.34 

Nord  belge 183      82,619,786  451,474  4,826,924     5.84 

Est  français 67      17,808,067  265,792  963,075     5.41 

État  néerlandais 121      39,137,952   323,454  1,044,805     2.68 

Divers  (cinq  compagnies) 286      32,968,698   115,275  977,567     2.96 

2,910    823,055,122   292,902  37,754,694     4.58 


{Moniteur  des  intérêts  matériels,  13  novembre  1869.) 


2.  Résultats  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  l'État  en  Belgique.  —  Nous 
les  résumons  dans  le  tableau  suivant,  pour  1867  et  1868  : 

1868.  1867. 

Kilom.  Kilom. 

Longueur  exploitée 862.5  862.5 

Coût  de  construction. 

Établissement  de  la  route 147,138,180  143,927,503 

Stations  et  dépendances 41,878,979  40,964,540 

Dépenses  générales 5,459,155  5,426,258 

Matériel  roulant 57,217,350  57,111,574 

Totaux 251,693,664  247,429,875 

AcquisitiondelaligneMons-Manage.      13,235,503  13,235,506 

Compte  de  capital  dépensé 264,929,170  260,665,381 

Compte  coiit  par  kilomètre 409,649  407,345 

Mouve7nent. 

Nombre.  Nombre. 

Voyageurs 12,824,334  12,616,961 

Petites  marchandises 142,6Ï6,'718  131,75°3,'067 

Tonnes.  Tonnes. 

Grosses  marchandises 6,645,281  6,529,311 

Exploitation.  —  Recettes,  y  compris  la  part  des  compagnies. 

Voyageurs 15,239,141  15,043,107        fl  M 

Bagages  640,300  628,746 

Petites  marchandises 3,355,877  2,872,268 

Grosses  marchandises 20,538,402  19,566,664 

Divers  2,078,611  1,890,608 

Totaux 41,852,331  40,001,393 

Dépenses. 

Voies  et  travaux 6,173,861  6,454,310 

Traction  et  matériel 11,253,169  10,521,800 

Transports 6,746,447  6,766,856 

Services  généraux 653,497  657,151 

Totaux 24,826,974  24,400,117 
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1868.  1867. 

Par  jour-kilomètre. 

Recette 132  129 

Dépense 80  80 

Recettes  nettes  ....  52  49 

Rapport  de  la  recette  à  Ja  dépense 
(P-  100) 59.15  60.73 

Bénéfice. 

Bénéfice  net  de  l'État 13,500,000     12,500,000 

Revenu  du  capital  appliqué  à  la  con- 
struction des  chemins  de  l'État.  .  5.13  4.80 

En  résumé,  il  y  a  amélioration,  mais  insignifiante,  sur  les  résultats  de  1867. 
La  progression  du  mouvement  est  de  200,000  voyageurs,  de  11,000  tonnes  sur 
les  petites  marchandises,  et  de  120,000  tonnes  pour  les  grosses  marchandises. 
L'augmentation  de  200,000  voyageurs  est  remarquable,  quand  on  songe  que  1867 
a  vu  l'Exposition  universelle  de  Paris. 

Les  voyageurs  entrent  pour  36.41  p.  100  seulement  du  produit  brut  de  l'exploi- 
tation; tandis  qu'en  1865  ce  pourcentage  était  de  38.  —-  Ce  sont  les  petites  mar- 
chandises qui  ont  bénéficié  de  cette  réduction  de  2  p.  100. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  indiquerons,  aux  dépenses  d'exploitation,  la 
seule  augmentation  des  frais  de  traction,  tandis  que  les  trois  autres  éléments  sont 
en  réduction.  La  traction  a  absorbé  45.32  p.  100  du  total  des  dépenses,  contre 
43  p.  100  en  1867. 

Quant  au  rapport  de  la  recelte  à  la  dépense,  il  n'est  plus  que  de  59.15  au  lieu 
de  60.73  p.  100.  W  est  vrai  qu'en  1865  ce  rapport  était  de  51  p.  100  seulement. 
n  faut  mettre  au  compte  des  lignes  nouvellement  mises  en  exploitation  cette  ma- 
joration considérable  des  dépenses. 

Enfin,  le  revenu  du  capital  employé  a  été: 


1868.     1867.     1866.     1865. 
P.  100.    P.  100.    P.  100.    P.  100. 

5.13       4.80       5.33       6.88 


On  remarque  un  accroissement  constant  du  compte  d'établissement.  Cette  année 
encore,  le  coût  kilométrique  est  majoré,  comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants  : 

1868.        1867.        1866.        1865. 

409,649      407^,345      400,^391      384,430 

3.  Production  et  consommation  de  la  houille  en  Belgique.  —  La  production  des 
mines  pour  la  Belgique  entière  s'est  maintenue  en  1867  à  peu  près  au  chiffre 
atteint  en  1866:  12,755,822  tonnes  en  1867  contre  12,774,662  en  1866. 

La  consommation  intérieure  de  la  Belgique  a  atteint,  en  1867,  le  chiffre  de 
8,816,594  tonnes,  c'est-à-dire  environ  les  deux  tiers  de  sa  production.  Relative- 
ment à  l'exercice  précédent,  l'accroissement  est  d'environ  700,000  tonnes. 

Voici,  par  périodes  quinquennales,  la  progression  suivie  en  Belgique  dans  l'em- 
ploi du  combustible  minéral,  depuis  1840  : 


1840.  .  .  .  3,181,483 
1845.  .  .  .  3,375,032 
1850.  .  .  .  3,842,801 


1855.  .  .  .  5,503,599 
1860.  .  .  .  6,256,598 
1865.  .  .  .  7,090,000 
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4.  Dette  publique  belge.  —  Voici,  déduction  faite   des  amortissements  opérés 
jusqu'à  ce  jour,  le  capital  actuel  de  cette  dette  mis  en  regard  du  capital  primitif :v^ 


Capital  primitif. 

Désignation. 

Reste  à  amortir. 

30,000,000 
58,474,800 
95,442,832 
84,656,000 

4     p.  100  1836 
3         —     1838 

4'/,     —     1844 
4'/,     —     1844  conv. 

9,027,000  ou  30  p.  100 
17,568,000  ou  30    — 
55,464,182  ou  58     — 
67,508,500  ou  80    — 

157,615,300 
69,382,000 
59,325,000 

4  7,     —     1853  — 
4'/,     —     1857-1860 
4%     —     1865 

141,456,900  ou  90    — 
65,895,400  ou  95    — 
58,712,400  ou  99    — 

554,895,932 

415,632,382  ou  74    — 

Plus  d'un  quart  du  montant  primitif  delà  dette  a  déjà  été  amorti  (139,263,550  fr.) 
et  l'action  de  la  caisse  d'amortissement  se  fera  sentir  chaque  jour  davantage  par 
l'accumulation  des  intérêts  des  titres  remboursés.  {Mon.  des  int.  mat.,  22févr.  1868.) 

\  6®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  HOLLANDAIS. 

Mouvement  de  la  population  en  Hollande  d'après  les  dénombrements.  —  D'après 
une  statistique  récemment  publiée,  la  population  du  royaume  des  Pays-Bas  s'éle- 
vait, au  r^  janvier  1869,  à  3,628,468  habitants  (1,801,415  hommes  et  1,827,053 
femmes),  soit  une  augmentation  de  35,450  habitants  depuis  le  l^""  janvier  1868. 

La  population,  par  province,  se  répartit  comme  il  suit  : 


NordBrabant 434,933  habit. 

Gueldre 436,908    — 

Sud  Hollande 692,154    — 

Nord  Hollande  ....  585,926    — 

Zélande 179,298    — 

Ulrecht 176,802    — 


Friesland 298,722  habit,  inuo 

OverYssel 258,258    — 

Groningue 231,081     — 

Drenthe 107,597    — 

Limbourg 226,789    — 

Total  égal.  .  .  .3,628,468    — 


Au  l^'"  janvier  1830,  la  population  était  de  2,526,306  habitants;  en  1850,  de 
3,056,591  habitants,  et,  en  1860,  de  3,308,969  habitants.  Depuis  1830,  elle  a  donc 
augmenté  de  1,102,162  habitants. 


7®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  SUISSES* 

Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  i868  et  i869.  —  Voici  une 
analyse  des  relevés  officiels  relatifs  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  ce  pays 
en  1868  et  1869  : 

Longueur. 
Kilom. 

Chemin  de  fer  central  .  .  238 

Nord-Est 181.2 

Lignes  suisses  réunies  .  .  275 

Ouest 332 

Ïurich-Lucerne.  .....        64 

Buelach-Regensberg  .^.  .        20 
Chemin  de  fer  de  l'État 

de  Berne 86 

Ligne  d'Italie 80 

Bulle-Romont 19 

Jura  industriel 38 


Receltes  totales. 

DiBSrence 

1869. 

1868. 

Totale. 

p.  100. 

Fr. 

Fr. 

Kilom. 

Fr. 

7,449,915 

7,585,663 

—  135,748 

-i.8 

6,520,259 

6,921,832 

—  401,573 

—  7.5 

4,354,663 

4,245,112 

+  109,551 

+  2.6 

7,270,999 

6,759,132 

-H  511,867 

+  7.6 

957,594 

826,191 

-f-  131,403 

+  15.9 

90jll0 

92j315 

-  2,205 

—  2.4 

974,076 

937,688 

+  36,388 

+  3.9 

543,097 

451,070 

H-  92,027 

+  io 

146,080 

71,180 

+  74,900 

+  3.7 

660,596 

601,013 

+  59,583 

+  9.9 
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A  la  fin  de  l'année  1869 ,  le  développement  des  lignes  en  exploitation  était  de 
1,336.5  kilomètres  contre  1,321.5  à  la  fin  de  1868. 

Le  total  des  receltes  brutes  a  été,  en  1869,  de  28,967,000  fr.,  dont  14,917,000  fr. 
provenant  du  transport  de  voyageurs  et  14,050,000  fr.  de  celui  de  marchandises. 

La  moyenne  de  la  recette  kilométrique  élait,  en  1861,  de  20,853  fr.,  et,  en  1869, 
de  21,728  fr.  La  progression  a  donc  été  de  4  7s  p.  100  seulement,  progression  fort 
lente,  en  comparaison  des  autres  pays. 

L'absence  de  transit  et  les  tarifs  élevés  en  sont  les  principales  causes.  C'est  seu- 
lement après  l'ouverture  de  la  ligne  du  Saint-Gothard  ou  d'une  autre  voie  par 
les  Alpes,  qu'on  pourra  voir  les  raiiways  suisses  prendre  un  plus  grand  dévelop- 
pement. 

En  examinant  la  recelte  kilométrique  de  chaque  compagnie  séparément,  on 
constate  que  celle  des  lignes  Nord-Est  et  Central  est  la  plus  forte.  Elle  s'élève  à 
plus  de  30,000  fr.  Viennent  ensuite  l'Ouest  avec  22,000  fr.,  le  Jura  industriel  avec 
17,500  fr,,  et  les  Lignes  réunies  avec  15,800  fr. 

Les  receltes  les  moins  élevées  sont  celles  des  compagnies  Bulle -Romonl  (dont 
la  faillite  a  été  prononcée  récemment),  de  la  ligne  d'Italie  et  de  la  Société  de 
Buelach-Regensberg.  Cette  dernière  n'a  encaissé  que  4,500  fr. 

La  productivité  des  capitaux  engagés  ne  s'est  point  améliorée.  Le  Nord-Est  dis- 
tribue, il  est  vrai,  7  Vs  p.  100;  le  dividende  du  Central  s'élèvera  probablement  à 
6  7»  P-  100;  mais,  par  contre,  la  hgne  de  l'État  de  Fribourg  et  de  Berne  ne  pro- 
duit que  2  p.  100  environ  du  capital  de  construction.  Quant  aux  autres  compagnies, 
comme  autrefois,  elles  couvrent  à  peine  les  intérêts  de  leurs  dettes. 

8®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  RUSSES. 

1.  Commerce  de  la  Russie  en  i868.  —  Le  département  des  douanes  a  publié  le 
tableau  du  commerce  extérieur  de  la  Russie  avec  les  pays  d'Europe  en  1868;  nous 
empruntons  à  ce  document  les  chiffres  qui  suivent  : 

L'ensemble  des  échanges  de  l'empire  avec  les  pays  d'Europe  et  la  Finlande,  en 
1868,  s'est  élevé,  exportation  et  importation  réunies,  à  462,111,000  roubles  (le 
rouble-argent  =  4  fr.). 

Les  principaux  pays  de  destination  doivent  être  rangés  dans  l'ordre  suivant: 


Roubles. 

Grande-Bretagne.  .  .  107,683,000 

'      Prusse 30,190,000 

/!.!',     France 17,851,000 


Roubles. 

Autriche 7,247,000 

Turquie 5,936,000 


Les  pays  de  provenance  des  importations  russes  ont  envoyé  des  marchandises 
pour  les  valeurs  suivantes  : 


Roubles. 

Autriche 10,738,000 

Belgique 6,854,000 

Turquie 6,292,000 


Roubles. 

Prusse 106,828,000 

Grande-Bretagne.  .  .     78,961,000 

France  12,701,000 

Villes  hanséatiques.  .     11,611,000 

Tableau  des  principaux  articles  de  l'exportation  et  de  l'importation  en  1868. 

Exportation  en  1868. 


Roubles. 

Céréales 73,632 

Lin 29,030 

Graines  de  lin 26,728 

Cuirs 3,002 


Roubles. 

Bestiaux 6,182 

Soie  de  porcs 3,182 

Caviar 5,248 
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Importation  en  1868. 


Roubins. 


Coton 35,975 

Objets  métalliques 17,865 

Machines 16,321 

Métaux 17,374 


Roubles. 

Boissons 8,332 

Huiles 8,168 

Produits  chimiques 3,716 


Le  mouvement  général  de  la  navigation  dans  la  mer  Blanche,  la  Baltique  et  la 
mer  Noire  a  été,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  de  20,645  navires,  jaugeant  2,681,821 
tonneaux,  et  montés  par  194,945  hommes  d'équipage,  dont  plus  de  22,000  matelots 
russes,  qui  forment  une  réserve  excellente  pour  la  marine  miHtaire.  En  1869, 
le  port  marchand  de  Gronstadt  a  reçu  et  expédié  5,794  bâtiments  au  long  cours  et 
650  caboteurs.  On  sait  l'importance  d'Odessa.  Celle  du  port  de  Taganrog ,  situé 
presque  à  l'embouchure  du  Don  et  au  fond  de  la  mer  d'Azof ,  augmente  tous  les 
jours.  Dans  la  dernière  saison  de  la  navigation,  Taganrog  a  reçu  plus  de  1,200 
grands  navires,  qui  ont  emporté  pour  35  millions  de  grains.  L'ouverture  du  chemin 
de  fer  de  Kharkoff  amènera  bientôt,  sur  ce  point,  l'affluence  de  la  plus  grande  par- 
tie des  céréales  récoltées  en  abondance  dans  les  riches  provinces  de  l'Ukraine. 

'i.  Recettes  des  douanes  et  commerce  des  métaux  'précieux  en  1869.  —  Du  1^""  jan- 
vier 1869  au  l*^""  janvier  1870,  la  recette  des  douanes  de  l'empire  s'est  élevée  à 
38,486,965  roubles,  c'est-à-dire  à  2,597,955  r.  de  plus  qu'en  1868. 

L'or  et  l'argent  importés  pendant  l'année  en  monnaie  ou  en  lingots  représentent 
une  valeur  de  2,296,705  r.;  c'est  une  diminution  de  290,840  r.  sur  l'année  pré- 
cédente. 

L'exportation  des  métaux  précieux  a  atteint  le  chiffre  de  12,257,976  r.,  qui  est 
supérieur  de  7,908,343  r.  à  celui  de  1868.  {Indicateur  du  Ministère  des  finances) 

3.  Progrès  du  réseau  russe  de  1860  à  1869  d'après  une  publication  du  ministre 
des  finances  de  Russie. 


Années 


Verstes'. 


4860 509  '/ 

1861 971  '/ 

1862 2,023'/ 

1863 2,161  '1 

1864 2,240'/ 


Versles  '. 


1865 2,240'/ 


1866 
1867 


2,816 
3,021 


1868 4,507'/ 


1869 


4,507  '/ 


4.  L'armée  russe  au  i^^  janvier  1870.  —  L'Invalide  russe  contient  les  rensei- 
gnements ci-après  sur  l'état  de  cette  armée.  Ils  paraissent  être  une  réponse  aux 
bruits  de  désarmement  qui  commençaient  à  renaître.  L'Invalide  remarque  notam- 
ment que  le  budget  de  la  guerre  russe,  pour  1870,  s'élèvera  à  140  millions  de 
roubles,  c'est-à-dire  à  4  millions  de  plus  que  l'an  passé.  Il  constate  aussi  que  l'effec- 
tif de  l'armée  russe  est  à  peu  près  ce  qu'il  était  l'an  passé.  Il  comporte  726,000 
hommes  au  heu  de  727,000.  Mais  l'élément  actif  s'est  accru  de  6,000  hommes, 
et  l'élément  administratif  s'est  réduit  de  7,000.  La  réserve  a  pris  un  développement 
considérable;  elle  était  de  518,000  hommes  au  l*^""  janvier  1870,  et  sera  augmentée 
de  35,000. 


1.  Le  verste  =  1,067  mètres. 
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9®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  NORWÉGIENS. 

1.  Commerce  et  navigation  en  i867.  —  Le  mouvement  général  du  commerce, 
importations  et  exportations  réunies,  qui  était  représenté,  en  1866,  par  le  chiffre 
de  247  millions  de  francs,  a  eu,  en  1867,  une  valeur  de  251  millions.  Les  importa- 
tions ont  diminué  de  2,800,000  fr.  (en  1866,  149,800,000  fr.;  en  1867, 147  millions), 
et  les  exportations  ont  augmenté  de  6,900,000  fr.  (en  1866, 97,400,000 fr.;  en  1867, 
104,300,000  fr.). 

2.  ConiMerce  de  la  glace  en  Norwége.  —  Parmi  les  produits  naturels  de  la  Nor- 
wége,  il  en  est  un  qui,  il  y  a  quinze  ans  encore,  restait  à  peu  près  sans  emploi  sur 
les  lacs  où  l'hiver  le  jetait  à  profusion,  mais  qui  depuis,  et  progressivement,  est 
devenu  l'objet  d'une  industrie  et  d'un  commerce  considérables.  Je  veux  parler  de 
la  glace,  dont  l'exportation  croissante  est  représentée  par  les  chiffres  suivants: 

Tonnes. 

Moyenne  annuelle  de  1851  à  1855 10,000 

—  1856  à  1860 16,000 

—  1861  à  1865 28,000 

—  1866  à  1868 76,000 

En  1869,  l'exportation  a  été  bien  plus  forte  encore,  mais  le  chiffre  précis  n'en 
est  pas  connu. 

Le  centre  de  cette  industrie  est  le  fiord  de  Christiania  et  toute  la  côte  est  jus- 
qu'à Christiansand.  Peu  à  peu,  tous  les  petits  lacs  situés  à  proximité  de  la  mer  sont 
mis  en  exploitation.  Dès  que  la  glace  a  atteint  une  épaisseur  d'environ  60  centi- 
mètres, ce  qui  est  ordinairement  le  cas  à  la  fin  de  janvier,  on  la  coupe  en  blocs 
cubiques,  au  moyen  de  scies  manœuvrées  par  un  seul  homme,  et  des  traîneaux 
viennent  la  prendre,  soit  pour  la  charger  immédiatement  sur  des  navires  qui  sont 
à  portée,  soit  pour  l'emmagasiner  dans  des  réservoirs  disséminés  le  long  de  la  côte, 
où  elle  reste  jusqu'à  ce  que  l'acheteur  étranger  la  demande.  On  évalue  à  20  p.  100 
la  perte  qu'elle  subit  par  dégel  lorsqu'elle  est  exportée  en  été.  En  hiver,  la  perte 
est  presque  nulle.  Le  chargement  a  lieu  bloc  contre  bloc,  sans  aucun  intervalle. 

Quelques  chiffres  donneront  une  idée  de  l'importance  de  cette  industrie  pour  la 
population  ouvrière.  Une  seule  maison  de  Christiania  occupe  journellement  en  hiver, 
aux  différents  endroits  en  exploitation,  700  hommes  et  500  chevaux;  elle  emploie 
pour  le  transport  de  la  marchandise  un  tonnage  équivalent  à  100  navires  jaugeant 
chacun  300  tonneaux,  et  paye  en  fret  à  destination  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande, 
540,000  fr.  pour  une  marchandise  qui,  à  raison  de  1  fr.  20  c.  le  quintal  métrique, 
représente,  en  Norwége,  une  valeur  totale  de  360,000  fr.  Le  prix  d'une  tonne  livrée 
à  l'étranger  est  de  30  à  35  fr.  Mais  ces  prix  du  marché  étranger  sont  nécessairement 
variables,  et  il  est  arrivé,  par  exemple,  qu'une  maison  du  Havre  a  repris  d'une  mai- 
son de  Londres,  à  45  fr.  la  tonne,  une  cargaison  de  glace  norwégienne  que  cette 
dernière  n'avait  payée  que  35  fr. 

Jusqu'ici  le  seul  marché  extérieur  est  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande. 

10^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  DANOIS. 

Vinstf'ùctiôn  primaire  dans  les  campagnes  du  Danemark.  —  En  Danemark,  l'ih- 
struction  primaire  est  gratuite  et  obligatoire.  Les  enfants  doivent  fréquenter  l'école 
de  7  à  14  ansj  et  les  parents  sont  responsables,  sous  peine  d'amende,  des  cas  de 
néj^ligence  de  la  part  des  enfants. 
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On  comptait,  en  1867,  dans  les  districts  ruraux,  2,799  écoles,  fréquentées  par 
189,246  enfants,  et  tenues  par  2,935  instituteurs  et  55  institutrices. 

Pendant  ces  dernières  années,  plusieurs  écoles  ont  été  fondées  dans  ces  districts 
pour  donner  aux  habitants  des  campagnes  une  instruction  supérieure.  Ces  écoles, 
au  nombre  de  54  en  1867,  et  tenues  par  130  instituteurs,  ont  été  fondées  par  des 
dons  volontaires,  mais  les  élèves  payent  une  légère  rétribution.  Le  gouvernement 
leur  donne  une  assez  forte  subvention. 

11®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  TURCS. 

Forces  militaires  en  1870.  —  L'armée  turque  est  aujourd'hui  une  armée  véri- 
table, en  rapport  avec  les  15  millions  de  population  qui  reconnaissent  le  pouvoir  du 
sultan. 

La  Turquie  n'a  pas  moins  de  160,000  hommes  sur  pied.  Ses  forces  régulières 
sont  fractionnées  en  six  corps  d'armée,  dont  un  de  la  garde,  aux  ordres  d'un  mou- 
chir  (dignité  équivalant  à  celle  du  maréchalat). 

Ces  six  corps  comprennent  36  régiments  d'infanterie  de  ligne  à  4  bataillons  de 
8  compagnies,  donnant  un  effectif  total  de  100,000  hommes;  24  régiments  de 
cavalerie,  donnant  17,000  hommes  à  cheval;  6  régiments  d'artillerie  de  campagne, 
8,000  hommes;  un  corps  du  génie  de  1,600  hommes,  et  5,000  hommes  d'artillerie 
dite  des  forts. 

Chaque  corps  d'armée  est  composé  de  2  divisions  de  6  régiments  d'infanterie, 
4  de  cavalerie  et  1  d'artillerie,  attelant  15  batteries. 

Outre  ces  six  corps  d'armée,  la  Turquie  dispose  de  trois  divisions  détachées  : 
l'une,  de  Crète,  de  10,000  hommes;  l'autre,  de  Tripoli,  de  5,000  hommes;  la  troi- 
sième, de  Tunis,  de  5,000  hommes. 

Une  division  centrale  d'artillerie,  forte  de  9,000  hommes,  comprend  le  régiment 
des  pionniers  de  Péra,  les  brigades  de  sapeurs  et  de  mineurs,  la  brigade  des  vété- 
rans et  les  garnisons  permanentes  d'artillerie,  aux  Dardanelles  (500  canons),  sur 
le  Danube,  l'Adriatique,  la  mer  Noire,  à  Ténédos,  à  Mitylène  et  en  Anatolie. 

La  Turquie  compte  également  dans  son  état  militaire  les  troupes  auxiliaires  des 
provinces  non  assujetties  au  recrutement  et  des  Etats  soumis  à  la  suzeraineté. 
Ainsi,  dans  ce  tableau,  la  Haute-Albanie  figure  pour  10,000  soidats,  la  Bosnie 
pour  30,000,  la  Servie  pour  20,000,  les  Principautés  pour  7,000,  l'Egypte  pour 
20,000,  Tunis  et  Tripoli  pour  10,000. 

On  comprend  qu'à  un  moment  donné,  il  est  difficile  de  compter  d'une  manière 
absolue  sur  de  pareils  contingents. 

Enfin,  le  sultan,  en  cas  de  guerre,  met  sur  pied  des  troupes  irrégulières,  telles 
que  des  bachi-bozouks,  des  Tartares  de  la  Dobrutcha.  Pendant  la  lutte,  en  Crimée, 
il  a  eu  un  instant  près  de  220,000  hommes  sous  les  armes,  105,000  de  nizam 
(armée  active,  régulière  et  permanente),  105,000  de  rédif  (armée  de  réserve),  plus 
8,000  miliciens. 

La  flotte  turque  est  formée  aujourd'hui  de  4  bâtiments  cuirassés,  de  4  vaisseaux 
de  ligne  à  hélice,  de  8  frégates,  de  9  corvettes,  de  13  avisos,  de  4  chaloupes  ca- 
nonnières, de  28  transports  :  en  tout,  70  bâtiments  à  vapeur  portant  1,700  canons. 

Elle  a  encore  63  navires  à  voiles,  donti  vaisseau,  1  frégate,  15  corvettes,  46  na- 
vires divers.  (Turquie.) 
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12®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ITALIENS. 

Commerce  des  États  romains  en  i868.  —  Le  gouvernement  pontifical  vient  de 
faire  imprimer  l'état  des  importations  et  des  exportations  de  la  principauté  de  l'É- 
glise pendant  l'exercice  1868.  D'après  ce  document,  les  importations  ont  été  de 
37,373,139  fr.  86  c,  et  les  exportations  de  14,758,500  fr.  38  c. 

Ces  chiffres  se  décomposent  comme  il  suit  : 

Importations.  Exportations. 

Règne  animal 2,830,811.47  5,430,'942.73 

Règne  végétal 7,183,977.18  1,868,271.26 

Règne  minéral 3,906,766.95  1,319,537.58 

Manufactures  diverses  .  .  23,451,584.26  6,139,748.81 

Les  articles  qui  ont  le  plus  fourni  à  l'exportation  sont  les  peaux,  les  objets  d'art, 
les  fromages,  la  pouzzolane,  les  produits  de  la  librairie. 

Ceux  qui  ont  le  plus  fourni  à  l'importation  sont  les  étoffes  de  laine,  de  coton,  de 
soie,  les  denrées  coloniales,  les  blés,  les  houilles,  les  spiritueux,  les  fers  ouvrés, 
la  mercerie. 

Il  ressort  de  la  comparaison  entre  l'état  de  1868  et  celui  de  1867,  que  le  chiffre 
des  exportations  s'est  élevé,  d'une  année  à  l'autre,  de  1,547,406  fr.  C'est  un  des 
plus  forts  accroissements  observés  depuis  que  la  principauté  de  l'Église  est  réduite 
aux  cinq  provinces  de  Rome,  Viterbe,  Civita-Vecchia,  Frosinone  et  Velletri. 

C'est  naturellement  avec  l'Itahe  et  la  France  que  se  fait  le  gros  du  commerce. 

Le  chiffre  des  sujets  du  pape  ne  s'élève  pas  tout  à  faifà  700,000. 

13®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GÉNÉRAUX  ET  COLLECTIFS. 

Hiérarchie  catholique.  —  Les  détails  suivants  sur  la  hiérarchie  catholique  ne 
paraîtront  pas  sans  intérêt  au  moment  où  est  réuni  le  concile  œcuménique  : 

La  hiérarchie  catholique,  dont  le  pape  est  le  chef  suprême,  se  compose  des  car- 
dinaux, des  patriarches,  des  archevêques  et  des  évêques.  Réglementairement,  les 
cardinaux  devraient  être  au  nombre  de  70;  mais  ce  nombre  est  rarement  atteint. 
En  ce  moment,  par  exemple,  le  sacré  collège  est  composé  de  59  membres,  y  com- 
pris 2  chapeaux  réservés  in  petto  et  dont  les  titulaires  sont  inconnus.  C'est-à-dire, 
qu'en  somme  les  cardinaux  ne  sont  que  57.  Le  plus  vieux  de  ces  hauts  dignitaires 
a  89  ans;  c'est  un  Espagnol;  le  plus  jeune  a  42  ans;  c'est  un  Français. 

Parmi  les  cardinaux,  on  compte  4  éminences  qui  ont  plus  de  80  ans,  13  qui  ont 
plus  de  70  ans,  25  qui  ont  plus  de  60  ans,  10  qui  ont  plus  de  50  ans  et  5  qui  ont 
plus  de  40  ans. 

La  cour  vaticane,  n'ayant  pas  accepté  les  suppressions  d'évêchés  qui  ont  eu  lieu 
en  Ralie  depuis  l'unité,  compte  un  peu  plus  de  1,100  sièges  ou  diocèses  dans  le 
monde  catholique.  En  réalité,  ces  sièges  n'atteignent  pas  tout  à  fait  1,000,  car 
les  documents  officiels  de  la  cour  romaine  donnent  ces  chiffres  :  sièges  patriarcaux 
et  avec  résidence,  747;  sièges  inpartibus,  234;  total,  981. 


Le  Géi^ant,  0.  Berger-Levrault, 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  5  février  1870. 

Le  5  février  1870,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  prési- 
dence de  M.  Passy. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

MM.  Becquerel,  publiciste  à  Amiens,  Jacob,  Maurice,  Isidore,  Mayer  et  Cerf 
Lehmann,  commissionnaires  à  Paris,  dont  la  candidature  a  été  présentée  dans  la 
séance  précédente,  sont  nommés  membres  titulaires  de  la  Société. 

M.  le  secrétaire  fait  hommage  à  la  Société,  au  nom  de  l'auteur,  M.  O'Ryan,  de 
Madrid,  d'un  opuscule  en  espagnol,  ayant  pour  titre  :  De  la  Division  naturelle  des 
éléments  de  la  richesse  publique. 

M.  Legoyt  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  le  commerce  de  la  France  en  1868. 

Celte  lecture  amène  les  observations  ci-après  : 

M.  le  président  fait  remarquer  qu'en  ce  qui  concerne  les  accroissements  respec- 
tifs des  importations  et  des  exportations,  les  rapports  centésimaux  ont  peu  d'intérêt, 
ces  rapports  se  rapportant  à  des  valeurs  d'inégale  grandeur. 

M.  Legoyt  répond  que,  partageant,  sur  ce  point,  l'opinion  de  l'honorable  M.  Passy, 
il  a  indiqué  à  la  fois  les  accroissements  absolus  et  centésimaux. 

M.  le  docteur  Juglar  exprime  l'avis  que  les  documents  officiels  sur  la  valeur  des 
produits  importés  temporairement  en  franchise  pour  recevoir  un  supplément  de 
main-d'œuvre  et  être  réexportés,  ne  méritent  qu'une  Irès-faible  confiance,  les  chiffres 
de  détail  ne  concordant  pas  avec^les  totaux.  Cela  est  vrai  notamment  pour  l'im- 
portation des  fontes  et  fers. 

M.  Coullet  critique  les  décrets  du  9  janvier  1870,  qui  ont  substitué  Videntique  à 
l'équivalent  pour  l'importation  temporaire  en  franchise  des  fontes  et  fers,  et  sup- 
primé cette  importation  pour  les  tissus  de  coton.  Il  estime  que  ces  décrets  sont  de 
nature  à  apporter,  dans  des  industries  considérables,  une  perturbation  profonde. 
La  pensée  attribuée  au  Gouvernement  de  vouloir  sauver  l'industrie  de  la  fabrica- 
tion du  fer  au  charbon  de  bois  lui  paraît  chimérique.  Cette  industrie  était  fatalement 
condamnée  à  mourir,  avant  les  traités  de  commerce,  par  le  simple  fait  de  la  con- 
currence des  fers  au  coke.  M.  Coullet  connaît  une  usine  qui,  par  l'emploi  de  ce 
combustible,  et  à  l'aide  d'un  procédé  qui  le  dépouille  de  certaines  matières  nui- 
sibles à  la  qualité  du  produit,  fabrique,  en  quantités  considérables,  des  fers  de 
qualité  excellente,  qui  vont,  jusqu'à  Sainl-Dizier,  faire  concurrence  à  ceux  de  la 
Haute-Marne. 

l"SÉaiE,  1  le  vol.  —  N"  5. 
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M.  Coullet  prend  la  défense  du  trafic  des  acquits  à  caution;  il  les  considère 
comme  l'unique  moyen  de  faire  profiter  nos  usines  du  Midi  des  avantages  des 
importations  temporaires  en  franchise  de  certaines  matières  premières,  avantages 
qui,  dans  le  cas  delà  suppression  de  ce  trafic,  deviendront  un  monopole  au  profit 
des  usines  du  Nord. 

Il  félicite  l'auteur  du  mémoire  d'avoir  mis  en  lumière  ce  fait  important  que  le 
régime  des  importations  temporaires  en  franchise  n'existe  pas  seulement  en  France, 
qu'il  est  également  pratiqué,  et  sur  une  large  échelle,  dans  les  Etats  industriels 
de  l'Allemagne  du  Nord  et  du  Midi.  Seulement  il  eût  été  intéressant  de  recueillir 
des  données  certaines  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  ces  États,  on  applique, 
selon  la  nature  des  importations,  le  principe  de  l'équivalent  ou  de  l'identique. 

Le  même  membre  fait  des  réserves  sur  les  critiques  dirigées  par  l'auteur  du 
mémoire  contre  le  mode  d'appréciation  de  la  valeur  des  exportations  françaises.  Il 
croit  que  l'administration  des  douanes  fait  de  son  mieux  pour  arriver  à  une  déter- 
mination aussi  rapprochée  que  possible  de  cette  valeur,  en  appliquant  aux  colis, 
dont  le  contenu  lui  a  été  indiqué  et  dont  elle  a  préalablement  vérifié  le  poids ,  les 
prix  arrêtés  par  la  Commission  des  valeurs.  Sans  doute,  l'application  d'un  prix 
moyen  à  des  marchandises  de  même  nature,  mais  de  valeur  souvent  très -inégale, 
peut  amener  des  sous-évaluations,  des  mésestimations  d'une  certaine  importance; 
sans  doute  encore,  les  exportateurs  peuvent  glisser,  dans  des  colis  de  produits  plus 
ou  moins  communs,  des  marchandises  d'un  grand  prix  sous  un  petit  volume,  ce  qui 
arrive  assez  souvent,  notamment  pour  nos  exportations  à  la  destination  de  l'Amé- 
rique du  Sud;  —  sur  ces  deux  points,  il  est  d'accord  avec  M.  Legoyt;  —  mais,  en 
somme,  ces  causes  d'erreur  une  fois  reconnues,  on  peut  dire  que  nos  statistiques 
commerciales  font  connaître,  avec  une  certaine  exactitude  relative,  le  mouvement 
réel  de  nos  échanges. 

M.  Coullet  croit  pouvoir  expliquer  les  inégalités  relevées  par  M.  Legoyt  entre  les 
quantités  et  les  valeurs  de  nos  exportations  pour  l'Angleterre,  d'après  les  déclara- 
tions faites  à  la  douane  française,  et  les  quantités  et  valeurs  de  ces  mêmes  exporta- 
tions d'après  la  douane  anglaise.  Il  est  d'avis  que ,  si ,  aux  marchandises  françaises 
reçues  par  cette  dernière  douane  pour  être  consommées  en  Angleterre,  on  réunit 
celles  qui  ne  font  que  traverser  le  Royaume-Uni  pour  se  rendre  à  d'autres  destina- 
tions, on  arrive,  à  peu  de  chose  près,  au  total  déclaré  à  notre  douane.  Il  a  eu  l'oc- 
casion de  faire,  il  y  a  quelques  années,  un  travail  de  celte  nature,  et  il  a  obtenu 
des  résultats  très-satisfaisants. 

Les  écarts  signalés  par  M.  Legoyt  pourraient  d'ailleurs  s'exphquer  par  cet  autre 
fait  que  les  états  de  la  douane  anglaise  comprennent  l'exercice  financier  finis- 
sant au  31  mars,  tandis  que  les  nôtres  se  rapportent  aux  12  mois  de  l'année  or- 
dinaire. 

M.  Legoyt  fait  remarquer  que  les  comptes  rendus  anglais  paraissent  se  rapporter, 
comme  les  nôtres ,  à  l'année  commune  ou'ordinaire.  En  fait,  ils  ne  contiennent 
aucune  indication  qui  soit  de  nature  à  justifier  l'opinion  contraire  de  M.  Coullet, 
Il  en  est  autrement  des  comptes  rendus  financiers,  en  tête  desquels  on  lit  toujours 
cet  avei'tissement  que  les  faits  de  recettes  et  de  dépenses  qui  vont  suivre  se  rap- 
portent à  l'année  financière  finissant  le  31  mars. 

M.  le  docteur  Juglar  fait  remarquer  que  le  Bureau  du  commerce  de  Londres, 
n'ayant  pu  s'expliquer,  par  les  raisons  qu'invoque  M.  Coullet,  les  différences  mises 
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en  lumière  par  les  deux  douanes  entre  la  valeur  et  les  quantités  des  produits 
qu'échangent  la  France  et  l'Angleterre,  a  ouvert  une  enquête  dans  les  deux  pays 
sur  les  causes  réelles  de  ces  différences.  Il  a  reçu,  à  Londres  même  et  personnelle- 
ment, des  communications  dans  ce  sens  des  employés  supérieurs  de  l'administration 
anglaise. 

M.  Coullet  est  très-disposé  à  croire  que,  conformément  aux  chiffres  officiels,  nos 
échanges  avec  les  Etats-Unis  ont  considérablement  diminué  par  le  double  fait, 
d'une  part,  de  la  guerre  de  la  sécession,  de  l'autre,  de  l'énorme  aggravation  du 
tarif  douanier  de  l'Union  reconstituée;  mais  il  a  des  raisons  de  croire  que  ce  tarif 
est  souvent  éludé  par  la  contrebande,  qui  se  fait,  depuis  quelques  années,  sur  une 
très-large  échelle. 

Par  suite  de  ce  commerce  interlope,  toujours  très-considérable  dans  les  pays 
protectionnistes,  il  n'est  pas  possible  de  se  faire  une  idée  exacte  du  mouvement  des 
échanges  entre  les  divers  Etats  des  deux  mondes. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 


IL 

Statistique  des  étabtissements  pénitentiaires  pour  1867. 

Cette  statistique  se  rapporte  à  trois  catégories  d'établissements  :  1**  les  maisons 
centrales  et  pénitenciers  agricoles;  2°  les  établissements  d'éducation  correction- 
nelle; 3°  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction;  dépôts  et  chambres  de 
sûreté. 

I''^  PARTIE.  —  MAISONS  CENTRALES  ET  PÉNITENCIERS  AGRICOLES. 

Mouvement.  —  Dans  ceux  de  ces  étabhssements  qui  sont  affectés  aux  hommes, 
la  population,  au  31  décembre  1866,  était  de  14,795  individus;  pendant  l'année  1867, 
les  entrées  ont  été  de  7,804;  ensemble  22,599.  Il  en  est  sorti  7,613;  restaient,  au 
31  décembre  1867, 14,986. 

Le  nombre  des  journées  de  détention  a  été  de  5,473,537,  ce  qui  représente 
une  population  moyenne  de  14,996.  —  Cette  population  moyenne  se  répartit  ainsi 
qu'il  suit:  maisons  centrales  du  continent,  12,822;  —  Belle-Ile,  489;  —  péni- 
tenciers agricoles  de  la  Corse,  1,685. 

En  1866,  sur  une  moyenne  de  14,794  détenus,  on  en  comptait  :  dans  les  maisons 
centrales  du  continent,  13,143;  —  à  Belle-Ile,  320;  —  dans  les  pénitenciers  de 
la  Corse,  1,331. 

On  voit  que  l'effectif  des  maisons  centrales  du  continent  a  diminué  de  321,  tan- 
dis que  celui  de  Belle-Ile  et  des  pénitenciers  de  la  Corse  a  augmenté  de  523. 

Les  établissements  affectés  aux  femmes,  dont  la  population,  au  31  décembre  1866, 
était  de  3,258,  ont  reçu,  en  1867, 1,337  condamnées;  ensemble  4,595. 

Le  nombre  des  sorties  a  été  de  1,217;  restaient,  au  31  décembre  1867,  3,378. 

Le  nombre  des  journées  de  détention  a  été  de  1,199,896,  et  la  population 
moyenne,  de  3,287. 

Condamnations,  nature  et  durée  des  peines.  —  Les  18,364  individus  des  deux 
sexes  détenus,  au  31  décembre  1867,  dans  les  maisons  centrales  et  les  péniten- 
ciers agricoles,  avaient  été  condamnés  :  8,790  (6,713  h-,  2,077  f.)  par  les  cours 
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d'assises;  —  8,952  (7,652  h.,  1,300  f.)  par  les  tribunaux  correctionnels;  — 
(621  11. ,  1  f.)  par  les  tribunaux  militaires. 

D'après  la  nature  de  la  peine  qu'ils  subissaient,  les  hommes  étaient  répartis  ainsi 
qu'il  suit  :  travaux  forcés  :  148,  soit  0.988  p.  100;  —  détention  :  112,  soit  0.747 
p.  100;  —  réclusion,  3,792,  soit  25.303  p.  100;  —  emprisonnement:  10,930, 
ou  72.935  p.  100;  —  fers  :  4  ou  0.027  p.  100. 

La  population  des  femmes  se  décomposait  en  :  travaux  forcés,  1,300,  soit  38.484 
p.  100;  —  réclusion,  292,  ou  8.644  p.  100;  -^  emprisonnement,  1,786,  ou 
52.872  p.  100. 

Ces  proportions  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  celles  qui  avaient  été  relevées 
en  1866. 

Sous  le  rapport  de  la  durée  des  peines,  l'effectif  des  établissements  affectés,  soit 
aux  hommes,  soit'  aux  femmes,  présentait  la  situation  suivante  : 

Hommes.  Femmes. 

(de  5  à  10  ans 24  544 

Travaux  forcés .  .|  de  plus  de  10  à  20  ans.  ...  81  546 

(à  perpétuité 43  210 

Détention  de  5  à  20  ans  (art.  20,  C.  P.) 112  » 

jj.  ,    .                 (de5  à  7ans 2,221  174 

"^^"^^^^" jde  plus  de  7  ans 1,571  118 

ide  plus  de  1  à  2  ans 3,754  745 

—       2  à  3  ans 2,245  373 

—       3  à  4  ans 1,403  172 

—       4à5ans 1,642  213 

—       5  ans 1,886  283 

Fers 4  » 


Totaux 14,986       3,378 

Classification  des  condamnés,  suivant  le  degré  de  perversité.  —  On  a  tenté  une 
classification  des  crimes  et  délits  suivant  le  degré  de  perversité  qu'ils  impliquent 
chez  leurs  auteurs  et  le  trouble  plus  ou  moins  grave  dont  le  retour  de  ceux-ci  à  la 
vie  libre  peut  être  la  cause  pour  la  société.  Nous  la  donnons  ci-après  : 

1°  Perversité  extrême.  —  Assassinat,  association  de  malfaiteurs,  contrefaçon  de 
billets  de  banque,  empoisonnement,  excitation  à  la  débauche,  incendie,  parricide 
et  coups  aux  ascendants,  recel,  séquestration  de  personnes,  vols  qualifiés. 

2"  Perversité  moindre.  —  Abandon  ou  exposition  d'enfants  (par  des  hommes), 
abus  de  confiance,  attentats  aux  mœurs,  à  la  pudeur  (par  des  femmes),  avortement 
(complicité),  banqueroute  simple,  banqueroute  frauduleuse,  détournement  de  de- 
niers publics,  destruction  de  titres,  etc.,  enlèvement  de  mineurs  (par  des  femmes, 
—  complicité),  escroquerie,  extorsion  de  signature,  faux  en  écriture  publique  ou 
privée,  infanticide  (par  des  hommes),  menaces  de  mort,  port  illégal  de  la  Légion 
d'honneur,  suppression  et  supposition  d'enfants  (par  des  hommes),  usure,  usurpa- 
tion de  titres,  de  fonctions,  etc.,  vente  et  achat  d'effets  militaires,  vol  simple,  viol 
(complicité  par  des  femmes). 

3°  Inertie  coupable.  —  Mauvais  antécédents.  —  Évasion  de  détenus,  faux  dans 
les  passe-ports,  les  certificats,  etc.,  mendicité,  rupture  de  ban,  vagabondage. 

4°  Passions.  —  Abandon,  exposition  d'enfants  (par  des  femmes),  adultère,  at- 
tentat aux  mœurs,  à  la  pudeur  (par  des  hommes),  avortement  (par  des  femmes), 
bigamie,  castration,  coups  et  blessures  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail, 
dénonciation  calomnieuse,  enlèvement  de  mineurs  (par  des  hommes),  homicide, 
meurtre,  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort,  infanticide  (par  des  femmes). 
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outrage  à  des  fonctionnaires,  rébellion,  refus  d'obéissance  militaire,  suppression  et 
supposition  d'enfants  (par  des  femmes),  viol  (par  des  hommes). 

5^  Causes  diverses.  —  Arrestation  illégale,  bris  de  scellés,  contravention  aux 
lois  fiscales,  crimes  et  délits  de  chasse,  désertion,  détention  d'armes,  dévastation  de 
plants  et  récoltes,  exercice  illégal  de  la  médecine,  fabrication  et  vente  de  poudre, 
faux  en  matière  de  remplacement. 

Au  31  décembre  1867,  la  population  des  prisons  se  répartissait  ainsi  qu'il  suit 
entre  ces  cinq  catégories  : 


Catégories 

do 

crimes  et  délits. 

lo  Perversité  extrême.  .  . 

2»  Perversité  moindre  .  . 

3"  Inertie     coupable.    — 

Mauvais  antécédents. 

4°  Passions 

5°  Causes  diverses 


Travaux 

forcés. 


Déten- 
tion. 


, 

» 

3 

57 

2 

1,3G2 

• 

lOG 

39 

Totaux. 


Em- 
prison- 
nement. 

1,063 
6,272 

1,382 

2,148 

65 


3,792       10,930 


Réclu- 
sion. 


2,020 
368 


Fers.       Total. 


3,159 
6,660 


Travaux 

forcés. 


344 
33 


Réclu- 


166 

27 


923 


1,385 

3,672 

210 


14,986        1,300 


Em- 
prison- 
nement. 

242 

1,202 

151 

191 


Total. 


752 
1,262 

151 
1,213 


292         1,786         3,378 


Par  rapport  au  nombre  des  détenus,  ces  chiffres  présentent  les  proportions  ci- 
après  pour  100  individus  : 

Hommes.  Femmes. 

Travaux  forcés 1.988  38.484 

Réclusion 25.303  8.644 

Emprisonnement  .  .  .  72.935  52.872 

Détention 0.747             » 

Fers 0.027             » 

Ces  indications  concordent  avec  celles  qui  ressortent  des  Comptes  de  la  justice 
criminelle. 

Condamnés  par  des  tribunaux  extra- continentaux.  — En  outre  des  individus  con- 
damnés en  France  parles  cours  d'assises,  par  les  tribunaux  correctionnels  et,  sur 
appel,  par  les  cours  impériales,  ainsi  que  par  les  conseils  de  guerre,  les  maisons 
centrales  renfermaient,  au  31  décembre  1867,  322  hommes  et  5  femmes  condam- 
nés par  des  corps  judiciaires  français  hors  du  territoire  métropolitain,  savoir  : 

Algérie,  84  hommes  et  5  femmes;  autres  colonies  françaises,  24  hommes;  armée 
du  Mexique,  159  hommes  ;  armée  d'Orient,  26;  armée  d'Italie,  35;  armée  de  Chine,  4. 

Condamnés  étrangers. — Le  nombre  des  condamnés  étrangers  a  augmenté  en  1867. 
De  879  (796  h.,  83  f.),  il  s'est  élevé,  au  31  décembre  1867,  à  935  (849  h.,  86  f.), 
soit  en  plus,  56  (53  h.,  3  f.). 

Les  contrées  qui  fournissent  les  chiffres  les  plus  élevés  sont,  pour  les  hommes  : 
l'Italie,  247;  la  Belgique,  197;  la  Prusse,  85;  la  Suisse,  57;  l'Angleterre,  55.  Pour  les 
femmes  :  la  Belgique,  17;  l'Angleterre,  14;  la  Bavière,  12. 

Ages  des  détenus.  —  La  décomposition  de  l'effectif,  sous  le  rapport  de  l'âge,  pré- 
sente les  chiffres  ci-après  : 


Ages. 


De  IC  à  20  ans.  .  , 
De  21  à  30  ans.  .  , 
De  31  à  40  ans.  ,  , 
De  41  à  50  ans.  .  , 
De  51  à  60  ans.  .  , 
De  61  ans  et  plus 

Totaux.  . 


HOMMES. 

Travaux 

FEMMES, 

Travaux 

Déten- 

Réclu- 

Em- 

Réclu- 

Em- 

prisonne- 

Fers. 

Total. 

prisonne- 
ment. 

Total. 

forcés. 

tion. 

sion. 

ment. 

forcés. 

sion. 

, 

2 

163 

867 

, 

1,032 

82 

11 

116 

209 

9 

73 

1,401 

3,726 

1 

5,210 

520 

60 

457 

1,037 

3 

33 

952 

2,768 

1 

3,757 

379 

77 

490 

946 

4 

3 

528 

1,816 

2 

2,353 

218 

69 

448 

735 

2 

1 

341 

1,183 

, 

1,527 

83 

40 

210 

333 

130 

• 

407 

570 

• 

1,107 

18 

35 

65 

118 

3,792 


10^30 


14,986        1,300 


1,786         3,378 
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Soit  pour  100  individus 


irOMMES. 

Travaux 

FEMMKS. 
Réélu-         E"'- 

Ages, 

Travaux 

Béten- 

Béc]u- 

Em- 

prisonne- 

Fers. 

Total. 

pnsoniie- 

Total. 

forcés. 

lion. 

sion. 

meut. 

forcés. 

sion. 

niciit. 

Do  16  à  20  ans 

• 

0.013 

1.088 

5.785 

, 

6.886 

2.427 

0.326 

3.434 

6.187 

Do  21  à  30  ans 

.  ,      0.060 

0.487 

9.349 

24.863 

0.007 

34.766 

15.394 

1.776 

13.529 

30.699 

De  31  à  40  ans 

.  .      0.020 

0.220 

6.352 

18.471 

0.007 

25.070 

11.220 

2.279 

14.506 

28.005 

De  41  à  50  ans 

.  .      0.027 

0.020 

3.523 

12.118 

0.013 

15.701 

6.453 

2.043 

13.2G2 

21.758 

De  51  à  60  ans 

,  .  .      0.013 

0.007 

2.275 

7.895 

I 

10.190 

2.4.57 

1.184 

6.217 

9.858 

De  61  ans  et  plus  .  .  . 

,  ,  .      0.868 

' 

2.716 

3.803 

• 

7.387 

0.533 

1.036 

1.924 

52.872 

3.493 

Totaux  .  .  ■ 

.  .  .      0.988 

0.747 

25.303 

72.935 

0.027 

100.000 

38.4S4 

8.C44 

100.000 

État  civil.  —  Au  point  de  vue  de  l'état  civil ,  les  condamnés  se  répartissent 

comme  il  suit  : 

Hommes. 

Célibataires  et  veufs  sans  enfants 9,662  soit  64.474  p.  100. 

—  ayant  des  enfants  .  .  .      586  3.910     — 
Mariés  avec  enfants 3,427          22.808     — 

—  sans  enfants 1,311  8.748     — 

Femmes. 

Célibataires  et  veuves  sans  enfants 1,332  soit  39.432  p.  100. 

—  ayant  des  enfants  .  .      81 2  24.038     — 
Mariées  avec  enfants 837  24.778     — 

—  sans  enfants 397  11.752     — 

Cultes.  —  On  comptait,  au  31  décembre  1867,  sur  un  effectif  de  18,364 
(14,986  hommes,  3,378  femmes),  433  hommes  et  66  femmes  protestants,  68  hom- 
mes et  7  femmes  Israélites,  26  hommes  et  3  femmes  mahométans,  2  hommes  ayant 
déclaré  n'appartenir  à  aucun  culte.  En  1866,  les  détenus  non  catholiques  étaient 
un  peu  moins  nombreux.  L'augmentation  porte  principalement  sur  les  protestants 
(31  hommes,  5  femmes)  et  sur  les  israélites  (3  hommes,  2  femmes). 
''Les  établissements  où  l'exercice  régulier  des  cultes  non  catholiques  est  organisé, 
et  'dans  lesquels  sont  placés  les  condamnés  professant  le  protestantisme,  le  mo- 
saïsme  et  l'islamisme,  sont  : 


Pour  les  hommes. 

Protestants.         Israélites.         Mahométans. 


Ënsisheim 
Eysses  .  . 
Loos  .  .  . 
Nîmes.  .  . 


145 
10 
37 

180 


45 
3 
» 

14 


24 


Pour  les  femmes. 

Protestantes.         Israélites.        Mabométanes. 

Haguenau 42  3  » 

Montpellier 15  4  3 

Degré  d'instruction.  —  Au  point  de  vue  du  degré  d'instruction,  la  population, 
au  31  décembre  1867,  se  divisait  comme  il  suit  : 

Hommes.  Femmes. 

Illettrés 5,213  soit  34.786  p.  100.  1,654  soit  48.964  p.  100. 

Sacliantlire 1,954         13.039     —  610         18.236     — 

Sachant  lire  et  écrire .. 7,188         47.965     —  1,094         32.386     — 

Ayant  reçu  une  instruction  supé- 
rieure à  l'enseignement  primaire.      631           4.210     —  14           0.414     — ■ 

Écoles  'pénitentiaires.  —  La  circulaire  du  4  janvier  1866,  qui  recommande  aux 
directeurs  de  donner  la  plus  vive  impulsion  à  l'enseignement, reçoit  son  exécution; 
c'est  ce  qui  ressort  des  chiffres  suivants  : 
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Hommes.  Femmes. 


Présents  h  l'école  au  31  décembre  1866.  .  .     1,596  662 

Admis  pendant  l'année 1,569  367 

Ensemble 3,165       1,029 

Sortis  de  l'école 1,34.6  374 

Reste  au  31  décembre  1867  ....     1,819  655 

Professions.  —  L'effectif,  au  31  décembre  1867,  peut  être  divisé ,  sous  le  rapport 
des  professions  au  moment  de  la  condamnation,  en  onze  groupes,  ainsi  compo- 
sés : 

Hommes.  Femmes, 

.,      ,  Proportion  „      .  Pronortion 

Nombre.  ^^ ^^^^  Nombre.  ^\  ,(,0. 

Propriétaires,  rentiers 167  1.110  23  0.681 

Professions  libérales 440  2.936  45  1.332 

Employés  des  services  publics  ou  des  particuliers.  437  2.916  »  » 

Commerçants,  fabricants 358  2.389  27  0.799 

Professions  alimentaires 709  4.730  88  2.605 

Ouvriers  dont  l'industrie  s'exerce  surtout  dans 

des  ateliers  ou  fabriques 2,653  17.703  866  25.636 

Industries  du  bâtiment  et  du  mobilier 1,668  11.130  »  » 

Professions  agricoles,  journaliers,  domestiques 

des  campagnes  et  des  villes 6,723  44.862  1,885  55.802 

Professions  nomades 530  3.536  96  2.842 

Militaires  et  marins 664  4.431  »  » 

Vagabonds,  mendiants,  filles  publiques 637  4.257  348  10.303 

Totaux 14,986      100.000     3,378       100.000 

Les  nombres  proportionnels  afférents  à  chaque  groupe  ne  présentent  pas,  d'une 
année  à  l'autre,  de  différences  importantes. 

Grâces,  réductions  et  commutations  de  peines.  —  La  remise  entière  du  restant 
de  leur  peine  a  été  accordée  à  475  détenus,  dont  424  hommes  et  51  femmes. 

En  outre,  21  condamnés  (18  hommes  et  3  femmes)  ont  vu  leur  peine  commuée. 

Enfin,  480  hommes  et  109  femmes,  soit  ensemble  589  individus,  ont  obtenu  des 
réductions. 

Ainsi  la  clémence  impériale  s'est  étendue  sur  1,085  prisonniers,  dont  922  hom- 
mes et  163  femmes.  C'est,  par  rapport  à  la  population  moyenne,  une  proportion 
de  6.03  p.  100  pour  les  hommes,  et  de  4.87  p.  100  pour  les  femmes,  contre  5.70 
et  5.23  en  1866. 

Ceux  qui  ont  mérité  des  récompenses  de  moindre  importance  sont  au  nombre 
de  2,653. 

Crimes,  délits  et  infractions  pendant  la  détention.  —  Le  nombre  des  détenus 
condamnés  par  la  juridiction  ordinaire,  pour  crimes  et  délits  commis  pendant  la 
détention,  s'est  élevé,  de  22  en  1866,  à  29  en  1867. 

Les  infractions  de  toute  nature  constatées  dans  les  maisons  centrales  et  les  pé- 
nitenciers agricoles,  forment  un  total  de  59,859,  dont  54,949  pour  les  hommes  et 
4,910  pour  les  femmes. 

Évasions.  —  81  individus  ont  réussi  à  s'évader;  mais  77  ont  été  repris  dans  le 
courant  de  l'année;  4  seulement  n'avaient  pu  être  arrêtés  avant  le  31  décembre. 

Antécédents  judiciaires  des  détenus.  —  Le  nombre  des  détenus  sans  antécédents 
judiciaires  ne  serait  que  de  23.75  p.  100  pour  les  hommes  et  de  45.71  p.  100  pour 
les  femmes,  et  ces  rapports  seraient  certainement  moins  élevés  encore,  si  l'on  pou- 
vait connaître  avec  exactitude  le  passé  de  tous  les  condamnés. 
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On  peut  dire  d'une  nianière  générale,  qu'au  minimum,  la  moitié  des  hommes  et 
les  deux  cinquièmes  des  femmes  n'entrent  dans  les  maisons  centrales  qu'après 
avoir  fait,  en  débutant  par  des  peines  de  courte  durée,  dans  les  prisons  départe- 
mentales, le  triste  noviciat  de  la  détention. 

Pour  les  deux  sexes,  ce  sont  les  condamnés  à  l'emprisonnement  qui  ont  les  plus 
mauvais  antécédents  judiciaires. 

La  proportion  des  individus  en  état  de  récidive  légale,  qui  était,  en  1867,  de 
38.24  p.  100  pour  les  hommes,  et  de  22.65  pour  les  femmes,  s'élevait,  en  1866, 
à  43.49  et  25.84. 

Le  nombre  des  condamnés  devant  être  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, après  leur  libération,  est  de  8,226,  soit  54.89  p.  100,  pour  les  hommes,  et  de 
2,196,  soit  65  p.  100,  pour  les  femmes.  Ces  chiffres  sont  inférieurs  à  ceux  de  1866: 
56.82  pour  les  hommes  et  67.43  pour  les  femmes. 

Maladies.  —  Dans  les  établissements  affectés  aux  hommes,  le  nombre  des  en- 
trées à  l'infirmerie  a  été  de  12,143,  soit,  par  rapport  à  la  population  moyenne, 
80.97  p.  100;  celui  des  journées  d'infirmerie  de  207,024  ou  3.64  pour  100  jour- 
nées de  détention.  La  durée  du  séjour  à  l'infirmerie  a  été,  en  moyenne,  de  16.39 
journées.  Il  y  a  eu  505  décès,  ce  qui  représente  une  mortalité  de  3.43  p.  100  sur 
la  population  moyenne  et  de  4.16  sur  les  entrées  à  l'infirmerie. 

Dans  les  élabhssements  affectés  aux  femmes,  on  a  compté  2,369  entrées  à  l'in- 
firmerie, ou  72.07  p.  100  détenues;  69,395  journées,  soit  5.78  p.  100  et  29.29 
journées  par  malade.  Le  total  des  décès  s'est  élevé  à  137,  et  la  proportion  pour  100, 
à  3.56  par  rapport  à  la  population  moyenne  et  à  5.78  par  rapport  aux  entrées. 

Ces  chiffres  sont  tous  inférieurs  à  ceux  de  1866,  La  diminution  est  surtout  sensi- 
ble en  ce  qui  concerne  la  mortalité,  qui  était  de  4.16  pour  les  hommes  et  4.51 
pour  les  femmes. 

■  Xi'affection  qui  a  donné  lieu  au  plus  grand  nombre  d'entrées  à  l'infirmerie, 
dans  les  étabhssements  affectés  aux  hommes,  est  la  fièvre  intermittente  (1,709  cas). 
Cette  affection,  comme  l'indique  le  chiffre  des  décès,  a  notablement  perdu  de  sa 
gravité.  On  trouve  ensuite  les  maladies  des  bronches  et  du  larynx  (1,274  cas);  les 
gastrites,  entérites,  diarrhées  (1,080);  la  phthisie,  la  variole  sous  la  forme  épidé- 
mique  (74  cas). 

Dans  les  établissements  affectés  aux  femmes,  les  affections  de  l'appareil  digestif 
et  de  ses  annexes  sont  aussi  très-fréquentes.  On  a  compté  306  gastrites,  entérites, 
diarrhées,  etc.  Le  nombre  des  admissions  pour  phthisie  a  été  de  75.  On  a  constaté 
2  cas  de  variole;  —  7  accouchements  ont  été  pratiqués. 

Les  maladies  de  l'appareil  digestif  et  de  ses  annexes  ont  causé  57  décès  dans  les 
maisons  d'hommes  et  17  dans  les  maisons  de  femmes. 

Celles  du  cerveau,  de  la  moelle  et  des  méninges  ont  déterminé  la  mort  de  54 
hommes  et  de  14  femmes. 

La  fièvre  intermittente,  qui  exerçait,  autrefois,  de  si  grands  ravages  dans  les  pé- 
nitenciers de  la  Corse,  n'a  causé,  en  1867,  que  4  décès,  dont  3  à  Casabianda  et  1  à 
Chiavari. 

Les  maladies,  suivant  l'âge  et  la  durée  de  la  captivité  des  malades,  présentent  les 
proportions  suivantes,  par  rapport  aux  groupes  correspondants  de  la  population 
moyenne. 
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Hommrs. 


31  à  40  ans 

.  .     95.19 

51  à  60  ans 

.  .     85.95 

Ai  a  50  ans 

.  .     82.85 

61  ans  et  au-dessus .  . 

.  .     77.14 

16  à  20  ans 

.  .     72.92 

21  à  30  ans 

.  .     70.15 

p.  100 


4'  année  de  captivité.  .  .  .  109.76  p 

Après  la  5'  année 108.25 

5"  année 106.95 

3«  année 102.75 

2«  année 79.32 

1"  année 57.66 


100 


Femmes, 

61  ans  et  au-dessus  ....  176.99 

16  à  20  ans 109.59 

31  à  40  ans 84.56 

51  à  60  ans 77.19 

41  à  50  ans 64.60 

21  à  30  ans 45.10 


p.  100 


5'  année  de  captivité.  .  .  .  99.60  p.  100 

3«  année 92.77    — 

4«  année 92.53    — 

2«  année  . 80.15    — 

l''^  année 67.52    — 

Après  la  5®  année 60.35    — 

Décès.  —  Dans  les  établissements  affectés  aux  hommes,  sur  les  505  décès  sur- 
venus pendant  l'année,  209  ont  été  causés  par  des  maladies  aiguës,  296  par  des 
maladies  chroniques.  A  leur  entrée  dans  la  maison,  159  individus  étaient  atteints 
de  la  maladie  à  laquelle  ils  ont  succombé;  117  étaient  d'une  constitution  faible  et 
229  avaient  une  bonne  santé. 

Chez  les  femmes,  les  maladies  terminées  par  la  mort  ont  eu  51  fois  la  forme 
aiguë  et  86  fois  la  forme  chronique.  L'existence  de  l'affection  par  suite  de  laquelle 
elles  sont  décédées,  avait  été  constatée,  au  moment  de  l'entrée,  dans  26  cas; 
60  femmes  étaient,  à  la  même  époque,  d'une  constitution  faible  et  51  en  bonne 
santé. 

La  répartition  des  505  décès  de  1867  selon  l'âge  et  la  durée  de  la  captivité  fait 
ressortir  les  proportions  ci-après,  pour  100  individus  de  même  catégorie,  compo- 
sant la  population  moyenne  : 


61  ans  et  au-dessus 4.46 

41  à  50  ans 4.21 

31  à  40  ans 3.27 

51  à  60  ans 3.19 

21  à  30  ans 3.11 

16  à  20  ans 1.26 

3"  année  de  captivité 4.53 

4^  année 4.41 

2«  année 4.00 

5*  année 3.66 

Après  la  5"  année 2.90 

1'*  année 2.36 


Femmes. 

61  ans  et  au-dessus 11.50 

16  à  20  ans 5.55 

51  à  60  ans 4.69 

21  à  30  ans 4.25 

31  à  40  ans 3.63 

41  à  50  ans 2.95 

3*  année  de  captivité 8.67 

4"  année 6.63 

2*  année 4.61 

5''  année 6.42 

Après  la  5'  année 3.18 

l"""  année 2.18 


Aliénés  et  épileptiques.  —  Il  existait,  au  31  décembre  1866,  dans  les  maisons 
centrales  d'hommes,  70  aliénés,  épileptiques  ou  non.  Le  nombre  des  cas  constatés 
pendant  l'année  a  été  de  73;  ensemble,  143. 

21  ont  été  Hbérés,  graciés  ou  décédés,  43  transférés  dans  des  établissements 
hospitaliers;  ensemble,  64. 

Il  en  restait,  au  31  décembre  1867,  79. 

Les  maisons  de  femmes  en  renfermaient,  au  31  décembre  1866,  10;  le  nombre 
des  cas  constatés  pendant  l'année  a  été  de  21  ;  ensemble,  31.  20  ayant  été  transférées 
dans  des  établissements  hospitaliers,  il  en  restait  11  au  31  décembre  1867. 

Quant  aux  épileptiques  non  aliénés,  que  la  plupart  des  asiles  sont,  malheureuse- 
ment, fondés  à  refuser,  il  en  existait,  au  31  décembre  1866,  70,  dont  65  hommes 
et  5  femmes. 
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Les  cas  constatés  pendant  l'année  ont  été  également  de  70,  dont  65  hommes; 
ensemble,  140. 

24  ont  été  libérés,  graciés  ou  décédés  et  27  transférés  dans  des  établissements 
hospitaliers;  il  en  restait,  au  31  décembre  1867, 113,  dont  105  hommes  et  8  femmes. 

Suicides.  —  Le  nombre  des  suicides  tentés  pendant  l'année  a  été  de  16  dans 
les  établissements  affectés  aux  hommes  et  de  2  dans  ceux  affectés  aux  femmes. 
En  1867,  4  hommes  se  sont  donné  la  mort;  c'est  2  de  moins  qu'en  1866.  Aucun 
suicide  n'a  été  consommé  dans  les  maisons  de  femmes. 

Travail.  —  Dans  les  étabhssemenls  affectés  aux  hommes,  sur  les  14,986  con- 
damnés, présents  au  31  décembre  1867,  694  recevaient  Vio  du  produit  de  leur 
travail;  -  792,  Vio;  -  1,635,  V,»;  -  4,675,  V.o;  -  7,078,  V.ol  112,  Vio- 

Des  3,378  femmes,  119  recevaient  V,o;  —  143,  7,o;  —  1,256,  7,0;  —  705,  Vio; 
-  1,155,  %. 

Le  produit  du  travail,  dans  les  établissements  pénitentiaires,  se  compose  du  prix 
de  la  main-d'œuvre,  résultant  de  l'application  des  tarifs  et  des  gratifications  ajou- 
tées au  pécule  disponible  des  détenus  les  plus  laborieux.  En  1867,  il  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

Hommct.  Femmes.  Total. 

Produit  d'après  les  tarifs.    2,720,'715f2G=      G80,3l5'0G'=      3,401,060 ' 32 <= 
Gratifications 204,744  50         14,158  95  218,903  45 

Totaux 2,925,459  76       694,504  01        3,019,963  77 

Les  gratifications  sont  ainsi,  par  rapport  au  produit  de  la  main-d'œuvre  d'après 
les  tarifs,  de  7.52  p.  100  pour  les  hommes,  et  de  2.08  pour  les  femmes.  En  1866, 
les  proportions  étaient  de  7.85  et  2.47. 

Sur  l'ensemble  des  étabhssements,  les  produits  moyens  sont  : 

Par  journée  de  travail. 

Hommes.  Femme».  Jé?/r"î«. 

Produit  d'après  les  tarifs.     69M0        75M5        70''23 
Gratifications 5  20  1  56  4  52 

Totaux 74  30        76  71        74  75 

Par  journée  de  détention. 

Produit  d'après  les  tarifs.     49=70        57«03        hO'% 
Gratifications 3  74  1  19  3  28 

Totaux 53  44        58  82        54  24 

Le  salaire  total  des  détenus  a  augmenté,  en  1867,  par  journée  de  travail,  de 
1.11  c.  pour  les  hommes,  8.14  c.  pour  les  femmes,  2.43  c.  pour  les  deux  sexes,  et 
par  journée  de  détention  de  0.05  c.  pour  les  hommes,  7.34  c.  pour  les  femmes, 
1.20  c.  pour  les  deux  sexes.  Cette  augmentation  provient  exclusivement  de  l'éléva- 
tion des  prix  des  tarifs;  la  moyenne  des  gratifications  présente,  en  effet,  une  dimi- 
nution qui  est,  par  journée  de  travail,  de  0.16  c.  pour  les  hommes,  0.10  c.  pour 
les  femmes,  0.13  c.  pour  les  deux  sexes,  et  par  journée  de  détention,  de  0.15  c. 
pour  les  hommes,  0.05  c.  pour  les  femmes,  0.12  c.  pour  les  deux  sexes. 

Les  règlements  déterminent  l'emploi  que  les  condamnés  peuvent  faire  de  la  por- 
tion du  produit  de  leur  travail  affectée,  par  le  Gode  pénal,  à  leur  procurer  quel- 
ques adoucissements,  s'ils  les  méritent.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  hors  d'état  de 
travailler,  ou  que  leur  âge,  leurs  infirmités,  leur  manque  d'aptitude  mettent  dans 
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l'impossibilité  de  gagner  un  salaire  suffisant,  sont  autorisés  à  disposer,  dans  les 
mêmes  limites,  des  fonds  particuliers  versés  à  leur  profit,  soit  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  familles.  La  réunion  de  ces  deux  catégories  de  ressources  forme  le  pécule 
disponible. 

Les  dépenses  faites,  en  1867,  sur  le  pécule  disponible  se  sont  élevées  à  837,846  fr. 
64  c,  savoir  : 

Hommes.  Femme».  Total. 

Dépenses  dites  (Pain  et  autres  aliments 597,2Ô0f51«  76,318^60'=  G73,5?9fll'= 

de  cantine.      Objets  d'habillement  et  autres.  42,396  04  16,763  84      59,159  88 

Secours  aux  familles 55,120  52  17,619  54      72,740  06 

Restitutions 879  64  174  94        1,054  58 

Ports  de  lettres ,  dépenses  diverses 26,099  10  5,273  91      31,373  01 

Totaux 721,695  81  116,150  83    837,846  64 

Si  l'on  compare  ces  chiffres  à  ceux  de  1866,  on  remarquera  avec  satisfaction 
que,  pendant  l'année  1867,  signalée  par  la  cherté  des  subsistances,  les  secours  en- 
voyés parles  détenus  à  leurs  familles  ont  augmenté  de  7,281  fr.  08  c.  dans  les 
établissements  affectés  aux  hommes,  et  de  4,108  fr,  67  c.  dans  les  établissements 
affectés  aux  femmes. 

La  moyenne  générale  des  dépenses,  par  journée  de  détention,  est  de  12.56  c.  : 
13.19  c.  pour  les  hommes  et  9.69  c.  pour  les  femmes.  Sur  ces  sommes,  les  achats  de 
pain  et  d'autres  aliments  ont  employé  10.91  c.  pour  les  hommes,  6.35  c.  pour  les 
femmes,  soit  10.09  c.  pour  les  deux  sexes. 

Aux  détenus  dont  le  pécule  était  insuffisant,  il  a  été  accordé  gratuitement,  sur 
l'avis  des  médecins,  des  vivres  supplémentaires,  pour  une  somme  de  61,4-54  fr.  50  c. 
dans  les  maisons  d'hommes,  et  de  918  fr.  30  c.  dans  celles  des  femmes,  soit  en- 
semble 62,372  fr.  80  c.  Cette  dépense  a  été  supportée,  jusqu'à  concurrence  de 
5,624  fr.  12  c,  par  les  entrepreneurs  ou  les  fabricants;  le  surplus,  56,748  fr.  68  c, 
est  resté  à  la  charge  de  l'État. 

Libérations.  —  Le  nombre  des  individus  mis  en  liberté  a  été  de  6,775,  savoir  : 

Hommes.  Femmes.  Total. 

Par  expiration  de  la  peine.  .  .  .      5,^22           978        6,^00 
Par  grâce 424 51_         475 

Ensemble 5,746         1,029         6,775 

Journées  de  détention.  —  Les  journées  de  détention,  au  nombre  de  6,673,433, 
dont  5,473,537  pour  les  hommes  et  1,199,896  pour  les  femmes,  se  répartissent  de 
la  manière  suivante  : 

Hommes.  Femme». 

Nombre.  P.  100.  Nombre.  P.  100. 

Journées  de  travail 3,93^,141  7lT931  905,315  75.450 

—  de  chômaiîe,  faute  de  travail  .  .  232,046  4.240  5,688  0.474 

—  de  dimanches  et  fêtes 743,214  13.578  149,195  12.434 

—  de  repos  pour  cause  de  conva- 

lescence, de  vieillesse  ou  d'in- 
firmités   207,024  3.782  69,395  5.783 

—  d'infirmerie 269,793  4.929  65,130  5.428 

—  de  punition  sans  travail 84,319  1.540  5,173  0.431 

Totaux 5,473,537     100.000     1,199,896      100.000 

Ces  renseignements  résument  et  complètent  ceux  qui  concernent  la  population, 
l'état  disciplinaire,  l'état  sanitaire  et  le  travail. 
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2®  PARTIE.  —  ÉTABLISSEMENTS  D'ÉDUCATION  CORRECTIONNELLE. 

Nombre  des  étahlissements.  —  En  1867,  le  nombre  des  colonies  agricoles  et  mai- 
sons pénitentiaires  affectées  à  l'éducation  correctionnelle  des  enfants  acquittés  en 
vertu  de  l'article  66  du  Code  pénal,  des  condamnés  par  application  des  articles  67 
et  69,  et  de  ceux  qui  sont  détenus  par  correction  paternelle,  comprenait  5  éta- 
blissements publics  ou  dirigés  par  l'État,  4  pour  les  garçons,  i  pour  les  filles,  et 
53  établissements  privés,  29  pour  les  garçons  et  24  pour  les  filles. 

Mouvement.  —  On  comptait,  au  31  décembre  1867,  dans  les  établissements  pu- 
blics 1,092  détenus,  dont  1,050  garçons  et  42  filles;  dans  les  établissements  pri- 
vés, 7,091,  dont  5,645  garçons  et  1,446  filles;  en  tout,  8,183  enfants,  dont  6,695 
garçons  et  1 ,488  filles. 

En  1866,  la  population,  au  31  décembre,  était  de  7,734;  c'est  une  augmentation, 
en  1867,  de  449,  dont  441  garçons  et  8  filles. 

Les  journées  de  présence  se  sont  élevées  :  dans  les  établissements  publics, 
à  367,094,  dont  347,821  pour  les  garçons  et  19,273  pour  les  filles;  dans  les  éta- 
blissements privés,  à  2,524,271,  dont  2,006,184  pour  les  garçons  et  518,087  pour  les 
filles,  ensemble  à  2,891,365,  dont  2,354,005  pour  les  garçons  et  537,360  pour  les 
filles. 

En  comparant  ces  chiffres  à  ceux  de  1866,  on  remarque,  pour  1867,  une  aug- 
mentation de  103,093  journées  pour  les  garçons  et  une  diminution  de  12,471 
pour  les  filles.  La  population  moyenne,  qui  était,  en  1866,  de  7,689,  s'est  élevée, 
en  1867,  à  7,926,  dont  1,483  pour  les  filles  et  6,443  pour  les  garçons  :  c'est  une 
augmentation  pour  les  garçons  de  259  et  une  diminution  pour  les  filles  de  22. 

La  période  de  décroissance  continue  dans  l'effectif,  de  1861  à  1866,  indiquée 
par  la  statistique  de  1866,  semblerait  être  interrompue  en  1867. 

Criminalité.  —  Sous  le  rapport  des  crimes,  délits  et  contraventions,  l'effectif,  au 
31  décembre  1867,  se  classait  de  la  manière  suivante  : 

Attentats  contre  les  personnes. 

Gari^OQS.       Filles.         Total. 

Assassinat,  empoisonnement 9  5  14 

Meurtres,  coups  et  blessures 159  21  180 

Incendie 182  38  220 

Attentats  à  la  pudeur,  aux  mœurs 255  120  381 

Totaux ""6Ô5~  "lÔcT     795 

Attentats  contre  les  propriétés. 

Garçons.       Filles.         Total. 

Vol  qualifié,  faux,  fausse  monnaie,  etc.  .       583       90        679 
Vol  simple,  soustraction  frauduleuse,  es- 
croquerie, etc 3,9j^     735     4,654  . 

Totaux 1^02     831      5,333 

Mendicité 370     158        528 

Vagabondage 1,134     201      1,335 

Désobéissance  à  l'autorité  paternelle  ..  .        M     108        192 

Au  point  de  vue  de  la  juridiction  on  comptait  : 

■  *"  '              Jugés  par  les  tribunaux  correctionnels  .  .    6,486    1,342    7,828 
Jugés  par  les  cours  d'assises 125        38       163 
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La  proportion  des  allentats  contre  les  personnes,  relativement  à  l'effectif,  est 
de  9  p.  100,  dont  4  p.  100  pour  attentats  à  la  pudeur,  aux  mœurs;  contre  les  pro- 
priétés, de  65  p.  100;  pour  mendicité  et  vagabondage,  de  22  p.  100.  Comparés  à 
ceux  de  1866,  ces  chiffres  n'offrent  pas  de  différences  sensibles. 

Le  nombre  des  enfants  détenus  pour  désobéissance  h  l'autorité  paternelle,  qui, 
en  1866,  était  de  174,  dont  56  garçons  et  118  filles,  s'est  élevé  en  1867  à  192, 
dont  84.  garçons  et  108  filles. 

L'effectif,  au  31  décembre  1867,  était  ainsi  réparti,  suivant  la  pénalité  et  la  durée 
de  la  peine  et  de  la  correction. 

Établissements 

publics.  privés. 

Gardons.      Filles.         Total.       Garçons.      Filles.         Total. 

Placés  sous  la  tutelle  administrative  en  vertu 

de  l'article  66  du  Code  pénal 1,003      5       1,008  5,415   1,350  6,765 

Condamnés  à  l'emprisonnement  en  vertu  des 

articles  67  et  69  du  Code  pénal 39      1  40      155        24      179 

Les  acquittés  sont  au  nombre  de  7,773,  dont  6,418  garçons  et  1,355  fdles. 
Les  condamnés  de  219,  dont  194  garçons  et  25  filles. 

Ces  résultats  ne  sont  pas  sensiblement  différents  de  ceux  de  1866. 

Origine  des  détenus.  —  Au  31  décembre  1867,  sur  un  effectif  de  8,183,  on  comp- 
tait, appartenant  à  la  population  des  villes,  4,262,  dont  3,519  garçons  et  743  filles; 
à  celle  des  campagnes,  3,316,  dont  2,614  garçons  et  702  filles;  605  enfants,  dont 
562  garçons  et  43  filles,  étaient  sans  domicile  connu. 

En  1867,  comme  dans  les  années  précédentes,  l'élément  urbain  qui  entre  dans 
la  composition  de  l'effectif  est  toujours  supérieur  au  contingent  fourni  par  les  cam- 
pagnes. 

État  civil.  —  Sous  le  rapport  de  l'état  civil,  l'effectif  se  divisait  de  la  manière 
suivante  : 

Garçons.       Filles.         Total. 

Enfants  légifimes. 5,696  1,T86  6,^82 

Enfants  naturels 999  302  1,301 

Orphelins  d'un  de  leurs  parents 2,112  512  2,624 

Orphelins  de  père  et  de  mère 468  144  612 

Élèves  des  hospices 132  43  175 

Par  rapport  à  l'effectif,  la  proportion  des  enfants  légitimes  est  de  84  p.  100;  des 
enfants  naturels,  de  15  p.  100;  des  orphelins  d'un  de  leurs  parents,  de  32  p.  100; 
de  père  et  de  mère,  de  7  p.  100;  des  élèves  des  hospices,  de  2  p.  100.  En  com- 
parant ces  résultats  avec  ceux  de  1866,  on  n'a  pas  à  constater  de  variations  nota- 
bles. 

Il  est  à  remarquer  que  plus  de  la  moitié  de  l'effectif,  56  p.  100,  se  trouve  com- 
posé d'enfants  qui  ont  été,  dès  leur  bas  âge,  pour  ainsi  dire  abandonnés,  et  l'on 
s'explique  alors  facilement  leur  détention  dans  les  établissements  d'éducation  cor- 
rectionnelle. 

Situation  des  parents.  —  D'autre  part,  la  situation  de  leurs  familles,  indiquée 
ci-après,  contribue  à  faire  mieux  apprécier  les  causes  qui  ont  amené  ces  enfants 
devant  la  justice. 
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Proportion 
Garçons.      Fillus.         Total.  p.  100 

de  l'efTettif. 


Enfants  dont  les  parents  sont  :  ^^^      ^^^        ^^^         ^ 

Aisés  •;•,••;••.; 4  280    779     5,059       61 

Vivant  de  leur  travail ■  •  ;  •  •  •  •   ^'^"^    ^^^     /97a        ac, 

Sans  profession,  mendiants,  vagabonds,  prostituées,  etc.      993     28d     1,27b        ID 

Inconnus,  disparus,  décédés 565    210        781         9 

Repris  de  justice 

Les  trois  dernières  catégories  forment  un  total   de  2,986,  soit  36  p    100. 
En  1866  la  proportion  était  de  38  p.  100,  soit  2  p.  100  de  dimniution  en  1867. 

Ages.  -  Sous  le  rapport  de  l'âge,  l'efTectif,  au  31  décembre  1867,  se  classait  de 
la  manière  suivante  :  ^^^^^^^.^^ 

Garçons.      Filles.        Tol.il.  p.  lUO 

de  l'effectif. 

De  7  à  9  ans ~50     Tt        ~67         OM 

Dp  9  •!  11  ans  3^3      76       419         5.00 

T\l  11  à  13  ans 934    194    1,128       13.00 

D  3  5ans ::;::....  i,^io  355  2,074  25.00 

De  15  à  17  ans         2,133    451     2,584       31.00 

De  17  à  19  ans   '  H^6    291     1,447       17.00 

Se  Î9  a  2?  ans  :  :  :  :  :  :  :  .  .       104    350       464         5.00 

Cultes.  —  Voici  la  répartition  au  point  de  vue  du  culte: 

Garçons.       Filles.         Total. 

Catholiques........ 6,^97  l,l75  8,072 

Protestants J^  ^^  J^ 

Israélites \3  ô  lo 

Mahométans •  •  |  . 

Sans  religion  reconnue ^  ^' 

Un  aumônier  est  attaché  aux  établissements  où  se  Irouvent  les  catholiques  et  les 
enfants  des  autres  cultes  sont  envoyés  dans  des  maisons  pénitentiau'es,  ou  ils  peu- 
vent suivre  les  pratiques  de  leur  religion.  L'administration  se  fait  un  devoir  de  res- 
pecter entièrement  la  liberté  de  conscience. 

Degré  d'instruction.  -  Avant  l'entrée  dans  les  établissements,  on  comptait  : 

Garçons.       Filles.         Total. 

Ayant  une  instruction  supérieure  à  l'en- 

seigiiement  primaire 1^         ]      ^    ^ 

Sachant  lire  et  écrire ,^32     261         4b4 

Sachant  lire l'^JZ     ^tt      ^ U^l 

Complètement  illettrés 4,207     977     5,18^ 

Depuis  leur  entrée  dans  les  établissements,  sur  les  1,521  enfants  Q^'i  .savaient 
lire  690  (566  garçons,  124  filles)  ont  appris  à  écrire;  669  (535  garçons,  134  filles) 
à  écrire  et  compter  ;  162  (142  garçons,  20  filles)  n'ont  fait  aucun  progrès 

Sur  les  1,464  qui  savaient  hre  et  écrire,  1,034  (868  garçons,  66  filles)  ont  reçu 
le  complément  de  l'instruction  primaire,  430  (364  garçons,  66  filles)  n  ont  fait 

aucun  progrès.  ,  ^     kaqa     nnt 

Parmi  ceux  qui  étaient  complètement  illettres,   au   nombre   de  5,184,   ont 

appris  :  Gmçons.       Fille».         Tolal- 

,.  .    1,421     3"g2      1,783 

iuîe-ei  à  écrire!  ::::::;  ::::..  1,075  333  mo8 

A  lire,  écrire  et  compter i,029       73     1,202 

Demeurés  illettrés 682     10 J         iJi 


e 
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Écoles  pénitenHaires.  -  En  résumé,  les  résultats  de  l'enseignement  scolaire  sont 
les  suivants,  sur  un  effectif  de  8,183  : 

Ont  profité  de  l'instruction G,  786  soit  82.92  p  100 

IN  ont  fait  aucun  progrès 592  7  23    

Sont  demeurés  illettrés 791  g'gg    

Avaient  une  instruction  supérieure.  .  .        14  o!l7    — 

En  1866,  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  accru  leur  instruction  était  de  80  83 
p.  100;  c'est  une  amélioration,  en  1867,  de  2.09  p.  100. 

Profession,. -Eu  ég^rd  à  la  situation  professionnelle  avant  l'envoi  en  correction 
1  ellectjt  se  repartit  de  la  manière  suivante  :  ' 


r  r-.,.  Proportion 

Garçons.      Filles.        Total.  p.  loo 

de  l'effectif. 


Étaient  industriels 1,400  358  1,758  21  48 

~     agriculteurs 929  90  1,019  12*45 

Avaient  d  autres  professions  .  .  199  54  253  3*09 

Sans  profession 4,167  986  5,153  62."97 

L'éducation  qu'ils  ont  reçue  dans  les  établissements  a  modifié  comme  il  suit  leur 
situation  professionnelle  antérieure  : 

Garçons.      Filles.         Total.         froporlion 
_  p.  100. 

Industriels. 1,339  859  2,798  26~85 

Agriculteurs  et  horticulteurs  ..  4,857  316  5  173  63  ^?1 

Occupés  aux  services  intérieurs.  312  279  '591  n'in 

Inoccupés 187  35  222  2.'71 

Accomplissement  des  devoirs  religieux.  ~  Le  nombre  des  enfants  qui  ont  fait 
leur  première  communion  a  été  de  1,079  (910  garçons  et  169  filles)-  4  347 
(3,821  garçons  et  526  filles)  l'ont  renouvelée;  903  (720  garçons  et  183  filles)' ont 
reçu  la  confirmation.  ^ 

Récompenses.  ~  Les  enfants  jugés  dignes  de  récompenses  ont  obtenu  : 

Garçons.         Filles.  Total. 

La  grâce. ~iO  -^  - 

La  mise  en  liberté  provisoire 220  73  90'^i 

Des  livrets  de  caisse  d'épargne ]  ]  .*  341  49  Jgn 

Des  livres,  des  instruments  d'honneur,  etc.  .  2,293  450  2  743 

Des  récompenses  pécuniaires 8  662  750  9*412 

Des  récompenses  honorifiques .*  2^084  578  2*662 

D'autres  récompenses 3'714    1  30g  ^'^^g 

Le  nombre  des  infractions  a  été  de  19,911  énumérécs  ci-après  : 

Garçons.         Filles.  Total, 

y°'''  •,.• I,T87       183       1,370 

Immoralité. 241         89         '330 

Vo'esdefait 979        ^^  ^^^ 

f^»"7^-,.-  •,. 4,184       767       4,951 

Insubordination 855      287       1  142 

Autres  infractions 10,538      583     ll,'l21 

Infractions  à  la  discipline.  ~  En  \m,  le  chiffre  des  infractions  a  été  de 
20,137,  soit  une  diminution,  en  faveur  de  1867,  de  226. 

Évasions.  —  Le  nombre  des  évasions  a  été  de  136,  dont  3  filles.  —  Surce  chif- 
fre, 79  ont  été  repris  et  réintégrés  dans  les  établissements;  il  ne  reste  donc  que  57 
évades,  soit,  sur  l'effectif,  une  proportion  de  0.69  p.  100. 
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En  1865,  on  comptait  85  évadés,  soit  une  proportion  de  1.10  p.  100;  en  1866, 
la  proportion  était  de  0.72  p.  100.  Il  y  a  donc,  sous  ce  rapport,  une  amélioration 
continue. 

Maladies  et  décès.  —  Voici  les  résultats  de  la  statistique  sanitaire  : 

Garçons.  Filles.  Total. 

Le  nombre  des  malades  a  été  de 1,733  389        2,122 

—  décèdes  a  été  de 76  35  111 

Les  journées  d'infirmerie  se  sont  élevées  à.  .     30,203       10,983      41,186 

La  moyenne  des  décès  a  été  : 

En  1867,  de 1.17  p.  100  pour  les  garçons. 

—  de.  ...  .  2.37  —  filles. 
En  1866,  de 1.46           —           garçons. 

—  de 1.84  —  filles. 

En  1865,  de 2.23  —  garçons. 

—  de 2.50  —  filles. 

La  moyenne  pour  les  deux  sexes,  qui  était,  en  1866,  de  1.53  p.  100,  est  descen- 
due, en  1867,  à  1.40  p.  100.  On  voit  par  ces  résultats  quelle  heureuse  influence  ont 
en  général  les  travaux  agricoles  sur  la  santé  des  enfants. 

Suicides,  morts  accidentelles,  cas  d'aliénaiion  mentale.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  sui- 
cide, mais  4  morts  accidentelles  :  1  garçon  et  3  filles.  On  n'a  constaté  aucun  cas 
d'aliénation  antérieur  ou  postérieur  à  l'entrée  dans  les  établissements. 

Antécédents.  —  Avant  l'entrée  dans  les  établissements  : 

Garçons.       Filles.         Total. 

Avaient  été  envoyés  en  correction  une  fois 478 

■ —               —                 deux  fois 150 

' —               —                trois  fois 49 

—  —                 quatre  fois 18 

—  —                 cinq  fois  et  plus  .  .  18 


?4 
8 

158 

4 

53 

2 

20 

2 

20 

713        60        773 

Soit,  sur  l'effectif,  une  proportion  de  9.44  p.  100  pour  les  deux  sexes  :  8.71 
p.  100  pour  les  garçons  et  0.72  p.  100  pour  les  filles. 

Le  nombre  des  libérés  a  été,  en  1867,  de  1,581;  en  1866,  il  était  à  peu  près  le 
même,  1,580. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire,  on  trouve,  en  1867,  une  amélioration 
importante  sur  l'année  précédente.  En  1866,  on  comptait  254  enfants  libérés  sachant 
lire  et  écrire;  en  1867,  il  y  en  a  384  sachant  Ure,  écrire  et  calculer. 

Les  sommes  que  les  jeunes  libérés  ont  reçues,  tant  pour  habillements  que  pour 
secours  déroute,  à  leur  sortie  des  établissements,  ont  été  de  79,327  fr.  46  c. 
pour  1,581  enfants,  soit  par  libéré  50  fr.  16  c.  En  1866,  on  évaluait  cette  somme 
à  49  fr.  62  c,  et  en  1865,  à  41  fr.  59  c.  C'est  avec  une  grande  satisfaction  que  l'ad- 
ministration constate  cette  progression  dans  le  chiffre  des  allocations  destinées  aux 
jeunes  libérés.  Elle  engage  les  directeurs  des  étabhssements  privés  à  persévérer 
dans  cette  voie,  à  ne  pas  oublier  qu'ils  doivent,  autant  par  esprit  de  justice  ((ue  par 
humanité,  donner  à  ces  enfants  les  ressources  nécessaires  pour  rentrer  dans  la  vie 
hbre,  comme  le  règlement  général  du  10  avril  1869,  article  118,  leur  en  fait,  d'ail- 
leurs, une  obligation.  {La  fin  au  -prochain  numéro.) 
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III. 

Correspondance. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

Parmi  les  derniers  travaux  de  l'ancienne  Direction  centrale  de  statistique  de  la 
Sicile  (supprimée  par  suite  de  la  formation  du  royaume  d'Italie)  figure  un  travail 
très-étendu  sur  les  diverses  épidémies  cholériques,  qui,  en  1837  (année  de  la  plus 
forte  mortalité),  1854  et  1855,  ont  sévi  sur  cette  île. 

Cette  étude,  faite  avec  une  grande  abondance  de  documents,  puisqu'elle  com- 
prend un  fascicule  tout  entier  du  Journal  de  statistique  de  Sicile  (2®  série,  n*'  4), 
attira  vivement  l'attention,  tant  en  Italie  qu'à  l'étranger. 

Elle  contenait,  pour  chaque  invasion,  l'énuméralion  de  toutes  les  communes 
successivement  atteintes  et  de  celles  qui  avaient  échappé  au  fléau,  distinction  essen- 
tiellement favorable  à  la  recherche  des  causes  de  toute  nature  qui  avaient  pu  déter- 
miner, pour  certaines  localités,  l'infection  cholérique,  pour  d'autres,  une  complète 
immunité. 

Votre  journal  ayant  de  nombreux  lecteurs  en  Sicile ,  permettez  à  un  vétéran  de 
la  statistique  officielle  en  Italie  d'entrer,  sur  ce  point,  dans  quelques  détails  qui 
auront  un  certain  attrait  pour  eux. 

Voici,  par  province,  le  nombre  des  communes  qui  ont  échappé  à  l'invasion  : 


Nombre 
Provinces.  j^-t'"^'"'.."!..         des  communes 

non  atteintes. 


Nombre 
des  communes. 


Palerme 75  8' 

Messine 97  49» 

Catane 62  V 

Girgenti 40  A* 

Syracuse 31  Toutes  frappées. 

Trapani 21  4' 

Caltanissetta 29  4' 

Sicile  entière.  .  .  .         355  76 

En  tout,  76  communes  sur  355  ayant  échappé  au  fléau  jusqu'en  1855  inclusive- 
ment. 

En  1866,  il  était  facile  de  prévoir  sa  réapparition,  l'insurrection  de  septembre  à 
Palerme  ayant  molivé  l'arrivée,  du  continent  où  il  sévissait,  de  troupes  itaUennes, 
qui  ne  pouvaient  manquer  de  porter  la  contagion  avec  elles.  En  effet,  il  éclate  im- 
médiatement dans  cette  ville,  pour  faire  bientôt  le  tour  de  l'île,  où  il  a  continué  ses 
ravages  pendant  l'année  suivante.  Il  est  certain  que  des  communes,  jusque-là  res- 

1.  Setafani,  San  Mauro,  CoUesano,  Isnello,  Geraci,  Gratteri,  Pollina,  Lascari. 

2.  Sampiero  Monforte,  Vocca,  Fiumedinisi,  San  Filippo,  Spadafora  Sarapiero,  Castroreale,  Novara, 
Voccella,  Savoca,  Forzadagrô,  Casalnuovo,  Malvagna,  Limina,  Mazzarrà,Meri,  Mola,  Antillo,  Locudi, 
Moio,  Tortorici,  San  Angelodibrolo,  Giojosa,  Piraino,  San  Piero  sopraPatti,  Ucria,  Gastanea,  Ficarra, 
Galati,  Montagnarcale,  Alcara,  Vaccuja,  Sinagra,  Longi,  Librizzi,  Sammarco,  Santissimo  Salvatore, 
Frazzani,  Brolo,  Oliveri,  Capri,  Martini,  Sorrentini,  Mistretta,  San  Fratello,  Jusa,  Mottadaffermo,  Cas- 
telluccio,  Vettineo. 

3.  Belpasso,  Zafferana  Etnea,  Maletto,  Sperlinga,  Piedimonte,  FIromefreddo,  Mirabella. 

4.  Castrofillppo,  San  Angelomuxiaro,  Camastra,  Calamonaci. 

5.  Mazzara,  Castelvetrano,  Gampobello,  Poggioreale. 

6.  Sutera,  Bompensiere,  Castrogiovanni,  Galascibetta. 
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pectées  par  l'infection,  ont  été  atteintes;  mais  quelles  sont-elles?  Quelles  sont  éga- 
lement celles  qui,  atteintes  précédemment,  ont  échappé  à  cette  dernière  invasion? 
Enfin,  quelles  sont  celles  qui  ont  conservé  leur  immunité  de  1859  à  1867?  Voilà 
des  renseignements  d'un  grand  intérêt  qu'il  m'a  été  impossible  de  recueillir. 

Je  me  disposais  à  écrire  à  ce  sujet  à  M.  le  directeur  de  la  statistique  générale 
d'Italie,  lorsque  j'ai  été  informé  que  les  documents  officiels  relatifs  aux  épidémies 
sont  exclusivement  recueillis  par  le  ministère  de  l'intérieur.  Au  fond,  je  ne  m'ex- 
plique pas  que  la  Direction  générale,  qui  publie  les  résultats  des  recensements 
et  les  relevés  de  l'état  civil,  en  un  mot,  tous  les  faits  relatifs  au  mouvement  de  la 
population,  reste  étrangère  à  la  connaissance  des  épidémies.  Quand  j'avais  l'honneur 
de  diriger  le  service  de  la  statistique  de  Sicile,  je  me  livrais  à  l'enquête  la  plus  mi- 
nutieuse sur  la  marche  du  choléra,  enregistrant  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les 
observations  de  nature  à  éclairer  l'autorité  et  les  populations  sur  les  moyens  les 
plus  efficaces  de  le  prévenir  ou  de  le  combattre. 

Il  est  des  personnes,  je  le  sais,  qui  ne  sont  pas  favorables  à  des  publications  de 
cette  nature.  Elles  y  voient,  pour  les  individus,  une  cause  d'affaiblissement  moral, 
de  véritable  démoralisation,  qui  ne  peut  que  favoriser  l'invasion  du  mal.  Elles 
craignent,  en  outre,  que  des  renseignements  tendant  à  démontrer,  par  exemple,  le 
caractère  infectieux,  contagieux  de  l'épidémie,  ne  fassent  déserter  le  ht  des  malades 
et  n'amènent  des  émigrations  essentiellement  favorables  à  sa  propagation. 

Cette  préoccupation  peut  avoir,  je  le  reconnais,  quelque  chose  de  fondé.  Il  est 
évident  qu'on  ne  lutte  victorieusement  contre  les  épidémies  qu'à  la  condition  d'une 
certaine  énergie  morale,  d'une  certaine  sérénité  d'esprit.  Mais  le  courage,  le  sang- 
froid,  fussent-ils  poussés  jusqu'au  mépris  du  danger,  ne  suffisent  pas  pour  le  con- 
jurer. L'hygiène  est  également  nécessaire.  J'ai  vu  des  hommes  très- braves,  très- 
résolus,  succomber  les  premiers,  parce  qu'ils  avaient  de  regrettables  habitudes 
d'intempérance. 

Allons,  d'ailleurs,  au  fond  des  choses.  Est-ce  que,  dans  la  crainte  de  diminuer 
la  bravoure  des  marins  ou  des  soldats,  on  doit  renoncer  à  pubher  le  tableau  des 
pertes  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  après  une  rencontre  avec  l'ennemi? 

Je  reviens  au  choléra  et  à  la  Sicile.  N'est-il  pas  d'une  grande  importance  pour 
cette  île,  si  souvent  éprouvée  par  le  fléau,  que  l'on  complète,  pour  1866-1867,  les 
travaux  dont  les  invasions  précédentes  ont  été  l'objet?  Ces  travaux  ont  porté  sur 
les  faits  ci-après:  1*^  communes  atteintes  en  1837;  2^^  idem  attaquées  en  1837  et 
1854;  3"  idem  respectées  en  1837  et  frappées  en  1854;  â^  idem-  envahies  en  1837, 
1854  et  1855  ;  5*^  idem  atteintes  en  1855  pour  la  première  fois;  6"  idem  ayant  joui 
d'une  immunité  constante. 

Maintenant  il  s'agirait,  pour  continuer  cette  étude,  de  diviser  les  communes  de 
l'île  en  un  nombre  égal  de  catégories,  c'est-à-dire  de  noter:  1^  les  communes 
atteintes  en  1837, 1854,  1855  et  1866;  2°  celles  attaquées  pour  la  première  fois  en 
1866;  3^  les  communes  frappées  dans  les  cinq  invas'^ions;  4"  celles  qui  n'ont  subi 
que  l'invasion  de  1867.  Enfin,  il  conviendrait  de  rechercher  dans  quelle  proportion 
se  sont  successivement  réduites  les  76  communes  échappées  au  fléau  jusqu'en  1855. 

Je  sais  bien  que  des  travaux  de  cette  nature  n'ont  pas  été  entrepris  dans  tous  les 
pays  que  l'épidémie  a  visitées;  mais  est-ce  une  raison  pour  ne  pas  les  compléter 
en  ce  qui  concerne  la  Sicile,  où  l'ancienne  Direction  de  la  statistique  les  avait 
entrepris  avec  beaucoup  de  zèle  et  de  dévouement? 
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La  Sicile,  comme  beaucoup  d'autres  pays  de  l'Europe,  a  été  souvent  ravagée  par 
la  peste.  Supposons  que  les  communes  atteintes  et  non  atteintes  aient  été  notées  à 
chaque  invasion,  et  que  ces  communes  soient  les  mêmes  que  le  choléra  a  frappées 
depuis  1837.  N'y  aurait-il  pas,  dans  cette  coïncidence,  un  sujet  de  rapprochement 
des  plus  instructifs?  Il  serait  évident,  en  effet,  que  ces  localités  se  trouvent  dans 
des  conditions  hygiéniques,  telluriques,  etc.,  telles,  qu'elles  sont  particulièrement 
exposées  aux  maladies  contagieuses.  Et,  dans  ce  cas,  le  champ  serait  ouvert  à  des 
recherches  scientifiques  de  la  plus  grande  valeur  et  du  plus  grand  intérêt,  non- 
seulement  pour  le  pays  qui  en  serait  le  théâtre,  mais  encore  pour  tous  les  autres. 
Et  si,  par  hasard,  de  ces  recherches  allait  sortir  la  découverte  des  conditions  dans 
lesquelles  une  population  est  accessible  ou  réfractaire  au  choléra!  quel  triomphe 
pour  la  science  et  l'humanité! 

Permettez-moi  de  vous  dire.  Monsieur,  que  j'ai  été  étonné  de  ne  pas  voir  le  Con- 
grès de  statistique  s'emparer  de  cette  grande  question  d'hygiène  publique,  pour  en 
.faire  l'objet  d'un  des  programmes  d'enquête  qu'elle  soumet,  tous  les  deux  ou  trois 
ans,  à  l'attention  des  gouvernements. 

J'ai  parlé  de  la  peste  et  de  sa  disparition  complète  et  probablement  définitive  en 
Europe,  où  elle  a  été  remplacée  par  le  choléra.  Laissez-moi,  Monsieur,  vous  racon- 
ter un  souvenir  de  ma  jeunesse.  C'était  en  1813;  la  peste  venait  d'éclater  à  Malte. 
Le  danger  était  très-grand  pour  la  Sicile,  par  suite  de  sa  proximité  du  foyer  d'in- 
fection. Aussi  prit -elle  les  plus  grandes  précautions.  Je  citerai  notamment  le  fait, 
en  apparence  assez  étrange,  de  l'installation  d'un  gibet  en  vue  du  port  de  Palerme, 
dans  le  but  d'effrayer  les  contrebandiers,  véhicules  ordinaires  des  épidémies.  Mais 
la  mesure  la  plus  efficace  fut  une  surveillance  très -sévère  sur  toute  la  côte,  à 
l'aide  de  postes  d'observation  très-rapprochés ,  et  occupés  par  des  gardes  qui,  la 
nuit,  devaient  donner  l'alerte  au  son  du  buccin.  L'île  échappa  au  fléau,  qui,  depuis 
cette  époque,  n'a  plus  reparu  en  Europe. 

Serait-il  indigne  du  Congrès  de  statistique  d'ouvrir,  dans  tous  les  pays  qui  se  font 
représenter  à  ses  réunions,  une  enquête  sur  les  causes  de  cette  disparition  et  sur 
le  remplacement  de  la  peste  par  le  choléra?  Qui  sait  s'il  n'existe  pas  quelque  ana- 
logie entre  les  deux  fléaux,  et  si  les  précautions  prises  contre  le  premier,  et  avec 
un  incontestable  succès,  ne  réussiraient  pas  également  contre  le  second?  Je  ne 
veux  pas  ranimer  ici  la  grande  querelle  des  contagionistes  et  des  non-contagio- 
nistes;  mais  il  me  semble  qu'il  appartiendrait  à  une  assemblée  qui  s'est  donné  la 
mission  d'indiquer  aux  gouvernements,  d'une  part,  les  grands  intérêts  sociaux  et 
humanitaires  à  étudier,  de  l'autre,  la  forme  sous  laquelle  les  faits  relatifs  à  ces 
intérêts  doivent  être  recueillis,  de  lui  signaler  l'importance  d'une  enquête  géné- 
rale et  uniforme  de  cette  nature. 

Pardon  de  cette  digression  ,  qui  m'a  un  peu  éloigné  de  mon  sujet  :  l'étude  du 
choléra  en  Sicile.  Nous  voici  à  trois  années  de  dislance  de  la  dernière  épidémie 
dans  cette  île.  Que  le  gouvernement  italien,  s'il  attache,  comme  je  le  crois,  quelque 
prix  à  continuer  les  observations  de  l'ancienne  Direction  de  statistique,  se  hâte  de 
recueillir,  conformément  aux  indications  que  j'ai  données,  les  renseignements  qui 
lui  sont  nécessaires.  Les  difficultés  de  cette  enquête  s'accroîtront  évidemment  avec 
le  temps.  Heureusement  que,  si  la  Direction  a  disparu,  la  ville  de  Palerme  a  eu  le 
bon  esprit  de  fonder  un  bureau  de  statistique,  dont  le  chef,  M.  le  docteur  Maggiore 
Perni,  n'est  pas  inconnu  des  lecteurs  de  ce  journal.  Heureusement  encore  que 
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l'exemple  de  Palerme  a  été  suivi  dans  le  plus  grand  nombre  des  autres  villes  sici- 
liennes de  quelque  imporlance. 

Lors  de  sa  première  réunion  à  Bruxelles,  en  septembre  1863,  le  Congrès  de  sta- 
tistique émettait  le  vœu  «qu'en  considération  des  phénomènes  spéciaux  que  pré- 
sentent, sous  le  rapport  de  la  santé  publique,  de  la  moralité,  de  la  criminalité,  etc., 
les  fortes  agglomérations  de  population,  des  statistiques  particulières  et  détaillées 
soient  dressées  pour  toutes  les  grandes  villes».  —  Palerme,  qui  compte  aujourd'hui 
près  de  200,000  âmes,  a  la  sienne  depuis  longtemps.  Elle  remonte,  en  effet,  au 
recensement  de  1798.  Lorsque  je  fus  appelé  à  la  diriger,  en  remplacement  de  mon 
digne  prédécesseur,  le  docteur  François  Calcagni,  Palerme  possédait  déjà  des  tables 
du  mouvement  annuel  de  la  population  remontant  à  1805. 

Sous  le  précédent  gouvernement,  cette  ville  ne  contribuait  aux  dépenses  du  service 
central  que  pour  la  très -modeste  somme  de  510  fr.  Aujourd'hui,  son  seul  bureau 
de  statistique  lui  coûte  3,000  fr.  Les  temps  sont  bien  et  heureusement  changés! 

Mais  le  bureau  de  Palerme,  de  la  seule  ville  de  Palerme,  ne  peut  entreprendre > 
à  lui  seul,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  le  travail  que  je  demande.  Il  est 
donc  nécessaire  que  la  Direction  de  la  statistique  générale  d'Italie  s'en  charge. 
Rien  de  plus  simple  :  par  les  ordres  du  ministre  dont  elle  relève,  les  sept  préfets 
de  la  Sicile  auraient  à  en  réunir  les  éléments,  chacun  pour  sa  province,  et  à  les  lui 
transmettre. 

Au  besoin,  cependant,  je  le  reconnais,  le  gouvernement  pourrait  confier,  à  titre 
extraordinaire,  ce  soin  au  bureau  de  Palerme,  qui  s'en  acquitterait,  je  n'en  doute 
pas,  avec  le  plus  grand  zèle. 

Reste  la  troisième  hypothèse  :  ne  rien  faire  du  tout  et  laisser  ainsi  se  perdre  le 
fruit  des  travaux  précédents;  —  je  ne  puis  l'admettre. 

Agréez,  etc. 

Palerme,  10  avril  1870.  Baron  d'Antalbo. 

IV. 

VARIÉTÉS. 

i^^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1 .  Mouvement  de  l'aliénation  mentale  en  France.  —  D'après  les  recensements 
officiels,  le  chiffre  des  aUénés,  de  16,538,  en  1835,  se  serait  élevé  à  93,252  au 
1®^  janvier  1869.  Il  aurait  donc  presque  quintuplé  en  34  ans. 

Mais  les  chiffres  ci-dessus  comprennent  deux  éléments  bien  différents:  les  aliénés 
recensés  à  domicile  et  ceux  internés  dans  les  asiles.  Or ,  s'il  est  facile  de  connaître 
le  nombre  exact  de  ces  derniers,  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  :  ils  n'ont  pas 
toujours,  en  effet,  été  recensés  avec  le  même  soin  qu'aujourd'hui,  et  on  ne  peut 
guère  comparer  les  chiffres  obtenus  en  1835  avec  ceux  de  1869. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  les  résultats  constatés  au  l®''  janvier  1869  et  qu'on 
peut  à  coup  sûr  considérer  comme  un  minimum,  il  y  avait  à  cette  époque,  en 
France,  1  aliéné  sur  412  habitants. 

Cette  proportion  n'a  rien  d'ailleurs  qui  doive  nous  étonner:  elle  était,  en  Suisse, 
en  1867,  de  1  sur  202;  en  Angleterre,  en  1868,  de  1  sur  432;  en  Ecosse,  en  1868, 
de  1  sur  439,  et  en  Suède,  en  1860,  de  1  sur  512. 
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Dans  quelle  proportion  le  nombre  des  aliénés  s'est-il  accru  dans  les  établisse- 
ments spéciaux? 

Pour  l'élude  de  cette  question,  j'ai  fait,  moi-même,  dans  tous  les  établissements 
d'aliénés,  une  enquête  spéciale  qui  m'a  donné  les  résultats  suivants: 

1°  Le  chiffre  absolu  des  aliénés  internés  s'est  élevé,  de  1835  à  1869,  de  10,539 
à  38,545  :  il  a  donc  presque  quadruplé. 

2«  Le  nombre  relatif  s'est  élevé  de  3.16  à  10.03  pour  10,000  habitants;  il  a 
donc  un  peu  plus  que  triplé. 

L'augmentation  annuelle,  qui  était  d'abord  de  5.94  p.  100  par  rapport  au  chiffre 
des  existants  au  commencement  de  chaque  année,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  2.57. 

La  proportion  des  aliénés  internés  est  moins  forte  en  France  que  dans  les  pays 
voisins  :  elle  était,  en  Angleterre,  en  1868,  de  1  interné  sur  653  habitants;  en  Bel- 
gique, en  1869,  de  1  sur  768  ;  en  Ecosse,  en  1868,  de  1  sur  564;  en  Suisse,  en 
1867,  de  1  sur  896. 

L'augmentation  du  nombre  des  aliénés  internés  doit  être  attribuée  : 

l''  A  ce  que,  chaque  année,  le  chiffre  des  admissions  l'emporte  sur  celui  des  ex- 
tinctions, c'est-à-dire  des  sorties  par  guérison,  décès  ou  autres  causes; 

2°  A  l'augmentation  du  chiffre  des  entrées. 

La  première  cause  a  contribué  jusqu'ici  pour  les  deux  tiers,  et  la  seconde,  pour 
un  tiers  seulement  à  l'augmentation  progressive  du  nombre  des  aliénés  internés.  ' 

La  première  cause  diminue  de  jour  en  jour  d'importance  et  n'aura  bientôt  plus 
qu'une  influence  insignifiante. 

Il  en  est  de  même  de  l'augmentation  du  nombre  des  entrées,  —  272  en  moyenne 
par  année  de  1835  à  1869,  —  qui,  de  8.73  p.  100  par  rapport  au  chiffre  des  exis- 
tants, est  descendu  à  1.97. 

Cette  augmentation  du  chiffre  des  entrées  tient  elle-même  à  plusieurs  causes 
bien  différentes  :  il  faut  citer  en  première  ligne  la  confiance  qu'inspirent  de  plus  en 
plus  aux  familles  les  médecins  des  asiles  publics  et  privés;  aussi  est-ce  sur  les  pla- 
cements effectués  par  les  familles  que  porte  surtout  l'augmentation. 

Vient  ensuite  la  facilité  de  plus  en  plus  grande  apportée  aux  admissions  par 
l'ouverture,  chaque  année,  de  nouveaux  établissements. 

Enfin,  il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'accroissement  du  nombre  des  cas 
de  folie,  question  fort  complexe  que  je  me  réserve  d'étudier  plus  longuement  dans 
un  second  mémoire.  Mais  je  puis  dire  dès  aujourd'hui  que^  si  le  nombre  des  cas 
d'idiotie  et  surtout  de  crétinisme  va  sensiblement  en  diminuant,  le  chiffre  des  folies 
de  cause  alcoolique  et  des  folies  paralytiques  augmente  de  jour  en  jour  d'une  façon 
réellement  inquiétante.  D""  Lunier, 

Inspecteur  général  du  service  des  aliénés. 

Nous  reviendrons  sur  l'excellent  mémoire,  dont  M.  Lunier  a  bien  voulu  nous 
donner,  pour  le  Journal  de  la  Société,  l'analyse  beaucoup  trop  concise  qu'on  vient 
de  lire.  {La  Rédaction.) 

2.  Mouvement  de  la  marine  marchande  à  vapeur.  —  Nous  avons  inséré  dans  le 
numéro  précédent  le  tableau  des  accroissements  et  extinctions  de  la  marine  mar- 
chande, sans  distinction  entre  les  bâtiments  à  voile  et  à  vapeur.  Nous  complétons 
ce  document  par  une  statistique  de  même  nature,  pour  les  navires  à  vapeur  seu- 
lement. 
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vires  à 

vapeur. 

Accroissements. 

Extinctions. 

Années. 

Nouvelles 
conslructions. 

Acliats 
des  pays 
étrangers. 

Nom-     Ton- 
bre.      nage. 

11  5,793 
31     12,315 

12  1,835 
5       1,448 

8  6,184 
15       5,530 

7  6,520 
18  8,565 
12       3,032 

T 

Nom- 
bre. 

9 
20 
23 
34 
31 
43 
65 
70 
29 
15 
14 
26 
32 
24 
25 
43 
33 
39 
33 

otal. 

Ton- 
nage. 

599 

6,027 

4,040 

5,357 

10,355 

12,942 

20,658 

10,564 

5,281 

2,567 

6,764 

7,594 

9,727 

9,408 

13,551 

15,431 

17,458 

12,155 

6,252 

Naufrages. 

Nom-     Ton- 
bre.     nage. 

3  207 

2  371 

4  935 

7  1,346 

3  642 
3      1,074 

5  2,068 
5      1,428 

8  1,739 

3  746 

9  1,701 
9      2,978 

1  163 
10      3,308 

4  741 

2  531 
2      1,103 

Dépècement. 

Nom-     Ton- 
brc.      nage. 

6  425 

5  851 

7  644 
4         819 
4         445 

8  526 

6  752 
11      2,562 

7  915 

10  892 
4         835 
6         915 

8  463 
2         246 

6  1,199 
14      2,157 

11  1,049 

7  1,071 

Ventes 
aux  pays 
étrangers. 

Nom-     Ton- 
bre.      nage. 

2           61 

1  96 

2  249 
2         113 
2         504 

2  298 
4         478 

4  657 
15      5,836 

5  1,976 

6  1,172 

3  558 

4  1,382 
3         693 
3         302 
6         710 

3  249 

4  367 
9      1,917 

To 

Nom- 
bre. 

2 

7 
10 
11 
10 
13 
15 
13 
31 
17 
24 
10 
19 
20 

6 
22 
21 
17 
18 

tal. 

1850 

Nom- 
bre. 

9 

Ton- 
nage. 

599 
6,027 
4,040 
5,357 

10,355 
7,149 
8,343 
8,729 
3,833 
2,567 
6,764 
7,594 
9,727 
9,408 
7,367 
9,901 

10,938 
3,590 
3,220 

Ton- 
nage. 

61 

1851 

.  .       20 

521 

1852 

.  .       23 

1,307 

1853 

.  .       34 

1,128 

1864 

.  .       31 

2,258 

1857 

.  .       32 
.  .       34 

.  .       58 

2,089 
1,646 
2,483 

1858 

1859 

1860 

.  .       24 
.  .       15 

.  .        14 

10,466 
4,319 
3,803 

1861 

.  ,       26 

2,139 

1862 

.  .       32 

3,998 

1863 

.  .       24 

4,134 

1864 

1865 

1866 

.  .       17 

.  .       28 
26 

711 
5,217 
3,147 

1867 

21 

1,947 

1868 

21 

4,096 

3.  Réductions  successives  de  l'impôt  foncier  en  France.  —  Depuis  soixante  ou 
quatre-vingts  ans ,  la  quotité  de  l'impôt  foncier  a  considérablement  diminué.  En 
1790,  l'Assemblée  nationale  en  fixa  le  principal  à  250  millions.  On  ajouta  ensuite 
6  sous  par  livre,  qui  correspondent  à  nos  25  centimes  additionnels,  soit  50  millions 
de  plus;  total  300  millions.  Tel  est  le  point  de  départ  légal  de  la  fixation  de  l'impôt 
foncier  en  France. 

De  1797  à  1821,  neuf  dégrèvements  successifs  l'ont  allégé  de  plus  de  85  mil- 
lions. En  1850,  il  fut  encore  dégrevé  de  27  millions:  total,  depuis  soixante-quinze 
ans,  112  millions  environ.  Durant  cet  intervalle,  cet  impôt  s'est  naturellement  aug- 
menté, comme  conséquence  du  progrès  de  la  richesse  publique,  dû  à  la  paix,  par 
l'augmentation  considérable  des  propriétés  bâties  soumises  à  l'impôt. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  incontestable  qu'il  est  aujourd'hui  plus  léger  qu'il  y 
a  quatre-vingts  ans,  et,  à  ce  sujet,  il  est  impossible  de  ne  pas  faire  les  deux  réflexions 
suivantes  : 

La  valeur  monétaire  de  l'or  et  de  l'argent  ayant  diminué ,  le  même  chiffre  no- 
minal d'impôt  représente  aujourd'hui  beaucoup  moins  qu'il  y  a  quatre-vingts 
ans.  D'autre  part,  les  immeubles  donnant  aujourd'hui  des  revenus  plus  considéra- 
bles (estimés  à  plus  du  double,  presque  au  triple),  il  est  certain  que,  si  les  proprié- 
taires fonciers  reçoivent  un  revenu  ainsi  accru  et  payent  une  somme  d'impôt 
moindre,  il  n'y  a  vraiment  pas  pour  eux  de  raison  sérieuse  de  se  plaindre. 

Sans  doute ,  des  centimes  additionnels  ont  augmenté  les  charges  des  contri- 
buables, qui  souvent  ne  se  rendent  pas  compte  des  causes  de  cet  accroissement. 
Il  importe  de  les  éclairer;  il  faut  qu'ils  sachent  que  le  produit  de  ces  centimes  ne 
va  pas  à  l'Etat;  qu'il  s'emploie  dans  les  localités  mêmes,  en  dépenses  obligatoires , 
en  améliorations  réclamées  par  les  populations.  Ils  sont,  d'ailleurs,  votés  par  les 
élus  du  suffrage  universel  dans  les  communes  ou  dans  les  conseils  généraux  ;  c'est 
à  eux  de  les  restreindre  ou  de  les  étendre  selon  les  besoins  du  pays ,  selon  les 
forces  des  contribuables.  (Larrabure,  Rapport  de  pétitions  au  Sénat  en  i869.) 


4t.  La  force  publique  en  France   {moins  l'armée).  —  Sous  la  direction  de 
38,000  maires,  35,000  gardes  champêtres  communaux  veillent  sur  la  sécurité  des 
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récoltes  et  sur  les  mœurs  champêtres;  ils  sont  aidés  par  23,000  gendarmes  divisés 
en  3,000  brigades. 

30,000  gardes  particuliers  veillent  sur  les  propriétés  privées. 

30,000  douaniers  gardent  les  frontières  et  perçoivent  les  droits. 

Les  forêts  et  les  eaux  sont  défendues  par  10,000  gardes  forestiers  et  gardes-pêche. 

6,000  commissaires  de  poHce  et  agents  de  second  ordre  organisent  la  pohce  dans 
toute  la  France;  il  convient  d'ajouter  à  ce  chiffre  la  police  de  Paris,  qui  compte  au 
moins  7,000  commissaires  de  police,  officiers  de  paix  et  sergents  de  ville. 

Tous  les  délits  ou  crimes  constatés  par  les  agents  sont  jugés  par  2,941  juges  de 
paix,  3,450  magistrats  composant  373  tribunaux  de  première  instance  et  28  cours 
d'appel,  assistés,  quand  ils  siègent  en  cour  d'assises,  par  8,500  jurés  par  an. 

1  bagne  reçoit  les  condamnés  aux  travaux  forcés  non  transportés  aux  colonies 
pénales;  25  maisons  centrales  renferment  les  condamnés  à  la  détention  et  à  la  ré- 
clusion; 86  maisons  de  justice  logent  les  accusés  et  les  condamnés  à  mort,  sans 
compter:  362  prisons  départementales,  3,000  maisons  de  dépôt  cantonales,  3,000 
chambres  de  sûreté  des  casernes  de  gendarmerie ,  sans  compter  non  plus  les 
12  prisons  nécessaires  à  la  consommation  judiciaire  de  Paris. 

Enfm,  38,000  violons  sont  mis  gratis  à  la  disposition  de  tous  les  ivrognes  de  France. 

5,  Statistique  des  plébiscites.  —  Voici  la  statistique  historique  des  manifestations 
plébiscitaires  qui  ont  eu  lieu  en  France  : 

Constitution  de  1793  (République)  :  pour,  1,801,918;  contre,  11,610. 

Constitution  de  l'an  III  (P\épublique)  :  pour,  1,057,380;  contre,  49,957. 

Constitution  de  l'an  VllI  (Consulat):  pour,  3,911,000;  contre,  1,569. 

Sénatus-consulte  de  l'an  X  (Consulat  à  vie):  pour,  3,568,185;  contre,  9,074. 

Sénatus-consuUe  de  l'an  XIII  (Empire):  pour,  3,321,675;  contre,  2,599. 

Acte  additionnel  de  1815:  pour,  1,300,000;  contre,  4,206. 

Constitution  de  1852:  pour,  7,473,441;  contre,  641,351. 

Sénatus-consulte  de  décembre  1852  (Empire):  pour,  7,828,189; contre, 253,145. 

Constitution  de  1870  :  oui,  7,336,434;  non,  1,560,709. 

La  Constitution  de  1793  n'a  pas  fonctionné.  La  Constitution  de  l'an  III  a  duré 
quatre  ans.  On  sait  ce  qu'ont  duré  les  Constitutions  consulaire  et  impériale, 
ainsi  que  la  Constitution  de  1852. 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  Angleterre  en  1869.  —  Les 
voies  ferrées  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  atteignaient,  en  1869,  une 
longueur  de  23,062  kilom.  Le  développement  kilométrique  n'était,  en  1868,  que 
de  22,767  kilom.  L'augmentation  a  donc  été  de  295  kilom.  pendant  l'année  der- 
nière. Les  recettes  de  1869  se  sont  élevées  au  total  à  41,595,661  liv.  st.,  soit 
1,039,891,525  fr.;  soit  enfin  124  fr.  en  moyenne  par  jour  et  par  kilomètre.  Les 
chiffres  de  1868  étaient,  pour  les  recettes,  de  39,823,268  liv.  st.  ou  995,581,700  fr., 
soit  120  fr.  par  jour  et  par  kilomètre. 

Le  rendement  kilométrique  de  1869  est  plus  élevé  que  celui  de  toutes  les  années 
antérieures,  à  compter  de  1845. 

Les  dépenses  d'exploitation,  l'année  dernière,  ont  été  d'environ  47  '/a  P-  100  des 
recettes  brutes. 
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Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recelte  est,  en  1869,  inférieur  à  celui  des  années 
antérieures,  à  partir  de  1860. 

Le  rapport  des  recettes  du  trafic  au  capital  dépensé  est  de  8.47  p.  100. 

Le  rapport  du  produit  net  au  capital  d'établissement  a  été  de  4.45  ou  4  Ys  p.  100 
environ. 

Le  capital  d'établissement  des  lignes  anglaises  s'élève  à  490,950,770  liv.  st.,  ou 
12,273,769,250  fr. 

L'amélioration  considérable  que  nous  venons  de  signaler,  dans  l'industrie  des 
voies  ferrées,  en  Angleterre,  provient  de  trois  causes:  réduction  dans  les  dépenses 
à  imputer  au  compte  capital,  augmentation  progressive  dans  le  chiffre  du  revenu 
et  réduction  du  rapport  de  la  dépense  à  la  recette. 

Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  avait  été,  en  1866,  de  48.8  p.  100;  en 
1867,  de  50.6  p.  100;  en  1868,  il  est  descendu  à  49.05  p.  100. 

Les  recettes  ont  augmenté,  dans  l'espace  de  six  ans,  de  10,797,001  liv.  st.  ou  de 
269  millions  de  francs  en  chiffres  ronds.  La  longueur  kilométrique  a  augmenté  de 
3,696  kilom.;  le  produit  kilométrique  s'est  accru  de  15  fr.  par  jour. 

Durant  ces  six  ans,  le  capital  d'établissement  a  été  augmenté  de  103,704,570  liv.  st., 
dont  76,500,600  liv.  st.  ont  été  dépensées  de  1863  à  1866,  et  27,200,000  liv.  st. 
environ  de  1866  à  1869.  Les  deux  dernières  années,  il  n'a  été  dépensé  que 
11,000,000  liv.  st.,  c'est-à-dire  275,000,000  fr. 

Si,  à  l'avenir,  la  progression  des  receltes  et  la  réduction  des  dépenses  suivent 
la  même  marche,  on  peut  prévoir  que,  dans  cinq  ou  six  ans,  les  voies  ferrées 
d'Angleterre  produiront  50,000,000  liv.  si.,  ou  1,250,000,000  fr.  annuellement. 
{Abrégé  des  documents  officiels.) 

2.  La  télégraphie  sous-marine  anglaise.  —  La  science  pratique  a  remporté  une 
nouvelle  victoire.  La  Telegraph  construction  maintenance  Company  a  posé  avec 
succès,  et  cette  fois  même  sans  accident,  le  câble  qui  relie  Suez  et  Aden  à  Bombay. 
Ainsi  a  été  terminé  un  nouvel  anneau  de  celte  chaîne  qui  relie  par  des  câbles  sous- 
marins  trois  parties  du  monde.  C'est  une  association  d'hommes  éminenls  dans  la 
politique,  dans  la  science  et  dans  les  finances,  qui,  en  un  espace  de  dix-huit  mois, 
a  organisé  des  compagnies  unissant  l'Amérique  à  l'Europe  et,  prenant  pour  point 
de  départ  Falmoulh  d'un  côté  et  Marseille  de  l'autre,  gagnent  l'Egypte,  traversent 
la  mer  Rouge,  touchent  à  Bombay,  et  reparlent  de  la  Pointe  de  Galles  pour  aller  en 
Chine  et  en  Australie. 

Voici,  du  reste,  le  programme  de  ces  différentes  compagnies,  déjà  exécuté  en 
grande  partie,  et  le  capital  dont  elles  disposent  : 

1.  Compagnie  Falmoulh ,  Gibraltar  et  Malte. 
La  construction  de  ce  câble ,  dont  la  longueur  est  de  2,456  milles ,  est  presque 
terminée.  Sa  pose  aura  lieu  au  printemps,  dès  que  la  saison  le  permettra.  11  part  de 
Falmoulh,  est  relié  avec  Londres  par  des  fils  spéciaux  mis  à  la  disposition  de  la 
compagnie  par  le  gouvernement  anglais,  atterrit  à  Lisbonne,  Gibraltar,  et  se  ter- 
mine à  Malle.  Capital,  16,250,000  fr. 

2.  Compagnie  Marseille,  Alger  et  Malte. 
La  ligne  partira  de  Marseille,  touchera  à  Bone,  en  Algérie,  et  rejoindra  à  Malte  la 
Compagnie  anglo-méditerranéenne.  Le  câble,  d'une  longueur  de  862  milles,  est  en 
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voie  de  construction,  et  devra  être  posé  avant  le  15  août  de  cette  année.  Capital, 

5  millions. 

3.  Compagnie  anglo-méditerranéenne. 

La  compagnie  possède  deux  câbles  partant  de  Malte  et  aboutissant  à  Alexandrie. 
La  longueur  totale  des  deux  câbles  est  de  IjSOO  milles.  Un  des  câbles,  construit 
aux  frais  de  la  compagnie,  va  en  ligne  directe.  L'autre,  affermé  à  la  compagnie  par 
le  gouvernement  anglais,  longe  la  côte  et  touche  à  Tripoli  et  Benghazi.  La  compa- 
gnie se  propose  de  poser  un  troisième  câble  direct.  Elle  a  des  traités  avec  la  petite 
compagnie  possédant  un  câble  entre  Malle  et  Modica,  et  des  fils  spéciaux  à  travers 
l'Italie.  Capital,  6,500,000  fr. 

4.  Compagnie  British  Indian  submarine  Telegraph. 

Le  câble  (d'une  longueur  de  3,600  milles)  part  de  Suez,  atterrit  à  Aden  et  se 
termine  à  Bombay.  Celte  ligne  vient  d'être  achevée. 

5.  Compagnie  British  Indian. 

Le  câble  (d'une  longueur  de  1,756  milles)  est  en  voie  de  construction  et  doit 
être  posé  dans  le  commencement  de  l'année  prochaine.  Le  câble  partira  de  Pointe 
de  Galles  et  louchera  à  Penang  et  Singapore.  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
a  résolu  l'extension  jusqu'à  Hong-Kong  avec  alterrissement  à  Saigon,  si  le  Gou- 
vernement français  le  désire.  Capital,  13,500,000  fr.  —  Capital  pour  aller  jusqu'à 
Hong-Kong,  7,500,000  fr. 

6.  Compagnie  British  Australian  Telegraph. 

Le  câble  (d'une  longueur  de  2,526  milles)  est  en  voie  de  construction  et  doit  être 
posé  en  1871.  Il  doit  partir  de  Singapore,  se  rattacher  aux  îles  hollandaises,  à  Ba- 
tavia. Ces  lignes  se  continuent  jusqu'à  l'extrémité  sud-est  de  Java. 

De  ce  point,  un  second  câble  sera  posé  jusqu'à  Port-Darwin ,  en  Australie,  tou- 
chant à  Timor.  De  Port-Darwin  à  Burketown,  en  Queensland  (une  distance  de 
800  milles),  une  ligne  de  terre  sera  construite  qui  mettra  les  lignes  de  la  société 
en  communication  avec  le  système  télégraphique  de  Queensland,  New-South-Wales, 
Victoria,  l'AusIralie  du  sud  et  de  l'ouest  et  Tasmania.  Capital,  16,500,000  fr. 

Toutes  ces  compagnies  sont  reliées  entre  elles  par  des  traités  exclusifs,  et  se 
protègent  ainsi  mieux  que  ne  pourraient  le  faire  des  privilèges ,  tout  en  accordant 
au  public  une  sécurité  et  des  facilités  plus  grandes.  Une  unification  pareille  est  en 
train  de  s'opérer  avec  les  câbles  transatlantiques,  et  ceux-ci  étant  déjà  fiés  par  des 
traités  semblables  avec  le  Western  Union  Telegraph  Company,  dont  le  réseau 
s'étend  de  Plaster-Cove  jusqu'en  Californie,  il  en  résultera  un  réseau  télégraphique 
qui,  parlant  de  San  Francisco  et  passant  par  l'Angleterre  ou  la  France,  atteindra 
les  contrées  les  plus  éloignées  de  la  Chine  ou  de  l'Australie. 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ALLEMANDS. 

1.  Recettes  du  Zollverein  en  i869.  —  Le  relevé  général  des  recettes  effectuées 
par  le  Zollverein  pendant  l'année  1869  vient  d'être  publié  par  le  bureau  central  de 
l'association  allemande  à  Berlin. 

Les  droits  d'entrée  ont  rapporté  pendant  cette  époque  la  somme  de    99,554,645  fr. 

Les  droits  de  sortie,  celle  de 82,345 

Et  les  recettes  diverses 20,820 

Soit  un  total  de 99,657,810  fr. 
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En  1868,  les  recettes  avaient  été  de  102,290,500  fr.  Malgré  l'agrandissement  de 
son  territoire,  l'association  a  donc  eu  à  constater,  en  1869,  une  moins-value  de 
2,632,690  fr.,  soit  2.7  p.  100. 

On  aurait  tort  cependant  de  vouloir  en  inférer  que  le  mouvement  du  commerce 
se  soit  ralenti;  c'est  du  moins  un  fait  avéré  que  les  résultats  satisfaisants  de  la  ré- 
colle des  deux  dernières  années,  et  la  baisse  du  prix  des  principales  denrées  ali- 
mentaires qui  en  a  été  la  suite,  ont  influé  d'une  manière  favorable  sur  la  consom- 
mation des  populations  allemandes,  témoin  l'accroissement  signalé  dans  les 
importations  des  denrées  coloniales.  L'industrie  des  fers  et  des  fontes,  les  usines, 
la  meunerie,  la  soierie,  la  bijouterie ,  les  manufactures  de  draps  et  de  lainages,  et 
beaucoup  d'autres  spécialités  qui  occupaient  des  bras  nombreux ,  ont  trouvé  un 
débouché  fructueux  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'étranger. 

Dans  les  bassins  houillers,  la  demande  du  combustible  a  été  tellement  considé- 
rable, pendant  les  derniers  mois  de  l'année  antérieure,  que  les  placements  n'ont 
pu  être  réalisés,  et  les  hauts  fourneaux,  constamment  allumés,  ont  à  peine  pu  suf- 
fire aux  demandes.  L'industrie  cotonnière  est  la  seule  qui  ait  eu  à  se  plaindre  :  elle 
a  souffert  de  la  triple  épreuve  des  bas  prix,  d'un  écoulement  insuffisant  et  de  la 
cherté  de  la  matière  première. 

La  moins-value  signalée  en  1869  tient  uniquement  à  ce  que  l'importation  des 
tabacs  en  feuilles  et  des  sucres  bruts  a  fléchi  dans  des  proportions  sensibles;  pour 
le  premier  de  ces  articles,  le  déficit  représente  le  chiffre  de  2,437,500  fr.;  pour  le 
second,  la  somme  de  2,625,000  fr. 

Si  l'on  ajoutait  les  pertes  signalées  sur  les  fils  de  coton  écru,  les  fils  de  lin  blan- 
chi, le  sel,  les  cigares  et  les  bestiaux,  la  moins-value  atteindrait  certainement  un 
chiffre  beaucoup  plus  élevé  encore;  heureusement,  un  grand  nombre  d'autres  ar- 
ticles attestent  un  mouvement  en  sens  inverse  et  viennent  ainsi  atténuer  le  déficit 
général.  Je  nommerai  surtout  les  fontes  brutes,  les  ouvrages  en  fer,  machines, 
vins,  cafés,  riz,  fruits  du  sud,  harengs,  huiles,  fils  et  tissus  de  laine.  L'importa- 
tion de  ces  derniers  a  constamment  été  en  augmentant  depuis  la  réduction  des 
droits  d'entrée. 

Le  contingent  apporté  à  la  caisse  commune  par  chacun  des  Etats  associés  repré- 
sente les  chiffres  suivants  : 

Fr, 

Étals  appartenant  à  la  Confédération  du  Nord.  .  81,941,360  soit  85.2  p.  100 

En  1868 88,171,090  86.1  — 

Luxembourg 1,087,510  1.1  — 

En  1868 794,440  0.8  — 

Bavière 5,475,800  5.5  — 

En  1868 5,276,998  5.2  — 

Wurtemberg 1,849,880  1.9  — 

En  1868 2,155,552  2.1  — 

Bade 4,787,900  4.8  - 

En  1868 4,369,520  4.2  — 

Hesse  (rive  gauche  du  Mein) 1,515,360  1.5  — 

En  1868 1,680,600  1.6  — 

Réparties  sur  une  population  de  38,302,103  habitants,  ces  perceptions  repré- 
sentent, somme  brute,  un  revenu  de  2  fr.  60  c.  par  tête.  Le  chiffre  correspondant  de 
l'année  antérieure  a  été  de  2  fr.  75  c.  Si  l'on  compare  la  recette  réalisée  par  chacun 
des  États  associés  en  1869  avec  les  données  correspondantes  de  1868,  on  trouve 
que  la  Prusse  a  eu  à  enregistrer  une  perle  de  5,743,900  fr.,  dans  laquelle  la  pro- 
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vince  du  Rhin  figure,  à  raison  de  la  moins-value  des  importations  de  tabacs  en 
feuilles  et  de  sucre  brut,  pour  la  somme  de  2,304,500  fr. 

Les  autres  États  associés  ont  eu  à  enregistrer  des  bonis  plus  ou  moins  considé- 
rables, parmi  lesquels  nous  citerons  :  \ 

La  Saxe 401, 940^ 

Le  Mecklembourg 331, UO 

L'Oldenbourg 14,790 

Liibeck 485,730 

Brème 84,600 

Hambourg 1,453,650 

Les  frais  de  régie  et  de  contrôle  se  sont  élevés,  en  1869,  à  la  somme  de 
12,907,870  fr.,  soit,  comme  l'année  dernière,  13  p.  100  du  chiffre  brut  de  la  re- 
cette. La  diminution  de  385,070  fr.  que  ces  frais  accusent,  eu  égard  à  l'année  an- 
térieure, tient  à  la  suppression  de  la  frontière  douanière  du  Mecklembourg,  par 
suite  de  l'accession  de  ce  grand-duché  au  Zollverein. 

Le  chiffre  net  du  revenu  douanier  représente  donc  la  somme  de  86,749,940  fr. 
qui,  au  prorata  de  la  population ,  se  répartit  dans  les  proportions  suivantes  entre 
les  États  ci-après  : 

1869.  1868. 

Fr.  Fr. 

Confédération  nord-allemande  ..  .  66,801,660  68,408,770 

Luxembourg 452,880  471,100 

Bavière 10,941,150  11,378,840 

Wurtemberg 4,027,870  4,189,100 

Bade 3,246,770  3,375,740 

Hesse  (rive  gauche  du  Mein)  ...  .  1,279,610  1,331,740 

Ensemble 86,749,940     89,455,290  ' 

La  moyenne  du  produit  net  de  la  recette ,  en  1869,  se  chiffre  par  2  fr.  26  c.  par 

tête,  contre  2  fr.  35  c.  en  1868.  (Analyse  des  documents  officiels.) 

2.  Le  budget  de  i87i  de  la  Confédération  du  Nord.  —  Le  projet  de  budget  fédé- 
ral vient  d'être  présenté  au  reichstag  pour  l'année  1871.  Il  se  chiffre  en  dépense 
à  la  somme  de  290,423,580  fr.,  à  savoir  : 

Dépenses  ordinaires 272,707,000^ 

Dépenses  extraordinaires. 17,716,580 

Total  égal 290,423,580 

Le  budget  de  l'année  antérieure  ayant  représenté,  —  sauf  plusieurs  crédits  sup- 
plémentaires subséquemment  alloués  par  le  parlement,  —  le  chiffre  de  284,844,360 
francs,  l'exercice  1871  accuse  un  excédant  de  dépense  de  5,579,220  fr. 

Voici  comment  la  dépense  ordinaire  se  répartit,  en  1870  et  1871,  sur  les  divers 
services  attribués  à  la  compétence  de  la  Confédération. 

1871.  1870. 

Guerre 250,712,390  250,124,120 

Marine 43,487,740  11,744,810 

Affaires  étrangères 3,320,740  3,122,750 

Consulats  fédéraux 4,328,810  4,257,950 

Cabinet  du  chanceHer  fédéral.  .  .  .  4,029,200  832,330 

Reichstag 77,440  77,440 

Intérêts  de  l'emprunt  fédéral.  ..  .  2,295,000  4,687,500 

Cour  des  comptes 236,250  223,830 

Tribunal  suprême  de  commerce  .  .  249,760  » 

Totaux 272,707,000   269,070,400 
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La  dépense  extraordinaire  se  décompose  comme  suit  : 

1871.  1870. 

Guerre 933,470^  4,691,540' 

Marine 16,512,980  9,856,410 

Postes 45,830  120,270 

Télégraphes 224,300  291,780 

Cabinet  du  chancelier  fédéral.  ...  »  667,710 

Ministère  des  affaires  étrangères  .  .  »  112,500 

Consulats  fédéraux »  33,750 

Totaux 17,716,580        15,773,960 

En  plus  :  Budget  ordinaire,  3,636,600  fr.;  —  budget  extraordinaire,  1,942,620  fr. 
Le  budget  des  recettes  qui,  on  le  sait,  subit  la  loi  du  budget  des  dépenses,  pré- 
sente les  résultats  suivants  : 

Droits  de  douane  et  de  consomma-  _  '  _  ' 

tion 182,154,380'  181,901,060' 

Timbre  des  lettres  de  change.  .  .  .  3,360,000  3,360,000 

Postes 9,002,680  991,320 

Télégraphes 224,340  291,780 

Services  divers 503,580  388,400 

Produit  de  l'emprunt  fédéral ....  7,578,470  4,691,540 

Totaux 202,823,450      191,624,100 

Comme  le  produit  de  ces  allocations,  malgré  l'augmentation  considérable  du 

revenu  des  postes  et  les  versements  sur  l'emprunt  de  1867,  est  insuffisant  pour 

faire  face  aux  dépenses,  le  gouvernement  fédéral  se  voit  obligé,  comme  d'habitude, 

de  demander  aux  cotisations  malriculaires  les  crédits  nécessaires  pour  couvrir  le 

déficit  présumé,  qui  s'élève  à  87,600,580  fr. 

Les  divers  Etats  confédérés  auront  à  se  partager  cette  charge  au  prorata  de  leur 

population  dans  les  proportions  suivantes  : 

1871.  1870. 

Prusse 72,185,940'  77,870,450' 

Lauenbourg 151,330  155,420 

Saxe  royale 7,328,260  7,545,590 

Hesse 779,630  812,250 

Mecklembourg-Schwérin 1,732,790  1,787,860 

Saxe-Weimar 528,340  463,620 

Mecklembourg-Strélitz 307,030  309,420 

Oldenbourg 754,130  635,630 

Brunswick 845,250  897,250 

Saxe-Meiningen 337,640  296,550 

Saxe-Altenbourg. 274,770  229,280 

Saxe-Gobourg-Golha 23,260  19,170 

Anhalt 340,850  305,290 

Schwartzbourg-Rudolstadt 140,880  122,970 

Schwartzbourg-Sondershausen .  .  .  125,610  110,760 

Waldeck 110,450  96,790 

Reuss  (branche  aînée) 85,700  71,440 

Reuss  (branche  cadette) 163,800  140,410 

Schaumbourg-Lippe 59,270  50,890 

Lippe 226,600  189,820 

Lubeck 81,450  70,190 

Brème 270,000  274,670 

Hambourg 747,600  764,780 

Totaux 87,600,580        93,220,500 

Parcourons  maintenant  les  divers  chapitres  du  budget  fédéral,  en  commençant 

par  les  plus  importants,  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 

Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  2  avril  1870. 

Le  2  avril  1870,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  Passy. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

Sont  nommées  membres  titulaires  de  la  Société  les  personnes  ci-après,  dont  la 
candidature  avait  été  présentée  dans  la  séance  précédente: 

MM.  le  comte  Lewenhaupt,  attaché  à  l'ambassade  de  Suède  et  Norwége; 
Colla,  ancien  manufacturier; 
Louis  llsquin_,  directeur  de  la  poste  en  Corse; 
Léon  Lefort,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine; 
Denis  De  la  Garde,  ingénieur  des  mines,  attaché  à  l'ambassade  de  France  à 
Madrid. 

M.  Legoyt  donne  lecture  d'une  note  sur  le  mouvement  des  libéralités  aux  établis- 
sements pubhcs  en  France  de  1856  à  1863. 

Cette  lecture  provoque  la  discussion  ci-après  : 

M.  Passy  regrette  que  l'auteur  de  la  note  ait  paru  prendre,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  la  défense  des  biens  de  mainmorte.  Le  grand  inconvénient  de 
l'extension  de  ces  biens,  c'est  de  soustraire  au  commerce  une  portion  plus  ou 
moins  notable  du  sol,  et  d'empêcher  ainsi  qu'elle  aille,  parle  libre  mouvement  des 
transactions,  à  ceux  qui  pourraient  en  tirer  le  meilleur  parti.  Car  c'est  là  l'effet 
principal  de  la  complète  disponibilité  de  la  terre,  qu'elle  a,  tôt  ou  tard,  pour  ac- 
quéreur le  propriétaire  le  plus  capable  d'en  tirer,  en  l'améliorant,  le  plus  fort 
revenu. 

Sous  un  régime  de  libre  transmission  de  la  propriété  foncière,  comme  le  nôtre  ^ 
les  biens  de  mainmorte  constituent  une  sorte  de  privilège  que  ne  justifient  ni  l'état 
de  nos  mœurs,  ni  les  besoins  de  l'agriculture,  ni  un  intérêt  social  ou  politique 
quelconque. 

Au  point  de  vue  agricole,  les  terres  de  mainmorte,  qu'elles  appartiennent  à  des 
établissements  laïques  ou  religieux,  sont  les  plus  mal  cultivées  de  la  localité  où  elles 
sont  situées.  Le  mot  d'Arthur  Young,  en  1788,  qu'il  reconnaîtrait,  à  sa  mauvaise 
tenue,  un  bien  d'église  entre  mille,  est  encore  vrai  aujourd'hui.  Personnellement, 
l'orateur  a  constaté  maintes  fois  que  les  biens  des  hospices,  par  exemple,  par  suite 
de  l'obligation  que  la  loi  ou  les  règlements  font  aux  commissions  administratives 
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de  les  affermer  au  plus  offrant,  tombent  le  plus  souvent  entre  les  mains  de  mau- 
vais cultivateurs,  qui  les  épuisent  et  deviennent  en  outre  insolvables. 

L'entière  disponibilité  du  sol  est  particulièrement  nécessaire  en  France,  où  il 
importe  que  la  terre  se  subdivise  entre  un  grand  nombre  de  possesseurs ,  qui  de- 
viennent ainsi,  par  la  force  des  choses,  les  défenseurs  de  l'ordre  et  de  la  société. 

Cette  disponibilité  est,  en  outre,  pour  le  paysan  français,  le  plus  énergique  ex- 
citant au  travail  et  à  l'économie.  Supprimez,  pour  lui,  cette  perspective  de  la 
propriété,  qui  est  son  objectif  de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  et  vous  le 
découragez,  vous  le  démoralisez  profondément,  vous  en  faites  indirectement  l'auxi- 
liaire du  socialisme  et  du  communisme. 

Les  biens  de  mainmorte  n'ont  pas  eu  toujours  les  inconvénients,  les  dangers 
même  attachés  aujourd'hui  à  leur  existence.  Ainsi,  dans  les  premiers  temps  de  la 
monarchie,  les  congrégations  religieuses  ont  rendu  d'incontestables  services  à 
l'agriculture,  en  attirant  à  elles,  par  des  conditions  plus  favorables  que  celles  qui 
leur  étaient  faites  par  les  seigneurs,  un  grand  nombre  de  bons  travailleurs  et  en 
préparant  ainsi  leur  émancipation. 

Dans  un  temps  où  le  privilège  formait  la  loi  commune,  où  toute  la  propriété  était 
inféodée,  ces  congrégations,  presque  toutes  en  même  temps,  au  moins  pour  l'épo- 
que, de  véritables  foyers  de  lumière,  cultivaient  certainement  mieux  que  les  pro- 
priétaires des  grands  fiefs.  Mais  ce  qui  pouvait  être  favorable,  à  ces  époques  éloi- 
gnées, au  progrès  agricole,  a  cessé  de  l'être  depuis  longtemps,  et  on  a  dit  avec 
raison  que  la  terre  libre  est  inséparable  de  Yhomme  libre. 

On  s'est  plaint  des  progrès  du  morcellement,  de  l'émiettement  du  sol.  L'orateur 
ne  croit  pas  à  ce  fractionnement  indéfini  de  la  terre.  L'étendue  des  exploitations 
dépend  de  la  nature  et  des  conditions  locales  de  la  culture.  Là  où  elle  exige  des 
superficies  considérables  et  contiguës,  on  voit  se  former  la  grande  propriété;  là,  au 
contraire,  où  la  main-d'œuvre  est  l'élément  dominant  de  l'exploitation,  comme  dans 
les  régions  viticoles,  par  exemple,  on  voit  naître  et  se  développer  la  petite  propriété. 

L'orateur  termine  en  exprimant  le  regret  que  l'administration  des  finances  ne 
fasse  pas,  périodiquement,  une  enquête  sur  l'état  réel  du  morcellement,  en  s'as- 
surant,  par  exemple ,  si  la  propriété  rurale  ou  cultivée  (la  seule  en  cause)  se  divise 
ou  non  entre  un  nombre  croissant  de  propriétaires.  Quelques  directeurs  des  con- 
tributions directes  ont  entrepris  avec  succès  un  travail  de  cette  nature  pour  leur 
département,  et  ce  travail  a  démontré  que  le  morcellement  n'a  fait  que  des  progrès 
insensibles.  M.  Passy  cite  notamment  les  excellentes  recherches  dans  ce  sens,  pour 
l'Yonne  et  l'Isère,  de  M.  Gimel. 

M.  Woloivski  partage  l'opinion  de  M.  Passy.  Il  reconnaît,  avec  lui,  qu'aux  époques 
où  le  capital  mobilier,  le  crédit  et  la  liberté  individuelle  n'existaient  pas,  la  pro- 
priété de  mainmorte  avait  sa  raison  d'être.  A  ces  époques,  en  effet,  la  culture 
était  purement  extensive;  il  s'agissait,  avant  tout,  de  défricher  des  superficies  con- 
sidérables de  bois  et  de  landes;  or,  la  main-d'œuvre  seule  suffisait  pour  une  œuvre 
de  cette  nature.  C'était  alors  la  terre  qui  était  maîtresse  de  l'homme,  qui  imposait 
à  son  ignorance  ses  exigences  de  toute  nature,  qui  le  rendait  esclave  de  certains 
modes,  de  certaines  natures  de  cultures.  Aujourd'hui,  l'exploitation  du  sol  veut  de 
l'art,  de  la  science,  des  capitaux;  de  nos  jours,  c'est  l'homme  qui  a  dompté  la  terre 
et  l'a  soumise  à  sa  volonté,  à  l'action  puissante  de  son  intelligence;  aussi  a-t-on  pu 
dire  avec  raison  :  Tant  vaut  l'homme,  tant  vaut  la  terre^ 
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On  peut,  d'ailleurs,  généraliser  la  question  et  soutenir  que  le  communisme  se 
rencontre  au  berceau  des  sociétés.  En  fait,  le  progrès  delà  civilisation  se  manifeste 
par  le  triomphe  de  l'action  individuelle,  de  l'homme  abandonné  à  sa  propre  éner- 
gie, à  sa  propre  initiative,  à  sa  responsabilité  directe  et  positive. 

En  fait  encore,  le  progrès  de  l'agriculture  a  été  déterminé  partout  par  la  con- 
quête et  la  consécration  de  deux  grands  principes:  l'affranchissement  du  sol,  l'af- 
franchissement du  cultivateur. 

En  vain  argumente-t-on  de  l'étal  prospère  de  l'agriculture  anglaise  pour  en  con- 
clure que  l'agglomération  du  sol  favorise  le  progrès  agricole.  On  perd  de  vue  que 
si,  en  Angleterre,  la  propriété  n'est  pas  morcelée,  il  en  est  autrement  de  la  culture 
par  les  fermiers,  culture  qui  n'est  ni  la  grande  ni  la  petite,  et  qu'on  pourrait  appe- 
ler la  moyenne.  Cette  division  de  la  culture  est  une  des  premières  conditions  de 
succès  des  exploitations  anglaises.  Ce  serait,  d'ailleurs,  une  erreur  de  croire  que  la 
propriété,  en  Angleterre,  a  le  caractère  des  biens  de  mainmorte.  Légalement, 
elle  ne  peut  être  frappée  de  substitution  que  pour  trois  têtes  successives.  La  juris- 
prudence autorise,  en  outre,  certaine  procédure,  certaine  fiction  judiciaire,  grâce 
à  laquelle  la  terre  peut  devenir  libre  entre  les  mains  mêmes  du  fils  qui  l'a  reçue  de 
son  père. 

L'orateur  rappelle,  en  terminant,  qu'il  a  traduit  et  publié,  il  y  a  quelques  années, 
un  excellent  travail  du  célèbre  économiste  allemand  Roscher,  ayant  pour  titre:  la 
Politique  de  l'agriculteur.  Ce  savant  y  développe  avec  beaucoup  de  force  et  de 
clarté  des  opinions  semblables  aux  siennes. 

M*  Legoyt  se  félicite  d'avoir  provoqué  l'intéressante  discussion  que  la  Société 
vient  d'entendre.  S'il  a  paru  prendre,  dans  sa  note,  la  défense  des  biens  de  main- 
morte, contrairement  aux  opinions  qu'il  a  constamment  soutenues,  et  notamment 
dans  son  mémoire  Sur  l'État  du  morcellement  en  Europe^  c'était  uniquement  en 
vue  d'amener  un  débat  dans  lequel  il  savait  d'avance  que  la  doctrine  de  l'immo- 
bilisation du  sol,  par  le  libre  développement  de  la  mainmorte,  trouverait  d'éner- 
giques et  savants  contradicteurs.  En  d'autres  termes,  il  s'est  fait,  dans  cette  cir- 
constance, ce  qu'on  appelle  vulgairement  Vavocat  du  diable. 

Toutefois,  il  saisit  cette  occasion  de  faire  remarquer  qu'il  regrette  la  limitation  du 
droit  de  tester,  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  immobilières  aux  étabhsseraents 
publics.  Cette  limitation,  ou,  en  d'autres  termes,  l'obligation  pour  ces  établisse- 
ments de  subordonner  leur  acceptation  à  une  autorisation  du  gouvernement,  lui 
paraît  constituer  une  atteinte  à  la  propriété  elle-même.  L'orateur  n'admettrait,  en 
pareil  cas ,  comme  parfaitement  légitime  que  l'action  en  captation  par  la  famille  contre 
les  étabbssements  donataires.  Au  fond,  il  ne  redoute  pas  une  extension  considérable 
de  la  mainmorte  en  France.  Et  d'ailleurs,  la  mainmorte,  dans  le  sens  étroit  du  mot, 
n'existe  que  très-peu  dans  notre  pays.  Sauf  quelques  libéralités  immobilières  avec 
condition  de  la  conservation  indéfinie  de  l'immeuble  transmis,  le  plus  grand  nom- 
bre des  autres  ont  pour  objet  des  propriétés  dont  les  bénéficiaires  peuvent  disposer. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons,  tous  les  jours,  les  communes,  les  départements,  les 
hospices,  les  établissements  d'instruction  publique,  les  sociétés  anonymes  et  même 
les  congrégations  religieuses  aliéner  ou  hypothéquer  leurs  immeubles.  Ainsi  la 
complète  inféodalion,  l'immobilisation  du  sol  enire  un  petit  nombre  de  mains  ne 
saurait  se  produire  en  PVance.  Considérée  à  ce  point  de  vue,  la  mninmorle  peut 
offrir  des  inconvénients,  mais  non  des  dangers  chez  nous.  Au  surplus  j  le  mal 
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trouverait  dans  son  excès  même  le  remède  qui  lui  convient  ;  c'est-à-dire  que,  si  la 
propriété  individuelle  venait  à  se  raréfier,  elle  augmenterait  de  valeur  dans  des 
proportions  telles,  que  les  possesseurs  collectifs  auraient  un  intérêt  décisif  à  faire 
rentrer,  par  la  vente,  leurs  immeubles  dans  le  commerce. 

M.  Passy  rappelle  que,  dans  tous  les  pays,  et  surtout  dans  les  plus  civilisés,  le 
droit  de  propriété  est  toujours  limité  par  l'intérêt  public.  Les  lois  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  en  sont  la  preuve.  En  France,  ce  droit  reçoit  bien 
d'autres  restrictions.  Ainsi,  la  loi  interdit  au  père  de  famille  de  déshériter  ses  en- 
fants, ou  de  faire  à  l'un  d'eux  des  avantages  supérieurs  à  une  certaine  proportion. 
Elle  défend,  dans  un  intérêt  d'hygiène  publique,  la  consolidation  des  maisons  frap- 
pées de  servitude  de  voirie.  Elle  déclare  que  la  propriété  de  la  surface  n'emporte 
pas  celle  du  sol  jusque  dans  ses  dernières  profondeurs,  puisqu'elle  soumet  à  l'au- 
torisation du  gouvernement  la  faculté  d'exploiter  une  mine,  c'est-à-dire  le  fonds 
inférieur,  distinct  du  fonds  supérieur.  Elle  est  donc  conséquente,  lorsque,  dans  un 
intérêt  social,  politique,  financier  et  peut-être  aussi  agricole,  elle  donne  au  gou- 
vernement la  faculté  de  prévenir  l'immobihsation  du  sol  entre  les  mains  des  éla- 
bhssemenls  publics. 

M.  Bertrand  estime  que  l'action  en  caplalion,  à  laquelle,  d'ailleurs,  les  familles 
peuvent  toujours  recourir,  ne  saurait  prévenir  l'accroissement  des  biens  de  main- 
morte, car  les  preuves  d'une  influence  indûment  exercée  sur  le  bienfaiteur  sont 
toujours  très- difficiles  à  établir  juridiquement. 

M.  le  docteur  Lunier  cite  un  certain  nombre  de  faits  à  sa  connaissance  dans  le 
sens  des  observations  de  M.  Passy  sur  la  défectueuse  exploitation  des  terres  possé- 
dées par  les  établissements  publics.  Cela  est  vrai  surtout  pour  les  communaux  non 
amodiés,  qui  sont  le  plus  souvent  incultes  et  abandonnés  à  la  dépaissance. 

M.  Leyoyt  fait  remarquer  que,  bien  qu'en  voie  d'accroissement,  les  biens  ruraux 
transmis  aux  établissements  pubhcs  ne  forment  encore  que  le  dixième  à  peine  de 
la  superficie  cultivée  en  France.  Nous  sommes  donc  bien  loin  de  la  proportion 
atteinte  en  Belgique,  où  ils  forment  le  quart  de  celte  superficie. 

M.  Motheré  estime  que  l'accroissement  signalé  par  les  documents  officiels  pour- 
rait bien  n'être  réel  que  pour  partie.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  l'adminis- 
tration financière  a  rencontré,  au  début,  c'est-à-dire  lors  de  l'assiette  de  l'impôt 
du  20^  beaucoup  de  difficultés  pour  la  constatation  exacte  des  biens  de  mainmorte. 
Des  omissions  importantes  ont  eu  lieu,  qui  ont  été  réparées  plus  tard. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  discussion. 


II. 

Le  commerce  exlérieur  de  la  France  et  de  l'Anglelerre  dans  ses  rapports 

avec  l'industrie  artistique. 

I.   FRANCE. 

Dans  les  discussions  économiques  du  Corps  législatif,  dans  les  deux  camps  du 
libre  échange  et  de  la  protection,  on  répète  sans  cesse  que  c'est  uniquement  à  la 
perfection  et  à  la  distinction  de  nos  produits  que  nous  devons  nos  succès.  On  dit 
p|us  :  on  déclare  que  nous  n'avons  rien  à  craindre  de  la  concurrence  étrangère , 
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puisque  nos  artistes,  transportés  hors  de  notre  pays,  perdent  une  partie  de  leur 
puissance  créatrice.  Cette  bonne  opinion  de  notre  supériorité  est-elle  confirmée 
par  les  faits?  Essayons  de  nous  en  assurer,  en  étudiant  le  développement  des  in- 
dustries où  l'art  intervient  pour  une  part,  quelque  minime  qu'elle  soit,  et  celles  où 
il  n'intervient  pas  du  tout. 

Les  documents  officiels  nous  permettront  de  suivre  ce  développement  pour  la 
France  entière  {Tableau  des  douanes)  et  pour  la  capitale  en  particulier  (JS^nçm^swr 
l'industrie  parisienne). 

Ouvrons  donc  le  relevé  du  commerce  de  la  France  avec  l'étranger,  et  recher- 
chons, dans  l'ensemble  de  nos  exportations,  quelle  est  la  part  des  produits  fabri- 
qués où  l'art  intervient. 

Dans  celte  longue  énuméralion  d'objects  si  divers:  matières  animales,  matières 
végétales,  matières  minérales  et  produits  fabriqués,  nous  avons  choisi  ceux  qui, 
par  la  forme,  le  dessin  et  la  disposition  des  couleurs,  révèlent  plus  ou  moins  la 
recherche  du  beau  de  la  part  de  celui  ou  de  ceux  qui  les  ont  appropriés  à  nos 
besoins. 

Pour  ne  pas  fatiguer  le  lecteur  par  une  liste  interminable  de  produits,  nous  avons 
formé  plusieurs  groupes.  —  En  tête,  nous  avons  placé  les  industries  qui  réclament 
le  plus  contre  les  traités  conclus  depuis  1860  avec  l'Angleterre  et  divers  autres 
pays  :  les  étoffes  de  laine  mélangée  et  les  toiles  de  coton  imprimées.  —  A  côté 
de  ce  premier  groupe,  qui  peut  être  regardé  comme  la  matière  première  d'autres 
industries,  nous  placerons  les  confections,  lingeries,  habillements  et  modes,  ainsi 
que  la  mercerie  et  la  passementerie.  —  Nous  réunirons  dans  le  troisième  groupé 
tout  ce  qui  touche  à  la  soie;  —  dans  le  quatrième,  les  ouvrages  en  métaux,  y 
compris  les  bronzes;  —  dans  le  cinquième,  l'orfèvrerie  et  la  bijouterie;  —  dans  le 
sixième,  les  meubles  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'ébénisterie;  —  dans  le  septième, 
l'industrie  parisienne;  —  enfin  dans  le  huitième,  les  objets  que  nous  n'avons  pu 
faire  entrer  dans  les  classements  précédents. 

Nous  avons  pris  pour  base  de  comparaison  les  valeurs  fixées  chaque  année,  de- 
puis 1847,  par  une  commission  spéciale  de  négociants,  désignée  par  le  ministre  du 
commerce.  C'est  donc  depuis  ce  moment,  en  divisant  par  périodes  les  années  qui 
se  sont  écoulées  jusqu'en  1868,  que  nous  ferons  porter  nos  observations.  Comme 
types,  nous  prendrons  les  années  1847, 1852,  1856  et  1868.  Nous  avons  laissé  de 
côté  les  années  1857  et  1858,  à  cause  de  la  crise  commerciale  et  de  la  perturba- 
tion qu'elle  a  apportée  dans  les  affaires. 

Quel  a  donc  été  le  développement  des  exportations  de  la  France  (commerce  spé- 
cial) dans  ces  diverses  périodes,  et  quelle  a  été  aussi  la  part  des  produits  où  l'art 
intervient  ? 

EXPORTATIONS,  ACCROISSEMENTS. 

(Valeurs  en  millions  de  francs.)  (Valeurs  en  inillionsdefr.) 


1847. 


De  1847    Ou  1847 
à  1856.    à  1868. 


Exportations   totales    du    commerce 

français 719       1,256      4,893     2,789     1,174      2,070 

Exportations   des    produits   français 

où  fart  intervient 234  398         052         584        418         350 


Soit,  par  rapport  aux  exportations 

totales  (p.  100) 32  31  34  20  35  IG 
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Ce  tableau  nous  montre,  dans  toutes  les  périodes,  le  mouvement  des  exporta» 
lions  totales  et  des  exportations  où  l'art  intervient. 

Pendant  que,  de  1847  à  1856  et  de  1856  à  1868,  raccroissement  des  premières 
est  continu,  il  n'en  est  pas  de  même  des  secondes.  L'accroissement  total  des  ex- 
portations atteignait  déjà  1  milliard  174  millions  de  francs  en  1856,  et  2  milliards 
70  millions  de  francs  en  1868;  alors  que,  pour  les  exportations  où  l'art  intervient, 
l'accroissement  de  418  millions  dans  le  premier  cas  s'abaisse  à  350  millions  dans  le 
second;  leur  part  dans  l'accroissement  total,  de  35  p.  100,  descend  à  16  p.  100, 
soit  à  plus  de  moitié. 

La  part  proportionnelle  dans  l'ensemble  des  exportations,  qui  varie  de  32  à  34 
p.  100,  de  1847  à  1856,  s'abaisse  aussi  à  20  p.  100;  en  un  mot,  du  tiers  au  cin- 
quième. Il  y  a  non-seulement  arrêt,  mais  recul  sensible  dans  la  part  des  produits 
que  l'on  recherchait  jusqu'ici  sur  notre  marché  par  le  côté  artistique.  Il  ne  faut 
donc  pas  trop  s'appuyer  sur  notre  supériorité  passée;  tout  indique  que,  depuis  les 
premières  expositions  universelles,  et  surtout  depuis  1856,  on  a  fait  de  grands 
efforts  à  l'étranger  pour  nous  imiter,  et  les  progrès  ont  été  plus  rapides  à  l'extérieur 
que  chez  nous.  Hâtons-nous  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir 
notre  rang,  si  nous  ne  voulons  pas  nous  laisser  distancer. 

Pour  faire  toucher  du  doigt  les  accroissements  et  les  diminutions  de  1847  à 
1868,  observons  les  divers  groupes  et  entrons  dans  quelques  détails. 

Le  premier  groupe,  renfermant  les  étoffes  de  laine  mélangée  et  les  toiles  de 
coton  imprimées  pour  lesquelles  les  réclamations  en  faveur  de  la  protection  ont 
été  si  vives  au  Corps  législatif,  ne  donne  qu'un  accroissement  de  36  millions  de 
francs,  de  1847  à  1868,  et  dans  ce  chiffre  les  étoffes  de  laine  fournissent  toute  la 
plus-value. 

Dans  le  second  groupe,  renfermant  la  passementerie,  la  mercerie,  la  lingerie 
cousue,  les  habillements,  les  châles  brochés  et  les  modes,  l'accroissement  s'élève 
à  202  millions  de  francs,  dont  116  millions  sont  fournis  par  la  mercerie,  55  par  la 
lingerie  et  les  habillements,  et  17  millions  par  les  modes. 

Les  ouvrages  en  soie,  que  nous  avons  rangés  dans  le  troisième  groupe,  ne  don- 
nent à  l'exportation  qu'une  faible  augmentation  de  18  millions  de  francs,  dont  la 
passementerie  et  les  rubans  de  velours  font  pour  ainsi  dire  tous  les  frais,  et  com- 
blent même  une  partie  du  déficit  produit  par  la  baisse  des  soies  façonnées,  qui,  de 
33  millions  de  francs,  sont  tombés  à  7  miUions;  de  1856  à  1868,  les  rubans  de 
velours  eux-mêmes,  de  131  millions,  sont  tombés  à  56,  tant  est  grande  l'influence 
de  la  mode,  qui,  aujourd'hui,  préfère  les  étoffes  unies. 

Les  bronzes  argentés  et  dorés  sont  confondus  avec  les  ouvrages  en  métaux,  et 
l'accroissement  des  exportations  ne  dépasse  pas  15  millions  de  francs;  ce  qui  laisse 
une  perte  de  9  millions,  si  on  compare  le  chiffre  de  1868  à  celui  de  1856. 

Le  cinquième  groupe,  comprenant  l'orfèvrerie,  la  bijouterie,  les  pendules,  a 
suivi  un  développement  continu  depuis  1847  :  la  plus-value  s'élève  à  16  millions  de 
francs  en  1868.  La  bijouterie  d'or,  à  elle  seule,  donne  12  millions  d'augmen- 
tation; les  autres  articles  ont  donc  été  pour  ainsi  dire  slationnaires. 

Le  sixième  groupe,  composé  des  meubles,  de  la  tabletterie,  de  la  bimbeloterie, 
des  voitures,  des  instruments  de  musique,  donne  20  millions  de  francs,  dont  10 
millions  pour  les  meubles,  et  8  millions,  qui  se  partagent  presque  également 
entre  la  bimbeloterie  et  les  instruments  de  musique. 
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Le  septième  groupe  de  l'industrie  parisienne,  auquel  on  a  ajouté  les  papiers 
peints,  les  plumes  de  parure,  la  parfumerie,  les  gravures,  les  lithographies,  les 
fleurs  artificielles,  les  instruments  de  précision,  la  sellerie,  ne  donne  qu'un  accrois- 
sement de  23  millions  de  francs,  dont  le  mouvement  a  été  continu  de  1847  à  1868, 
et  qui  porte  pour  7  millions  sur  la  parfumerie  (que  nous  classons  ici  à  cause  de 
la  recherche  séductrice  de  ses  étiquettes  et  de  ses  enveloppes),  pour  6  millions 
sur  les  fleurs  artificielles,  pour  4  millions  sur  les  papiers  peints,  pour  2  millions 
sur  l'industrie  parisienne,  pour  2  millions  sur  les  instruments  de  précision,  et 
enfin  pour  400,000  fr.  sur  les  gravures  et  les  lithographies. 

Le  huitième  groupe,  dans  lequel  nous  avons  compris  les  ouvrages  en  peaux,  les 
gants,  la  porcelaine,  la  coutellerie,  les  cristaux,  ne  donne  qu'une  augmentation  de 
17  millions  de  francs,  quoique  les  ouvrages  en  peaux  seuls  donnent  une  plus-value 
de  26  millions,  qui  compense  les  diminutions  de  8  millions  et  de  2  milhons  qu'on 
remarque  sur  les  gants  et  la  porcelaine. 

Voici  donc  quelle  a  été,  entre  les  divers  groupes,  la  répartition  des  350  millions 
de  francs,  qui,  de  1847  à  1868,  représentent  l'augmentation  de  la  valeur  de  nos 
exportations  ou  l'art  intervient.  La  grande  industrie  des  laines  et  du  coton  n'y  entre 
que  pour  une  bien  modeste  part  (36  millions  de  francs).  Au  contraire,  toutes  ces 
industries  si  variées  qui  emploient  la  laine  et  le  coton  à  l'état  de  fil  ou  de  tissu:  la 
mercerie,  la  passementerie,  les  confections,  ont  pris  un  développement  inespéré 
et  inouï,  puisque,  sur  350  miUions,  elles  donnent  202  millions.  Le  reste  de  la  plus- 
value  est  fourni  par  les  ouvrages  en  peaux,  —  moins  les  gants,  qui,  très-recher- 
chés jusqu'en  1856,  sont  négligés  aujourd'hui,  puisque  l'exportation  est  inférieure 
de  7  millions  de  francs  à  celle  de  1847,  —  par  l'industrie  parisienne,  l'ébénisterie, 
la  soie,  l'orfèvrerie  et  les  bronzes. 

Les  véritables  objets  d'art,  les  bronzes,  l'orfèvrerie,  la  bijouterie,  la  gravure,  la 
lithographie,  ne  forment  qu'une  part  minime  dans  l'ensemble  de  nos  échanges  avec 
l'étranger.  Mais  notre  goût  pénètre  partout  dans  les  choses  de  détail,  jusqu'à  l'en- 
veloppe même  des  produits  les  plus  vulgaires,  recherchés  surtout  pour  la  forme,  la 
couleur,  et  les  plus  simples  ornements,  qui  souvent  en  font  toute  la  vogue.  Ce  sont, 
sans  doute,  des  procédés  très-inférieurs;  mais  ils  éveillent  le  sentiment  du  goût  des 
masses  et  les  habituent  peu  à  peu  à  s'élever  sur  les  hauteurs  où  l'art  domine  seul. 

II.  ANGLETERRE. 

Nous  connaissons  les  efforts  que  l'on  a  faits  de  l'autre  côté  du  détroit  pour  nous 
égaler,  peut-être  même  pour  nous  dépasser  dans  cette  voie.  Ont-ils  été  couronnés 
de  succès?  C'est  ce  que  nous  voulons  examiner. 

Suivant  le  même  procédé  d'investigation  (jiie  pour  la  France,  nous  avons  pris  les 
documents  ofîiciels  anglais  {Statistical  Abstract)  et  dépouillé  les  relevés  du  com- 
merce anglais  (exportations)  pendant  les  mêmes  années  qui  nous  ont  servi  de  base 
de  comparaison.  Nous  avons  réparti  par  groupes  les  divers  articles,  afin  qu'on 
ne  se  perde  pas  dans  les  détails;  il  est  ainsi  facile  de  se  rendre  compte  de  la  ditïé- 
rence  du  mouvement  des  affaires  dans  les  deux  pays. 

La  division  adoptée  étant  la  même,  et  l'observation  portant  sur  les  mêmes  ar- 
ticles, indiquons,  avant  d'insister  sur  les  dissemblances  ou  les  analogies,  quel  a  été 
le  mouvement  des  exportations  en  Angleterre.  Nous  avons  donné  auelques  valeurs 
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en  livres  sterling,  afin  qu'on  pût  vérifier  nos  chiffres  aux  sources;  la  transforma- 
tion en  francs  est  facile,  en  prenant  le  pair  du  change,  soit  25  fr.  20  c.  par  livre. 

Notre  comparaison  portera,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  tableau  ci-joint,  sur 
les  années  1847,  1856  et  1868.  —  Les  chiffres  sont  beaucoup  plus  considérables 
qu'en  France  ;  mais  comme  nous  cherchons  surtout  des  rapports,  peu  importent 
les  différences  dans  les  nombres  absolus. 

Nous  étudierons  successivement  les  exportations  totales  du  commerce  anglais, 
les  exportations  des  produits  anglais  où  l'art  intervient,  et  le  rapport  de  ces  der- 
nières aux  exportations  totales. 


EXPORTATIOXS. 


ACCROISSEMENTS 
des  exportations. 
(Valeurs  en  millions  de  francs.)        (Valeurs  en  millions  de  fr.) 


1847.  1856.  18G8. 


De  1847         De  1847 
à  1856.  à  1868. 


Exportations  totales  du  commerce  anglais  .  .     1,481      2^948      4,522      4,437      3,044 
Exportations  des  produits  anglais  où  l'art  in- 
tervient          554         967      4,409        443         855 

Soit,  par  rapport  aux  exportations  totales 
(p.  400) 37  33  34  28  28 

Exportations  totales  du  commerce  anglais.  Elles  se  sont  élevées  d'une  manière 
continue,  de  1847  à  1868,  de  1,481,000,000  à  4,522,000,000  fr.,  soit  de  3  mil- 
liards; pendant  qu'en  France,  à  la  même  époque,  elles  n'augmentaient  que  de 
2  milliards  de  francs.  On  voit  déjà  toute  la  supériorité  de  nos  voisins  pour  l'en- 
semble des  affaires;  la  conservent-ils  dans  la  seconde  catégorie  des  exportations  où 
l'art  intervient? 

Exportations  des  produits  anglais  où  l'art  intervient  De  1847  à  1868,  elles  se 
sont  élevées  de  554,000,000  à  1,409,000,000  fr.,  soit  de  855  millions  de  francs, 
pendant  qu'en  France  elles  ne  se  sont  accrues  que  de  la  modeste  somme  de 
350  millions  de  francs! 

En  Angleterre,  nous  n'observons  aucun  temps  d'arrêt;  le  développement  a  été 
continu  de  1847  à  1868,  tandis  qu'en  France  le  maximum  de  l'exportation  de  ces 
produits,  déjà  atteint  en  1856,  n'a  fait  que  décroître  depuis.  Quoique  portant  sur 
un  chiffre  d'affaires  beaucoup  plus  considérable*,  la  progression  non-seulement  ne 
s'est  pas  ralentie,  mais  a  toujours  marché  du  même  pas  de  1847  à  1856  et  de 
1856  à  1868. 

Si  nous  recherchons  le  rapport  des  exportations  totales  à  celles  où  l'art  inter- 
vient, nous  voyons  que  les  dernières  sont  plus  considérables  et  qu'elles  se  sont 
mieux  maintenues  qu'en  France. 

Rapport  des  exportations  Par  rapport 

où  l'art  intervient  à  l'accroissement  total 


aux   exportations  totales.  des  exjiortations. 

1847.  1856. 


De  1847         De  1847 
à  1856.  à  1868. 


P.  100.  P.  100.  P.  100.  P.  iOO.  P.  100. 

France 32  34  20  35  46 

Angleterre 37  33  34  28  28 

En  France  et  en  Angleterre,  la  proportion  est  à  peu  près  la  même  par  rapport 
aux  exportations  totales  en  1847  et  1856;  mais  tandis  qu'en  France  cette  propor- 
tion tombe,  de  1856  à  1858,  de  34  p.  100  à  20  p.  100,  en  Angleterre  elle  ne  fléchit 


1.  1  milliard  409  millions  de  francs. 
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que  de  33  à  31  p.  100  en  présence  du  développement  de  plus  en  plus  considérable 
de  la  grosse  industrie. 

Mais  c'est  surtout  la  part,  dans  l'accroissement  total  des  exportations,  des  pro- 
duits où  l'art  intervient,  qui  nous  montrera  les  plus  grandes  différences  entre  les 
deux  pays. 

Pendant  qu'en  France,  de  la  première  période  (184.7-1856)  à  la  seconde  (1847- 
1868),  elle  baisse  de  35  p.  100  à  16  p.  100,  soit  de  418  à  350  millions  de  francs, 
en  Angleterre  elle  se  maintient  toujours  à  28  p.  100,  soit  de  413  à  855  millions  de 
francs. 

Pour  maintenir  cette  proportion  en  présence  du  développement  des  affaires,  la 
somme  des  produits  exportés  où  l'art  intervient  a  dû  s'accroître  de  445  millions  en 
Angleterre,  tandis  qu'elle  baissait  de  68  millions  en  France  (de  418  à  350).  Ces 
chiffres  disent  mieux  que  des  phrases  avec  quelle  vigueur  et  quelle  intelligence  nos 
voisins  d'outre-Manche  ont  cherché  à  conquérir  leur  place  sur  un  terrain  nouveau 
pour  eux,  et  où  nous  étions  les  maîtres  jusqu'ici. 

Sur  quels  articles,  depuis  1847,  a  surtout  porté  cet  accroissement  inouï?  C'est 
le  premier  groupe  composé  des  étoffes  de  laine  mélangée  et  de  cotons  imprimés 
qui  a  donné  la  plus  forte  plus-value:  8  millions  sterling  pour  les  étoffes  de  laine, 
11  minions  pour  les  cotons  imprimés,  1  million  pour  les  lapis  (on  sait  l'usage  que 
l'on  fait  de  ces  derniers  en  Angleterre):  en  somme  20  millions  sterling,  soit  plus  de 
500  millions  de  francs,  pendant  qu'en  France  la  plus-value  pour  le  même  groupe 
n'a  été  que  de  36  millions. 

Le  second  groupe,  comprenant  la  mercerie,  les  modes,  les  vêtements,  donne 
une  plus-value  de  176  millions  de  francs,  dans  laquelle  les  vêtements  seuls  entrent 
pour  50  millions  de  francs. 

Le  troisième  groupe,  composé  de  la  soie,  des  châles,  des  rubans,  est  le  seul 
dont  le  mouvement  n'ait  pas  été  continu; l'accroissement,  qui  s'était  élevé  à  25  mil- 
lions de  francs  en  1856,  se  trouve  réduit  à  7,560,000  fr.  en  1868. 

Le  quatrième  groupe,  composé  des  bronzes,  ne  donne  que  3,500,000  fr.,  tandis 
que,  chez  nous,  l'accroissement  a  été  de  15  millions  de  francs.  Ici  nous  conservons 
encore  notre  supériorité. 

Le  cinquième  groupe  (joaillerie)  n'a  pas  suivi  le  mouvement  qu'on  avait  ob- 
servé jusqu'en  1859;  en  1868,  il  a  un  peu  fléchi,  et  on  ne  constate  qu'un  accrois- 
sement de  4,410,000  fr. 

Le  sixième  groupe,  qui  comprend  les  meubles,  la  tabletterie,  la  bimbeloterie, 
est  confondu,  avec  d'autres  produits,  sous  le  titre  d'articles  divers. 

Le  septième  groupe,  qui  comprend  les  chapeaux,  la  tapisserie,  les  livres,  donne 
une  augmentation  de  40,320,000  fr.  Les  chapeaux  seuls  y  entrent  pour  plus  de 
25  millions  de  francs,  et  les  livres  pour  12  millions  de  francs. 

Le  huitième  groupe,  où  se  trouvent  réunis  les  cuirs,  la  coutellerie  et  la  porce- 
laine, donne  une  augmentation  de  84,243,000  fr.,  qui  se  répartit  à  peu  près  égale- 
ment entre  les  cuirs  et  la  porcelaine;  la  coutellerie  seule  donne  37,800,000  fr. 

En  résumé,  on  voit  que  les  articles  qui  offrent  les  plus  forts  accroissements  sont 
beaucoup  moins  nombreux  qu'en  France:  ce  sont  les  impressions  sur  coton,  les 
étoffes  de  laine  mélangée,  la  mercerie,  les  modes,  les  vêtements,  la  poterie 
d'étain,  la  coutellerie,  les  ouvrages  en  cuir,  la  chapellerie ,  la  porcelaine,  la  faïence, 
la  librairie,  la  joaillerie  et  les  bronzes.  Notre  industrie  est  beaucoup  plus  variée. 


—  146  — 

et  notre  activité  se  porte  sur  une  foule  d'articles  sans  que  nous  arrivions  à  un  aussi 
grand  débit.  Les  Anglais,  au  contraire,  concentrent  tous  leurs  efforts  et  toute  leur 
intelligence  sur  quelques  articles  de  grande  consommation ,  et  aussitôt  ils  occupent 
sur  les  marchés  du  monde  une  place  importante  par  la  variété  et  le  bon  marché 
de  leurs  produits.  L'art  y  joue  peut-être  un  moindre  rôle  que  chez  nous;  le  goût 
est  moins  pur,  moins  raffiné;  mais  l'invention  est  souvent  aussi  remarquable  qu'en 
France.  C'est  ainsi  que,  pour  nos  modes,  l'idée  mère  nous  vient  souvent  de  l'Angle- 
terre^ quelquefois  un  peu  naïve,  et  nous  ne  faisons  que  l'améliorer  en  rectifiant  la 
coupe,  ou  en  ajoutant  quelques  ornements. 

Dans  la  lutte  engagée  aujourd'hui  entre  toutes  les  nations  par  suite  de  l'abaisse- 
ment des  barrières  douanières  qui  s'opposaient  jusqu'ici  à  l'échange  des  produits 
des  différents  pays,  devons-nous  persévérer  dans  une  voie  où  nous  ne  pouvons 
rencontrer  une  cHentèle  que  pour  les  produits  de  luxe?  Ne  faut-il  pas,  à  l'exemple 
des  temps  passés,  de  l'antiquité  même,  faire  descendre  l'art  jusque  dans  les  objets 
les  plus  vulgaires,  dont  les  poteries  anciennes  qu'on  rencontre  à  chaque  pas  nous 
donnent  le  meilleur  spécimen?  L'Angleterre  n'a  pas  méconnu  la  mine  qu'il  y  avait 
à  exploiter  de  ce  côté;  l'exemple  est  donné,  la  récompense  ne  s'est  pas  fait  atten- 
dre; négligerons-nous  plus  longtemps  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
arriver  au  même  but  ?  Clément  Juglar. 


III. 

Statistique  des  établissements  pénitentiaires  pour  i867, 
(suite  et  fin.) 

3'  partie.  —  DÉPÔTS  ET  CHAMBRES  DE  SURETE.  MAISONS  d'ARRÊT,  DE  JUSTICE 

ET  DE  CORRECTION. 

Mouvement  des  dépôts  et  chambres  de  sûreté.  —  Le  nombre  des  dépôts  et  cham- 
bres de  sûreté,  qui  était,  en  1866,  de  2,249,  a  été,  en  1867,  diminué  de  120  et 
réduit  ainsi  à  2,129.  Ces  lieux  de  détention  ont  reçu,  pendant  l'année,  102,766  in- 
dividus des  deux  sexes,  savoir  :  le  département  de  la  Seine  45,758,  dont  45,742 
prisonniers  civils  et  16  marins  et  militaires;—  les  autres  départements  57,008 , 
dont  52,809  civils  et  4,199  marins  et  militaires. 

Ils  renfermaient,  au  31  décembre  1867  :  les  cinq  dépôts  de  la  Seine  285  indivi- 
dus; ceux  des  autres  départements  110;  ensemble  395  détenus  ou  44  de  moins 
qu'à  la  fin  de  l'année  précédente. 

Le  total  des  journées  de  détention  a  été  de  208,253,  savoir  :  pour  la  Seine 
125,215,  dont  125,166  civils  et  49  mihlaires  et  marins;  —  pour  les  autres  dépar- 
tements 83,038,  dont  75,725  et  7,313,  soit  une  population  moyenne  de  571. 
Évasions.  —  Sur  17  évadés  (7  en  1866),  13  ont  été  repris. 
Mouvement  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction.  —  La  population  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  l'empire  était,  au  31  décembre  1866, 
de  22,303.  —  Sont  entrés  en  1867  :  194,630.  —  Sont  sortis  :  par  expiration  de  la 
peine,  111,227;  perr  grâce,  514;  par  acquittement,  ordonnance  de  non-lieu  ou 
ordre' administratif,  28,569;  transférés  au  bagne  ou  dans  les  maisons  centrales, 
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15,143;  transférés  dans  les  prisons  départementales,  35,279;  transférés  dans  les 
établissements  hospitaliers,  1,731;  évadés,  48;  décédés,  898.  Ensemble,  193,409, 

—  Reste  au  31  décembre  1867,  23,524. 

Le  total  des  journées  de  détenus  de  toute  catégorie  a  été  de  7,980,824,  dont 
6,316,844  pour  les  hommes  et  jeunes  garçons  et  1,663,980  pour  les  femmes  et 
jeunes  filles. 

La  population  moyenne  a  été  ainsi  de  21,865,  savoir  :  hommes  et  jeunes  garçons, 
17,306;  femmes  et  jeunes  fdles,  4,559. 

Les  prisons  de  la  Seine  figurent  dans  les  totaux  qui  viennent  d'être  indiqués 
pour  les  nombres  ci-après  :  les  journées  de  détention  ont  été  de  1,882,557,  dont 
1,402,071  pour  les  hommes  et  jeunes  garçons  et  480,486  pour  les  femmes  et  jeu- 
nes filles. 

Évasions.  —  Le  nombre  des  évadés  qui,  en  1866,  avait  été  de  29,  dont  8  dans 
le  département  de  la  Seine,  s'est  élevéj  en  1867,  à  48,  dont  9  dans  ce  dernier  dépar^ 
tement.  La  maison  de  Saint-Denis,  affectée  à  la  répression  des  délits  de  mendicité, 
figure  au  total  pour  7  évasions,  comme  en  1866. 

Age  et  sexe.  —  On  a  vu  qu'au  31  décembre  1867  la  population  des  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  s'élevait  à  23,524  détenus  des  deux  sexes.  Cet 
effectif  se  décompose  de  la  manière  suivante,  sous  le  rapport  de  l'âge  et  du  sexe  : 

Adultes j  Hommes 18,2741  22,950 

/Femmes  ....    4,676  |       ' 

Jeunes  détenus,  j  p?,f^g"^^  ;  ;  '  ;       ^q^J        574 
Ensemble 23,524 

Situation  légale.  —  Au  point  de  vue  de  la  situation  légale  des  détenus,  l'efi'ectif 
se  divise  en  quinze  catégories,  savoir  :  prévenus,  3,669;  —  accusés,  274;  —  con- 
damnés en  appel  ou  en  pourvoi,  471  ;  —  condamnés  attendant  leur  transfèrement,  576; 

—  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  an  et  au-dessous,  15,101; — condamnés  à 
plus  d'un  an,  autorisés  à  subir  leur  peine  dans  les  prisons  départementales,  840;  — 
détenus  pour  dettes  envers  l'État,  251;  —  détenus  pour  dettes  envers  les  particu- 
liers, 5;  —  détenus  par  mesure  administrative  (mendiants,  filles  publiques),  1,554; 

—  passagers  civils,  97;  —  passagers  militaires  et  marins,  112;  jeunes  détenus  par 
voie  de  correction  paternelle,  99;  — jeunes  détenus  prévenus  et  accusés,  145;  — 
jeunes  détenus  condamnés  à  6  mois  et  au-dessous,  57; — jeunes  détenus  jugés,  non 
encore  transférés,  273.  —  Total  égal,  23,524. 

Il  ressort  des  chiffres  ci-dessus  que  les  adultes  prévenus  formaient,  au  31  décem- 
bre 1867,  15.60  p.  100  de  l'effectif.  La  proportion  était  de  17.56  en  1866,  de 
15.43  en  1865,  de  17.10  en  1864  et  de  18.42  en  1863;  soit  en  moyenne,  pour  les 
cinq  années,  16.82  p.  100.  On  avait  compté  antérieurement  20.28  p.  100  en  1862, 
22.30  en  1861,  21.62  en  1860,  20.57  en  1859,  et  22.57  en  1858  ou  21.47  en 
moyenne.  La  loi  du  20  mai  1863,  sur  les  flagranis  délits  et  les  mises  enliberté  pro- 
visoire sous  caution,  a  donc  amené  dans  la  population  des  maisons  d'arrêt  une  di- 
minution que  l'on  peut  évaluer  à  environ  4  '/s  P-  100.  Depuis  que  celte  loi  est  en 
vigueur,  les  variations  annuelles  du  nombre  des  prévenus  sont  peu  importantes  et 
paraissent  correspondre  aux  fluctuations  dans  le  nombre  des  délits  plutôt  qu'à  une 
application  plus  ou  moins  étendue  des  nouvelles  dispositions  du  Gode  d'instruction 
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criminelle.  On  ne  saurait  donc  considérer  la  loi  de  1863  comme  devant  exercer, 
à  l'avenir,  une  influence  plus  grande  qu'actuellement  sur  la  population  des  pri- 
sons. 

Détenus  pour  dettes.  —  La  loi  du  22  juillet  1867  ayant  supprimé  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  les  prisons  ne  renferment  plus  d'in- 
dividus soumis  à  ce  mode  de  coercition.  Elles  contenaient,  au  31  décembre  1867, 
225  hommes  et  26  femmes  détenus  pour  dettes  envers  l'État,  et  4  hommes  et 
1  femme  pour  dettes  envers  les  particuliers,  en  matière  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle. 

Maladies.  —  Le  nombre  des  maladies  constatées  s'est  élevé,  en  1867,  à  19,962, 
se  divisant  de  la  manière  suivante  :  maladies  aiguës,  11,959,  dont  8,307  avaient 
atteint  des  hommes  et  jeunes  garçons,  et  3,652  des  femmes  et  jeunes  filles;  — 
maladies  chroniques,  8,003,  dont  hommes  et  jeunes  garçons,  6,285;  femmes  et  jeu^ 
nés  filles,  1,718. 

Rapportés  à  la  population  moyenne  des  prisons  (hommes  il,lAl  et  femmes  4,688), 
ces  chiffres  donnent  les  proportions  suivantes  p.  100  :  maladies  aiguës,  46  p.  100 
des  hommes  et  jeunes  garçons;  —  78  p.  100  des  femmes  et  jeunes  filles;  —  mala- 
dies chroniques,  36  et  36  p.  100.  —  Le  total  des  journées  de  traitement  dans  les 
infirmeries  des  prisons  a  été  de  283,572,  savoir  :  hommes  et  jeunes  garçons,  155,280; 
femmes  et  jeunes  filles,  128,292.  —  Soit,  par  rapport  aux  journées  de  détention  ; 
hommes  et  jeunes  garçons,  2.397  p.  100;  —  femmes  et  jeunes  filles,  7.501.  —  La 
population  moyenne  des  malades  s'est  élevée  :  pour  les  hommes  et  les  jeunes  gar- 
çons, à  425;  —  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles,  à  351. 

Décès.  —  Le  nombre  des  décès  dans  les  prisons  a  été  de  874,  dont  669  hom- 
mes et  jeunes  garçons;  —  205  femmes  et  jeunes  filles.  —  La  comparaison  de  ces 
chiffres  à  la  population  moyenne  fait  ressortir  une  mortalité  de  :  3.70  p.  100  pour 
les  hommes  et  les  jeunes  garçons;  —  4.30  p.  100  pour  les  femmes  et  les  jeunes 
filles;  —  soit  3.89  p.  100  pour  les  deux  sexes. 

Les  journées  de  traitement  dans  les  hôpitaux  sont  au  nombre  de  30,515  pour  les 
hommes  et  les  jeunes  garçons  et  de  19,265  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles, 
soit  ensemble  49,780.  C'est,  par  rapport  au  total  des  journées  de  maladies,  une 
proportion  de  10.42  p.  100  pour  les  hommes  et  les  jeunes  garçons,  et  de  13.06 
pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles,  ou  14.94  pour  les  deux  sexes. —  Sont  décédés 
dans  les  hôpitaux  :  126  hommes  et  jeunes  garçons;  25  femmes  et  jeunes  filles;  en 
tout  151,  correspondant  à  un  peu  plus  de  Vt  du  chiffre  total  des  décédés. 

Suicides.  —  Le  nombre  des  suicidés  a  été  de  24,  dont  21  hommes  et  3  femmes. 

Aliénation  mentale.  —  L'aliénation  mentale  a  été  constatée,  en  1867,  chez  424 
individus,  dont  :  323  hommes  et  101  femmes.  —  Pendant  la  même  année,  282 
détenus  des  deux  sexes  :  235  hommes  et  jeunes  garçons,  47  femmes  et  jeunes  fil- 
les, ont  été  reconnus  épileptiques. 

Infractions  à  la  discipline.  —  Le  nombre  des  infractions  à  la  discipline,  dans  les 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  s'est  élevé,  dans  le  courant  de  l'année 
1867,  à  26,683,  savoir  :  actes  de  violence  ou  de  fureur,  1,790;  — immoralité,  577; 
—  refus  de  travail,  1,239;  —  autres  infractions,  23,077;  —  total,  26,683. 

L'ensemble  de  ces  infractions  par  rapport  à  la  population  moyenne,  correspond 
à  11 8.93  p.  100.  —  En  1866,  le  total  était  de  27,383  infractions,  soit  130.25  p.  100. 
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Sur  les  26,683  infraclions  constatées  en  1867,  ont  été  punies,  savoir  :  8,653 
par  le  cachot  et  la  cellule;  —  8,407  par  le  pain  sec;  —  9,430  par  d'autres  peines 
disciplinaires;  —  en  tout,  26,490.  —  Les  punitions  récidivées  trois  fois  et  plus  se 
sont  élevées  à  3,699.  —  Les  peines  prononcées  par  les  tribunaux,  pour  délits  et 
crimes  commis  pendant  la  détention,  ont  été  de  59,  dont  2  afflictives  et  infamantes 
et  57  simplement  correctionnelles. 

Travail. —  Le  produit  du  travail  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection s'est  élevé,  pendant  l'année  1867,  à  1,844,833  fr.  95  c.  Il  n'avait  été,  en 
1866,  que  de  1,743,371  fr.  43  c.  Il  a  été  accompli  par  16,341  détenus  des  deux 
sexes,  pendant  3,877,642  journées  de  travail.  Le  produit  moyen  est  ressorti  à  0  fr.  47  c. 
En  1866  ce  produit  a  été  de  0^4698. 

Les  prisons  de  la  Seine  ont  donné  un  produit  de  448,059  fr.  75  c.  pour  938,796 
journées  de  travail,  soit  par  journée  de  travail  0  fr.  47  c.  L'année  précédente,  le 
prix  moyen  n'avait  été  que  de  0  fr.  46  c. 

Dans  le  produit  total  des  travaux,  le  service  intérieur  figure  pour  une  somme  de 
205,900  fr.  71  c. 

Les  industries  représentées  par  les  chiffres  les  plus  élevés  ont  été  les  suivantes  : 

Couture 215,93540"= 

Gardage,  dévidage,  bobinage,  moulinage,   étoupiers,  épluchage  et 

triage  de  laine,  soie  et  coton 199,595  21 

Cordonnerie  et  piquage 183,758  71 

Tresses  de  paille,  cabas,  paillassons,  sparterie,  empaillage  de  chaises, 

nattes  en  cheveux  ou  en  paille 93,113  61 

Chaussonnerie » 92,878  45 

Cartonnage,  boîtes  à  bougies,  ballons,  jouets  d'enfants 77,558  61 

Tissage  de  fil,  laine,  coton  ou  soie 71,511  18 

Copistes,  découpage,  lissage  de  papier,  papeterie,  imagerie 67,421  53 

Brosserie,  plumeaux,  balais 63,359  83 

Serrurerie,  quincaillerie,  coutellerie,  horlogerie,  bijouterie,  ferblan- 
terie, cheviilerie,  blanchisserie  de  limes,  couverts 53,168  04 

Boutons • 47,795  60 

Agrafes,  aiguilles,  épingles,  chaînes,  chaînettes,  chapelets,  perles  .  .  44,015  62 

Broderie,  dentelles,  fleurs,  ganterie,  passementerie 39,890  59 

Tailleurs 38,071  69 

Vannerie 37,458  74 

Le  produit  du  travail  s'élevant,  comme  on  l'a  vu,  à  1,844,833  fr.  95  c,  a  été  ré- 
parti de  la  manière  et  dans  les  proportions  suivantes  : 

Au  Trésor 469^96* 

Aux  entrepreneurs 875,108  82 

Aux  détenus  (gratifications  comprises) 969,255  17 

Ensemble 1,844,833  95 

Le  total  des  salaires,  dans  les  prisons  des  départements  autres  que  celui  de  la 
Seine,  ayant  été  de  1,356,774  fr.  20  c.  et  celui  des  journées  de  détention  dans  les 
mêmes  établissements  de  6,098,267  fr.,  la  moyenne  ressort,  par  journée,  à  0 '",2225. 
En  1866,  cette  moyenne  était  de  0^,2232.  Il  y  a  donc  eu  une  légère  diminu- 
tion, que  l'on  doit  imputer  particulièrement  à  la  réduction  du  nombre  des  con- 
damnés à  plus  d'un  an  autorisés  à  subir  leur  peine  dans  les  maisons  départemen- 
tales de  correction. 
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4®  PARTIE.  —  DÉPENSES.    PERSONNEL.    RENSEIGNEMENTS  DIVERS. 

Dépenses.  —  La  cherté  des  subsistances  et  l'augmentation  du  nombre  des  déte- 
nus ont  donné  lieu,  pour  le  service  des  prisons,  à  un  surcroît  de  dépenses  considé- 
rable. 

Le  total  des  dépenses  de  service  s'est  élevé  à  14,674,029  fr.  12  c. 

Cette  somme  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Dépenses  ordinaires. 

Transfèrements -480,777^01' 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction,  pénitenciers  agricoles,  co- 
lonies publiques  de  jeunes  détenus  et  maisons  de  détention 4,648,440  55 

Établissements  privés  déjeunes  détenus 1,676,422  62 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction 7,240,81145'=  i 

Remboursements  divers  pour  frais  de  séjour  hors  des  [     7,438,489  33 

établissements  pénitentiaires,  secours,  etc 197,678  48   ) 

Dépenses  communes  aux  divers  services ...         72,686  47 

Ensemble 44,316,215  98 

Dépenses  extraordinaires. 
Constructions  dans  les  maisons  centrales  et  les  établissements  assimilés.       354,813  14 


Total 14,671,029  12 

La  dépense  des  transfèrements  s'élève  à  480,777  fr.  01  c.  et  se  divise  ainsi  : 

Transfèrements  par  les  voitures  cellulaires 392,400'73* 

Transfèrements  par  les  voilures  publiques,  les  chemins  de  fer  et  les  ba- 
teaux à  vapeur  : 

Adultes 40,063f08'  )  ^^  ^_„  ^^ 

Jeunes  détenus 48,313  20   j  ^^'^^^  ^^ 

Les  voilures  cellulaires  ayant  transporté,  en  1867, 19,628  individus,  la  dépense 
est,  en  moyenne,  de  19^,9918  par  prisonnier. 

Les  dépenses  du  personnel  présentent,  par  rapport  à  l'année  précédente,  un  ac* 
croissement  de  13,719  fr.  47  c.  (113,270  fr.  01  c.  contre  99,550  fr.  54  c.)  résultant 
des  augmentations  accordées  aux  gardiens  des  voitures,  dont  le  service  est  excep- 
tionnellement pénible. 

Les  frais  de  locomotion  s'élèvent,  en  chemin  de  fer,  à  172,677  fr.  46  c.  pour 
932,355  kilomètres  parcourus,  soit  0*^,185  par  kilomètre,  etparterre,à  81,160fr.77c. 
pour  87,386  kilomètres,  soit  0^918. 

Les  divers  services  des  maisons  centrales,  des  pénitenciers  agricoles  et  des  co- 
lonies pubhques  de  jeunes  détenus  ont  occasionné  une  dépense  de  4,644,820  fr.  04  c. 
savoir  : 

Frais  d'administration  et  de  garde 4,626,218^24* 

Dépenses  d'entretien,  en  entreprise  ou  en  régie.  2,674,626  69 

Travaux  ordinaires  aux  bâlimenls 101,988  54 

Achat  d'objets  mobiliers,  dépenses  diverses,  .  .       23,295  86 
Services  agricoles 218,690  71 

Ensemble 4,644,820  04 

En  outre,  il  a  élé  employé  en  travaux  extraordi- 
naires aux  bàliments  une  somme  de 354,813  14 


Ce  qui  porte  le  total  des  dépenses  à 4,999^633  48 
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\  Divisée  par  le  nombre  des  journées  de  détention,  qui  a  été  de  7,069,397,  la 
somme  de  4,644,820  fr.  04  c.  donne  une  moyenne  de  65*^,703;  mais  cette  dépense 
doit  être  atténuée  de  l'excédant  des  produits  du  travail  perçus  au  profit  du  Trésor, 
sur  les  remboursements  effectués  au  moyen  des  crédits  ouverts  au  chapitre  XV, 
soit  425,445  fr.  90  c,  et  réduite  ainsi  à  4,219,374  fr.  14  c.  ou  59^685  par  jour- 
née. Les  frais  d'entretien  proprement  dits  sont  compris  pour  37*^,834  dans  la 
moyenne  brute  et  pour  31^,816  dans  la  moyenne  nette. 

Ainsi,  malgré  une  différence  en  plus  de  54,766  journées  de  détention,  la  dépense 
totale  a  diminué  de  36,467  fr.  21  c.,  ou  1^,033  par  journée.  Par  suite  des  progrès 
réalisés  dans  l'exploitation  des  travaux,  la  diminution  est  encore  plus  sensible  sur 
le  chiffre  net  de  la  dépense;  elle  est  de  1*^,464  par  journée. 

Cependant,  indépendamment  du  surcroît  de  frais  de  nourriture  que  l'administra- 
tion a  eu  à  supporter  intégralement  dans  les  établissements  où  les  services  sont 
exécutés  par  voie  de  régie,  et  dont  il  serait  difficile  de  déterminer  rigoureusement 
l'importance,  sans  entrer  dans  des  détails  trop  multipliés,  la  cherté  des  subsistan- 
ces a  occasionné,  dans  les  maisons  centrales  où  les  services  sont  l'objet  de  marchés 
d'ensemble,  une  dépense  supplémentaire  de  166,926  fr.  59  c,  qui  représente 
les  indemnités  payées  aux  entrepreneurs  conformément  à  leurs  traités.  En  1866,  le 
total  des  indemnités  n'avait  été  que  de  16,322  fr.  08  c,  soit  150,594  fr.  41  c.  en 
plus  pour  1867.  Aussi  la  moyenne  des  frais  d'entretien  a-t-elle  augmenté  de  1*^,616 
par  journée.  L'augmentation  eût  été  encore  plus  considérable  sans  la  suppression 
de  la  maison  centrale  d'Embrun  et  les  économies  obtenues  dans  les  services  des 
pénitenciers  de  la  Corse. 

Un  seul  article  présente  un  accroissement  de  dépenses,  peu  considérable  toute- 
fois. Les  services  agricoles  ont  coûté  5,559  fr.  20  c.  de  plus  qu'en  1866.  C'est  le 
résultat  du  développement  donné  aux  travaux. 

La  dépense  dans  les  établissements  privés  de  jeunes  détenus  a  été  de  1,676,122  fr. 
62c.  pour  2,524,271  journées,  soit  66*^,4  par  journée,  tandis  qu'en  1866,  pour 
2,406,908  journées,  elle  s'était  élevée  à  1,601,034  fr.  62  c,  ou,  en  moyenne, 
66S518. 

L'excédant  de  dépense  de  75,088  fr.  ne  provient  que  de  l'accroissement  du 
nombre  des  journées,  et  la  moyenne  par  journée  présente,  au  contraire,  une  di- 
minution qui  est,  d'ailleurs,  sans  importance. 

Les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  les  dépôts  et  chambres  de  sûreté 
ont  donné  lieu  à  une  dépense  de  7,240,811  fr.  15  c.  ainsi  décomposée  : 

Frais  (l'administration  et  de  garde 2,277,223'95* 

,   Services  économiques 4,234,758  48 

Dépenses  diverses 589,673  68 

Dépôts  et  chambres  de  sûreté 139,155  04 

Total  égal 7,240,811  15 

Les  journées  de  détention  ayant  été  de  8,160,207,  la  dépense  ressort  à  88*^,733 
par  journée,  dont  51^,895  pour  les  services  économiques.  Les  moyennes  étaient 
respectivement,  en  18^6,  de  87"^ ,856  et  49*^,582.  Il  y  a  donc  eu  une  aug- 
menlalion  de  0*^,877  sur  l'ensemble  et  de  2'',313  sur  les  services  économi- 
ques. L'accroissement  de  dépense  afférent  aux  services  économiques  résulte  de 
la  cherté  des  denrées  ahmenlaires.  Une  somme  de  120,364  fr.  43  c.  a  été  payée 


—  152  — 

aux  entrepreneurs  des  prisons  autres  que  celles  de  la  Seine,  à  litre  d'indemnité, 
tandis  que  ces  allocations  ne  s'élevaient,  en  1866,  qu'à  15,853  fr.  54  c. 

Le  total  des  dépenses  qui  ne  figurent  pas  dans  les  tableaux  totaux  ci-dessus  est 
de  273,685  fr.  16  c.  et  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

Frais  de  séjour  des  condamnés  dans  les  hôpitaux,  les  hospices  ou  les 

asiles  d'aliénés 112,056^05'' 

Frais  de  séjour  de  détenus  civils  dans  les  prisons  militaires 6,485  83 

Secours  de  route  aux  libérés  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection      32,639  56 

Secours  à  des  gardiens  ou  à  leurs  veuves 2,099  99 

Frais  de  conservation  de  la  maison  de  détention  de  Corte  et  dépenses 

accidentelles 7,717  26 

Loyer  de  la  maison  de  la  Roquette  ('dernier  terme) 'iOjOOO    » 

Frais  de  mission,  impressions,  inaemnités  à  divers  pour  travaux  ex- 
traordinaires et  autres  dépenses  générales 72,686  47 

Ces  divers  articles  formaient,  en  1866,  un  chiffre  de  304,153  fr.  39  c;  ils  pré- 
sentent tous  des  réductions,  à  l'exception  des  secours  de  route  aux  libérés  qui 
ont  augmenté  de  4,899  fr.  62  c.  par  suite  de  l'accroissement  du  nombre  des  dé- 
tenus. 

Personnel.  —  Pour  la  première  fois,  la  statistique  fait  connaître  le  nombre  de 
fonctionnaires,  employés  et  agents  des  maisons  centrales,  des  établissements  qui 
leur  sont  assimilés,  ainsi  que  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  et  in- 
dique les  noms  des  entrepreneurs  généraux  des  services  économiques  et  industriels^ 
les  prix  de  journée  qui  leur  sont  alloués  et  la  durée  des  marchés  en  vigueur. 

Le  personnel  des  maisons  centrales  d'hommes  ou  de  femmes,  des  pénitenciers 
agricoles  et  des  colonies  publiques  déjeunes  détenus,  se  composait,  au  31  décembre 
1867,  pour  29  étabhssements,  de  : 

!  Directeurs 29 

Inspecteurs 28 

Greffiers  et  agents  comptables 36 

Commis  aux  écritures  et  surnuméraires 55 

/Économes,  économes  adjoints 14 

c,      .             \  Régisseurs  des  cultures 5 

.  Service         jArchitectes 22 

économique.       Teneurs  de  livres 13 

(Agents  auxiliaires,  conducteurs  de  travaux,  etc.  .  .  27 

Instituteurs 19 

i  Aumôniers  catholiques 30 

Pasteurs  protestants 5 

Rabbins 3 

c      .         ,j.    ,    i  Médecins  et  chirurgiens 38 

Service  médical. .  j  pj^3j.^g^ie„3        /; 19 

/  Gardiens-chefs 23 

l  Premiers  gardiens 48 

Service  de  garde] Gardiens  ordinaires  et  portiers 699 

et  de           /  Sœurs  supérieures 8 

surveillance,     j  Sœurs  assistantes '^ 

[Sœurs  surveillantes 136 

I  Portières  et  surveillantes  laïques 5 

Total 1,266 

Les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  au  nombre  de  10  dans  la  Seine 
et  de  391  dans  les  88  autres  départements,  employaient,  au  31  décembre  1867,  un 
personnel  comprenant  : 
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Internet.    Externes.      Total. 


Service         I  Directeurs 

administratif.    |  Greffiers  et  commis  .... 

Service  économique.  —  Emplois  divers  .... 

Instituteurs ' 

„      .         ...        I  Aumôniers  catholiques.  .  . 
Service  religieux.  |  pggt^^j.^  p^^t^g^^^ 

Médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens 

/  Gardiens-chefs 

Service  de  garde  \  Premiers  gardiens 

et  de  <  Gardiens  ordinaires  .... 

surveillance,     i  Sœurs 

(  Surveillantes  laïques 345 


79 

» 

79 

41 

30 

71 

» 

21 

21 

» 

9 

9 

25 

347 

372 

» 

13 

13 

13 

390 

403 

396 

» 

396 

16 

y> 

16 

760 

» 

760 

211 

» 

211 

345 

)) 

345 

Totaux 1,886    810      2,696 

Il  existe,  en  outre,  pour  le  service  des  prisons  de  la  Seine,  deux  inspecteurs  gé- 
néraux placés  sous  les  ordres  immédiats  du  préfet  de  police. 

Les  gardiens  des  dépôts  de  sûreté  recevant  un  traitement  fixe  sur  les  fonds  du 
budget  des  prisons,  formaient  un  total  de  583,  dont  1  femme.  Le  nombre  des 
dépôts  ou  chambres  étant  de  2,129,  il  ressort  de  ces  chiffres  que  1,546  étaient 
surveillés  par  des  agents  dont  le  concours  n'entrame  aucune  dépense  pour  le  dé- 
partement de  l'intérieur.  Des  instructions  réitérées  ont  invité  les  préfets  à  confier, 
autant  que  possible,  ce  service  aux  gendarmes. 

En  résumé,  on  comptait  les  nombres  de  fonctionnaires,  employés  ou  agents 
ci-après  : 

Dans  les  maisons  centrales  et  les  établissements  assimilés 1,266 

Dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  et  les  dépôts  de 
sûreté 3,281 

Les  transfèrements  cellulaires  employaient,  en  outre,  1  inspecteur, 
1  garde-magasin,  20  gardiens  comptables,  32  gardiens  ordinaires  eti  mé- 
decin, ci 55 

Ce  qui  porte  à 4,602 

l'effectif  total  du  personnel  attaché  au  service  des  prisons  et  établissements  péni- 
tentiaires. 

Ce  nombre  ne  paraît  pas  exagéré,  si  l'on  se  rappelle  que  la  population  moyenne 
des  divers  lieux  de  détention  autres  que  les  établissements  particuliers  de  jeunes 
détenus  était,  en  1867,  de  41,732  individus,  et  que  les  voitures  cellulaires  ont 
transporté,  pendant  la  même  année,  19,628  prisonniers. 

Les  services  économiques  sont  administrés  par  voie  de  régie  dans  les  péniten- 
ciers agricoles  de  la  Corse  et  dans  les  colonies  publiques  de  jeunes  détenus.  Il  en 
est  de  même  dans  les  maisons  centrales  de  Belle-Ile  et  de  Clairvaux.  Pour  chacune 
des  autres  maisons  centrales,  un  entrepreneur  général  est  chargé  en  même  temps 
des  services  économiques  et  des  travaux  industriels,  moyennant  la  concession  de 
la  partie  du  produit  du  travail  des  détenus  qui  n'est  pas  attribuée  au  pécule,  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  payement  d'un  prix  de  journée  fixé  par  adjudication. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  services  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  correction  et  des  dépôts  ou  chambres  de  sûreté  font  l'objet  de  marchés  spéciaux 
comprenant  séparément  la  fourniture  du  pain,  celle  des  autres  aliments,  le  blan- 
chissage, le  travail,  etc.,  etc. 
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Le  service  de  chacun  des  autres  départements  est  confié  à  un  entrepreneur 
général  en  vertu  de  traités  dont  les  bases  diffèrent  peu  de  celles  qui  ont  été  adop- 
tées pour  les  maisons  centrales.  J.  de  Lamarque. 


IV. 

VARIÉTÉS. 

r®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Le  mariage  en  France  (d'après  les  documents  officiels).  —  D'après  le  recen- 
sement de  1866,  sur  100  habitants,  40.50  étaient  mariés.  Ce  rapport  a  notablement 
varié  depuis  1806,  ainsi  que  l'indiquent  les  nombres  qui  suivent  : 

1806.     1821.     1831.     1841.     1851.     1861.     1866. 

35793     36799     377l7     37781     38794     40704     4o750 

Ainsi,  la  proportion  des  couples  mariés  n'a  cessé  de  s'élever.  L'accroissement  a 
été  de  4.57  p.  100  en  60  ans. 

On  a  souvent  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  mariages  diminuent,  en  France, 
par  rapport  à  la  population  totale  et  à  la  population  adulte.  Les  documents  officiels 
sont  négatifs  sur  ce  double  point.  D'après  la  dernière  publication  du  Bureau  de  la 
statistique  de  France  {Mouvement  de  la  'population  de  i86i  à  i865),  on  aurait 
cependant  constaté,  dans  ces  cinq  années,  un  léger  affaiblissement  de  leur  nombre 
absolu  et  relatif;  mais  ce  fait  est  considéré  par  l'Administration  comme  purement 
accidentel.  Voici ,  au  surplus ,  les  chiffres  officiels  : 

Année..  H.riage..         p.^JooSt.      p.  "triage. 

1861  .  .7 3057203  0^3  122.5 

1862 303,214  0.81  123.6 

1863 301,376  0.80  125.0 

1864 299,579  0.79  126.2 

..ui;,.j  ,..  1865 299,242  0.79  126.8 

Si  l'on  divise,  d'après  le  degré  de  densité  des  populations,  les  résultats  qui  pré- 
cèdent, on  obtient  les  résultats  ci-après  : 

Hariairei  M«ri«g*s  Habitant» 

mariage».        ^   ^^q  ^|^^.,_     ^   ^  ^4,;,^^, 

'*'"  Départ,  de  la  Seine.  187677  0^91  109.9 
Villes  (moins  Paris).  70,671  0.77  129.9 
Campagnes 212,435       0.80         124.7 

Ainsi  le  nombre  relatif  des  mariages  est  beaucoup  plus  grand  dans  le  départe- 
ment delà  Seine,  qui  représente  le  maximum  de  densité  de  la  population,  que 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Mais  il  est  plus  élevé  dans  les  campagnes 
que  dans  les  villes. 

Le  rapport  moyen  des  mariages  à  la  population,  un  peu  plus  faible  dans  la  pé- 
riode quinquennale  1861-1865  que  dans  la  précédente,  est  cependant  supérieur  à 
celui  du  plus  grand  nombre  des  années  précédentes. 

En  remontant  la  série  de  ces  années,  on  constate  que  les  mariages  augmentent 
aux  époques  de  prospérité,  et  diminuent  aux  époques  de  trouble  et  d'inquiétude 
générale.  C'est  ainsi  qu'en  1848  et  1849  leur  rapport  à  la  population  est  descendu 
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jusqu'à  0.78  (pour  100  habitants),  tandis  qu'il  s'est  élevé,  de  1841  à  1845  et  de 
1856  à  1860,  à  0.81  et  0.82. 

En  dehors  de  ces  fortes  oscillations,  heureusement  fort  rares,  le  nombre  pro- 
portionnel des  mariages  peut  être  considéré  comme  à  peu  près  stationnaire. 

Quand  le  nombre  des  mariages  devient  ainsi  constant,  il  est  possible  d'en  déduire 
celui  des  couples  mariés  dans  la  population.  Il  suffit,  en  effet,  de  multiplier  les 
mariages  annuels  par  leur  durée  moyenne.  Réciproquement,  cette  durée  s'obtient 
en  divisant  le  nombre  des  couples  mariés,  dont  l'existence  a  été  constatée  par  les 
dénombrements,  par  le  nombre  annuel  des  mariages.  On  trouve  ainsi  que  la 
durée  moyenne  des  mariages,  de  23  ans  3  mois  en  1831,  s'est  élevée,  en  1861, 
à  24  ans  6  mois  et  à  près  de  25  ans  en  1866.  Il  en  résulte  que,  si  le  nombre 
annuel  des  mariages  n'a  que  peu  varié  dans  notre  pays,  leur  durée  n'a  cessé  de 
s'accroître. 

En  rapportant  les  mariages  annuels  à  la  population  totale,  on  ne  se  rend  compte 
qu'imparfaitement  de  l'aptitude  au  mariage  dans  un  pays,  car  on  fait  entrer,  dans 
le  calcul,  les  enfants  et  les  mariés.  Cette  double  cause  d'erreur  disparaît  si  l'on 
rapproche  les  mariages  des  adultes  des  deux  sexes  non  mariés.  On  constate  alors 
qu'il  se  marie,  en  France,  5.32  adultes  sur  100. 

Quand  on  cherche  les  variations  de  ce  rapport,  on  arrive  à  la  conclusion  que 
voici:  c'est  dans  le  centre  de  la  France  qu'on  se  marie  le  plus,  et  dans  la  pres- 
qu'île bretonne,  ainsi  que  dans  les  régions  montagneuses  de  l'Est  et  du  Midi,  qu'on 
se  marie  le  moins. 

L'élude  du  mariage  en  France,  d'après  l'état  civil  des  époux  (célibataires  ou 
veufs),  conduit  à  des  observations  intéressantes.  Ainsi,  sur  100  mariages,  84.77 
sont  contractés  entre  garçons  et  filles  (mariages  protogames  ou  en  premières 
noces);  —  3.43  entre  garçons  et  veuves;  —  8.48  entre  veufs  et  filles;  —  3.32 
entre  veufs  et  veuves. 

Ces  rapports  se  modifient,  comme  on  va  le  voir,  selon  le  degré  d'agglomération 
des  habitants. 

Entre  garçoni      Entre  garçon*        Entre  veufs  Entre  veufs 

et  filles,  et  veuves.  et  filles.  et  veuves. 

Départ,  de  la  Seine.       82.28  4.88  9.08  3.76 

Villes  (moins Paris).       82.74         4.07  9.37  3.82 

Campagnes 85.67  3.08  8.12  3.13 

Les  mariages  en  premières  noces  sont  donc  d'autant  plus  nombreux  que  la  popu- 
lation est  moins  agglomérée.  Les  mariages  palingames  (en  deuxièmes  ou  troisièmes 
noces)  équivalent,  en  moyenne,  à  15  p.  100  du  total.  La  proportion  est  de  18  dans 
la  Seine,  de  17  dans  les  villes  (moins  Paris)  et  de  14  seulement  dans  les  cam- 
pagnes. De  1851  à  1860,  on  en  avait  compté  16.71.  Les  mariages  de  cette  caté- 
gorie sont  donc  en  voie  de  diminution. 

Tandis  qu'à  100  mariages  de  garçons  correspondent  13.4  mariages  de  veufs,  à 
100  mariages  de  filles  ne  correspondent  que  7.2  mariages  de  veuves.  D'où  cette 
conclusion  que  les  veuves  ont  à  peu  près  2  fois  moins  de  chances  de  se  remarier 
que  les  veufs.  C'est  ce  qui  contribue  à  expliquer  le  nombre  relativement  plus  grand 
de  veuves  dont  chaque  recensement  constate  l'existence. 

En  combinant  les  résultats  des  dénombrements  de  1861  et  1866,  la  population 
adulte  non  mariée  des  deux  sexes  s'élève,  en  France,  à  11,350,404  individus.  Sur 
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ce  nombre,  603,566  se  marient  annuellement,  soit  5.22  p.  100.  C'est  ce  rapport 
qui  constitue,  pour  ces  personnes,  ce  que  nous  appellerons  la  chance  de  se  marier. 
Cette  chance  varie  comme  il  suit  suivant  le  sexe  et  l'état  civil  : 


p.  100. 

Garçons 6.47 

,      .     .    Veufs 3.75 

«ai  lOilnini      ,j  —n^ 

,   '  Moyenne  .  .  .  5.96 


p.  100. 

Filles 6.30 

Veuves 1.12 


Individus 

des 
2  sexes. 

5.32 


Moyenne  .  .  .  4.80 

,3  L'homme  a  donc  plus  de  chances  de  se  marier  dans  la  proportion  de  5.96  à 
4.80  p.  100,  et  on  peut  voir  que  cet  avantage  tient  principalement  à  l'inégalité  des 
chances  entre  les  veufs  et  les  veuves.  La  différence  se  comprend  facilement  lors- 
qu'on examine  la  composition  de  la  population  par  l'état  civil.  On  constate,  en  effet, 
qu'il  y  a  plus  de  femmes  adultes  célibataires  ou  veuves  qu'il  n'y  a  d'hommes  des 
mêmes  catégories,  l'âge  adulte,  ou,  plus  exactement,  l'âge  légal  du  mariage,  com- 
mençant, pour  la  femme,  à  15  ans,  pour  l'homme  à  18,  et  le  sexe  féminin  ayant, 
d'ailleurs,  plus  de  vieillards.  En  ce  qui  concerne  les  célibataires-hommes,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  mariage  est  directement  ou  indirectement  interdit  à  un 
grand  nombre  d'entre  eux.  Ainsi,  l'armée  presque  en  totalité,  le  clergé  régulier  et 
séculier  tout  entier,  se  trouvent  dans  ce  cas.  Si  on  éliminait  du  calcul  les  500,000 
personnes  environ  auxquelles  leur  position  enlève  ainsi,  soit  momentanément,  soit 
pour  toujours,  la  perspective  du  mariage,  la  chance  annuelle  des  garçons  s'élè- 
verait à  7.25  environ,  et  celle  des  filles  à  6.45,  et  on  voit  que  ces  rapports  laissent 
subsister  l'inégalité  que  nous  venons  de  signaler. 

Les  chances  respectives  des  garçons  et  des  filles,  ainsi  que  celles  des  veufs  et 
des  veuves,  une  fois  déterminées,  il  convient  d'indiquer  comment  elles  se  décom- 
posent suivant  les  combinaisons  diverses  qui  résultent  de  l'état  civil  des  époux. 
Voici  le  résultat  de  ces  combinaisons  : 

Sexe  masculin. 

ni,  A  j»'  Ues  filles.  .  .  .  6.22 

Chances  des  garçons  d  épouser  j  ^^g  ^g^^^g^  ^     q  25 


Chances  des  veufs  d'épouser  .  .j des  filles.  .  .  .  2.69 
'^  Ides  veuves.  .  .  1.0b 


3.75 


Sexe  féminin. 

Chances  des  filles  d'épouser.  .  .j  des  garçons  •  •  5-73 
^  I  des  veufs.  .  .  .  0.57 


i  des  garçons  .  .  0.57 


Chances  des  veuves  d'épouser. .  rj^^  ë^jj'jj"''  •  '  ^-^^ 

"1~Î2 

C'est  la  confirmation  de  l'observation  faite  plus  haut  que  la  chance  de  se  marier 
excède,  pour  les  garçons,  celle  des  filles  de  0.17  seulement,  tandis  que  la  chance 
des  veufs  dépasse  celle  des  veuves  de  2.63.  Mais,  si  l'on  entre  dans  les  détails,  on 
constate  que  les  garçons  ont  25  fois  plus  de  chances  d'épouser  des  filles  que  des 
Veuves,  et  les  filles  10  fois  plus  d'épouser  des  garçons  que  des  veufs.  D'où  cette 
conséquence  que  les  filles  contribuent  aux  mariages  mixtes  (célibataires  avec  veufs) 
dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  les  jeunes  gens  de  l'iautre  sexe. 
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Les  veufs  ont  2  7î  fois  plus  de  chances  d'épouser  des  filles  que  des  veuves  (con- 
séquence qui  vient  à  l'appui  de  la  précédente),  tandis  que  les  veuves  épousent  dans 
une  proportion  égale  des  garçons  ou  des  veufs. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  les  hommes,  céHbataires  ou  veufs,  épousent  plus  de 
filles  que  les  femmes  n'épousent  de  garçons;  d'où  il  résulte  nécessairement  que  les 
femmes  épousent  plus  de  veufs  que  les  hommes  n'épousent  de  veuves. 

C'est  par  suite  de  ces  diverses  combinaisons  que  la  chance  de  se  marier,  qui  est 
à  peu  près  la  même  pour  les  garçons  et  pour  les  filles,  est  environ  3  fois  plus  con- 
sidérable pour  les  veufs  que  pour  les  veuves. 

Si  cette  chance  se  modifie  pour  chaque  sexe  suivant  l'état  civil  des  époux,  les 
rapports  qui  l'expriment  éprouvent  des  variations  plus  marquées  encore,  quand  on 
l'étudié  dans  les  diverses  phases  de  la  vie. 

Les  fails  démontrent,  en  effet,  que  c'est  à  25  ans  environ  que  les  filles,  et  à 
près  de  29  ans  que  les  garçons  atteignent  le  maximum  de  leurs  chances.  Au-des- 
sous de  20  ans,  les  garçons  en  ont  environ  3  fois  moins  que  les  filles,  et  2  fois 
moins  de  20  à  25.  Les  chances  s'égahsent  de  25  à  30  ans.  Mais,  au-dessus  de 
30  ans,  ce  sont  toujours  les  garçons  qui  se  marient  dans  la  plus  forte  proportion, 
et  celte  proportion  va  croissant  assez  rapidement  avec  l'âge. 

En  ce  qui  concerne  les  veufs  et  veuves ,  on  constate  les  résultats  ci-après  :  Le 
maximum  de  la  chance  de  se  marier  se  produit,  pour  eux,  beaucoup  plus  tôt  que 
pour  les  célibataires;  on  peut  le  porter  de  21  à  22  ans. 

A  tous  les  âges,  les  veufs  du  sexe  masculin  ont,  relativement  à  leur  nombre, 
plus  de  chances  de  se  marier  que  les  célibataires,  bien  que  leurs  chances  générales 
soient  beaucoup  moindres  que  celles  de  ces  derniers.  II  en  est  autrement  pour  le 
sexe  féminin;  ce  n'est  qu'au-dessous  de  25  ans  que  les  chances  des  veuves  sont 
supérieures  à  celles  des  filles.  Mais  celles-ci  reprennent  l'avantage  dans  toute  la 
série  des  âges  suivants.  '^^■■ 

La  proportion  des  veufs  qui  se  remarient  est  toujours  supérieure  à  celle  des 
veuves.  Cette  supériorité  croît  avec  l'âge,  et  elle  se  résume,  pour  l'ensemble  des 
âges,  par  l'excédant  énorme  de  chances  que  nous  avons  déjà  constaté. 

En  étudiant  séparément  pour  l'homme  et  la  femme  la  chance  de  se  marier,  soit 
d'après  l'état  civil,  soit  d'après  l'âge,  nous  n'avons  pas  touché  à  une  question  du 
plus  grand  intérêt,  celle  de  savoir  à  quel  âge  ils  se  marient.  Indiquons  d'abord 
Vâge  moyen  au  mariage  (somme  des  produits  que  l'on  obtient  en  multiphant  chaque 
marié  par  son  âge,  ladite  somme  divisée  par  le  nombre  des  mariés). 

Pour  la  France  entière,  cet  âge  moyen  a  suivi  la  marche  ci-après: 


Annét'9. 


1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 


Age 
de  l'Iionimo. 

Ani.  Mois. 

30  2 

30  1 

30  6 

30  9 

30  6 

30  6 

30  6 


Age 
de  la  femme. 


26  » 
26  » 
26  1 
26    » 


26 
26 


26    2 


Années. 


1860 
1861 
1862 
1863 
1864 
1865 


Age 

Age 

de  l'homme. 

de  la  femme 

Ans.  Mois. 

Ans.  Mois. 

30    5 

26    » 

30    6 

26    1 

30    4 

26    1 

30    2 

25    9 

30    2 

25    9 

30    1 

25    8 

L'identité  presque  complète  de  ces  rapports  est  digne  d'attention.  Il  semble  tou- 
tefois, quand  on  procède  par  périodes,  que  l'âge  au  moment  du  mariage  tend  à 
diminuer,  au  moins  pour  la  femme. 
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Périodei  ^^'^  ^** 

de  riiomme.       de  la  femmo. 

Ans.  Mois.  Ans.   Mois. 

1853-1855 30    3         26     » 

1856-1860 30    6         26     1 

1861-1865 30    3         25  10 

Pour  l'ensemble  des  mariages,  l'âge  moyen  de  la  femme  est  inférieur  de 
4  '/♦  ans  à  celui  de  l'homme.  Celte  différence  varie  suivant  l'état  civil  des  époux. 
Et,  d'abord,  on  remarque  que  les  mariages  en  premières  noces  se  contractent 
environ  10  ans  avant  les  mariages  mixtes  (garçons  et  veufs,  veufs  et  filles)  et  près 
de  20  ans  avant  les  mariages  de  veufs. 

C'est  dan's  les  mariages  entre  veufs  et  filles  que  la  différence  d'âge  entre  les 
époux  est  la  plus  élevée  (9  ans).  Entre  veufs  et  veuves,  elle  varie  entre  5  et  6  ans. 
Elle  est  d'environ  4  ans  dans  les  premiers  mariages.  Enfin,  ce  n'est  que  dans  les 
mariages  entre  garçons  et  veuves,  que  la  femme  est,  en  moyenne,  plus  âgée  que 
son  conjoint;  mais  l'écart  n'atteint  pas  une  année. 

La  disproportion  d'âge  se  produisant  toujours,  sauf  dans  le  cas  qui  précède,  en 
faveur  de  la  femme,  il  en  résulte  qu'elle  a,  au  moment  de  son  mariage,  une  vie 
probable  supérieure  à  celle  de  son  conjoint,  ce  qui  lui  assure  de  5  à  10  années 
de  vie  de  plus.  Comme,  d'ailleurs,  elle  a,  coramenous  l'avons  vu,  moins  de  chances 
de  se  remarier  que  l'homme,  on  s'exphque  aisément  que  les  recensements  accusent 
2  fois  plus  de  veuves  que  de  veufs. 

Quand  on  compare  les  populations  au  même  point  de  vue,  d'après  le  degré  de 
leur  densité,  on  constate  que  les  mariages  sont  d'autant  plus  tardifs  que  la  popu- 
lation est  plus  agglomérée,  quel  que  soit  l'état  civil  des  époux.  Ainsi  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  l'homme  se  marie  à  l'âge  moyen  de  31  ans  il  mois  et  la 
femme  de  26  ans  10  mois;  —  dans  les  villes  (moins  Paris),  leur  âge  respectif  est 
de  30  ans  8  mois  et  26  ans  3  mois;  —  dans  les  campagnes,  de  29  ans  11  mois 
et  26  ans  8  mois. 

Il  est  intéressant  de  rechercher  quelle  est  la  disproportion  d'âge  entre  les  époux, 
selon  l'âge  auquel  ils  se  marient. 

Si  l'on  calcule  d'abord  l'âge  de  la  femme,  celui  de  l'homme  étant  pris  pour  point 
de  départ,  on  remarque  que,  jusqu'à  20  ans  pour  les  premiers  mariages,  et  jusqu^à 
25  ou  30  ans  pour  les  mariages  mixtes,  puis  pour  les  mariages  de  veufs  et  veuves, 
la  femme  est  plus  âgée  que  l'homme  dans  une  progression  décroissante  dont  le 
premier  terme  atteint  presque  11  années.  Mais,  à  partir  de  ces  âges,  c'est  le  fait 
contraire  qui  se  produit:  l'homme  est  toujours  plus  âgé  que  la  femme,  et  l'écart 
va  s'élargissant  depuis  moins  de  1  an  jusqu'à  près  de  23  ans. 

C'est  ainsi,  pour  s'en  tenir  aux  mariages  entre  garçons  et  filles,  que,  lorsque 
l'homme  a  de  20  à  25  ans,  son  âge  n'est  supérieur  à  celui  de  la  femme  que  de 
9  mois.  S'il  a  de  25  à  30  ans,  l'écart  monte  à  près  de  4  ans.  De  30  à  35  ans,  il 
atteint  près  de  7  ans;  —  de  35  à  40,  il  dépasse  9  ans;  —  et  de  45  à  50,  13  ans. 
Enfin,  lorsque  l'homme  a  plus  de  50  ans,  il  s'élève  progressivement  à  19  et 
23  ans. 

Dans  les  mariages  mixtes,  l'écart  maximum  varie  de  10  à  22  ans;  il  n'est  plus 
que  de  12  ans  environ  dans  les  mariages  de  veufs  et  veuves.  Ainsi  la  disproportion 
d'âge  entre  les  époux  grandit  avec  l'âge  de  l'homme,  sa  mesure  étant  d'autant  plus 
forif',  qu'il  est  plus  voisin  de  la  vieillesse. 
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Maintenant,  si  on  étudie  l'écart  des  âges,  en  prenant  celui  de  la  femme  pour 
point  de  départ,  on  est  conduit  à  constater  que,  plus  elle  est  jeune,  plus  grand  est 
cet  écart.  Ce  n'est  qu'au  delà  de  la  jeunesse,  c'est-à-dire  après  35  ans,  pour  les 
mariages  en  premières  noces  et  entre  veuves  et  garçons,  et  sur  le  seuil  même  de 
la  vieillesse,  c'est-à-dire  après  55  ans,  pour  les  autres  catégories  de  mariages,  que 
les  femmes,  suivant  l'exemple  de  l'autre  sexe,  s'allient  à  des  époux  d'autant  plus 
jeunes,  qu'elles  sont  plus  avancées  en  âge. 

Cette  double  tendance  se  caractérise  principalement  dans  les  premiers  mariages. 
On  trouve,  en  effet,  que  lorsque  la  femme  a  de  15  à  20  ans,  l'homme  a,  en 
moyenne,  8  années  de  plus  qu'elle.  Si  la  femme  a  de  20  à  25  ans,  l'écart  n'est  que 
de  4  ans;  il  descend  à  2  ans  environ  pour  les  femmes  de  25  à  30  ans;  enfin,  il  y  a 
égalité  d'âge,  quand  elles  ont  de  30  à  35  ans.  A  partir  de  cet  âge  de  la  femme, 
l'homme  est  plus  jeune  dans  une  proportion  qui  va  presque  à  8  ans,  lorsque  son 
conjoint  a  dépassé  55  ans. 

Cette  disproportion  extrême  est  de  9  ans  pour  les  mariages  contractés  entre  des 
veuves  et  des  garçons;  mais  elle  est  presque  nulle,  pour  les  mariages  entre  filles 
ou  veuves  et  veufs. 

On  peut  donc  dire  que  la  femme  est  à  peu  près  sans  initiative  en  ce  qui  concerne 
le  choix  d'un  époux  jusqu'à  un  âge  plus  ou  moins  avancé.  Maîtresse  alors  de  sa 
destinée,  elle  prend,  comme  l'homme,  un  mari  d'autant  plus  jeune,  qu'elle  l'est 
moins. 

Dans  les  considérations  qui  précèdent,  nous  nous  sommes  surtout  attaché  à  faire 
connaître  l'âge  moyen  des  époux  au  moment  de  leur  mariage;  mais  nous  n'avons 
rien  dit  de  cet  âge  calculé  suivant  leur  état  civil  et  abstraction  faite  de  l'âge  relatif 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Voici  les  résultats  de  ce  nouveau  calcul  : 

Années,  Garçons.  Filles,  Veufs.  Veuves. 

Ans.  Mois.        Ans.  Mois.        Ans.  Mois.        Ans.  Moii. 

1861 28  7  24  H  43  1  39  » 

1862 28  6  24  11  42  10  38  8 

1863 28  5  24  8  42  10  38  6 

1864 28  4  24  9  42  7  38  9 

1865 28  3  24  7  42  8  38  10 

Moyennes  .  .     28    6        24   10    ~42     9~  "38     9" 

Ainsi  les  célibataires  se  marient  à  l'âge  moyen  de  28  ans  6  mois  pour  les  gar- 
çons, et  de  24  ans  10  mois  pour  les  filles,  soit  un  écart  moyen  de  3  ans  8  mois. 

2.  Production  de  la  fonte  et  du  fer  en  France  pendant  l'année  1869.  —  Le  bul- 
letin du  Comité  des  forges  vient  de  publier  un  tableau  approximatif  de  la  produc- 
tion française,  en  fonte  et  en  fer,  pendant  l'année  1869.  Il  résulte  de  ces  rensei- 
gnements que  les  usines  auraient  fabriqué  1,398,500  tonnes  de  fonte  et  1,009,370 
tonnes  de  fer,  ce  qui  présenterait  un  accroissement  de  124,000  tonnes  pour  la 
fonte  et  de  92,000  tonnes  pour  le  fer,  comparativement  à  l'année  précédente. 

Rappelons  que,  dans  le  dernier  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  l'adminis- 
tration des  mines  a  évalué  la  production  à  1,356,300  tonnes  de  fonte  et  948,700 
tonnes  de  fer,  soit  une  augmentation  de  185,000  tonnes  pour  la  fonte  et  205,000 
pour  le  fer. 

Bien  que  ces  chiffres  diffèrent  considérablement  entre  eux,  ils  sont  d'accord 
pour  témoigner  d'un  notable  développement  en  1869. 
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Voici  l'état  détaillé  de  la  production,  par  groupe,  d'après  le  bulletin  du  Comité. 
Tableau  donnant  la  production  de  la  France^  en  fonte  et  fer,  pendant  l'année  1869. 

Fonte  Fer. 

Désignation  des  groupes.       "                                                                       "     Fers""^     '  " 

de  moulage.       d'aflinage.             Total.           marcliandB           "*"'''•              "^bXn.  Total. 

Kilogr.             Kilogr.              Kilogr.              Kilogr.             Kilogr,            Kilogr.  Kilogr. 

Ardcnnes 1,845,800         13,102,490       14,948,290     33,985,276              .             14,570,893  48,556,169 

Bassin  de  Paris »                       »                         •                40,239,345               .              13,502,909  53,742,254 

Bretagne 8,544,621         11,831,218        20,375,839      11,197,579              .                2,010,057  13,207,636 

Centre 47,160,930       222,124,032      269,284,962    123,536,476     60,313,875      26,533,155  210,383,506 

Champagne 38,447,655         67,074,626      105,.522,281      95,032,480              .                3,491,723  98,524,203 

Comté 6,635,556         34,736,061        41,371,617      40,118,498           695,981      13,052,351  53,866,830 

Escaut 19,863,900         75,284,700        95,148,600      52,283,633      13,405,637        5,163,686  70,852,956 

Gard,  Bouches-dn-Ehône 

et  Corse 17,806,834         77,468,573        95,275,407      13,329,499      15,579,751               .  28,909,250 

Loire  et  Savoie 59,975,160       163,212,255      223,187,415    104,948,370      15,410,775      18,099,130  138,4.58,275 

Longwy 15,546,125       105,084,830      120,630,955        6,736,675              •                       .  6,736,676 

Nord  de  la  Moselle  ....      15,098,657       147,032,620      162,131,277      32,032,838      62,095,047        5,335,947  99,403,832 

Sambrc 713,000         55,379,630        56,092,630      88,602,299      27,133,060        2,164,198  117,899,557 

Sud    de    lai    Moselle    et 

Meurthe 13,401,245       141,095,511      154,496,756      35,840,000              •                   186,000  36,026,600 

Sud-Ouest 1,885,585         22,185,432        24,071,017        7,474,890               •                       .  7,474,890 

Usines  d'Aubin  et  de   la 

marine  impériale.  ...                »                15,964,240        15,964,240        3,212,280      20,963,261        1,092,042  25,267,583 

Totaux 246,925,068    1,151,576,218  1,398,501,286    688,570,738    215,597,387    105,202,091  1,009,370,216 

Indépendamment  de  la  quantité  de  fer  produite,  les  usines  françaises  ont  fabri- 
qué, en  1869,  environ  70,000  tonnes  d'acier  de  diverses  espèces. 


3.  Prix  des  fers  français  à  diverses  époques.  —  Nos  lecteurs  liront  avec  intérêt 
une  statistique,  pendant  la  période  décennale  de  1859  à  1868,  des  prix  de  vente 
de  la  V^  classe  des  fers  au  coke  pour  les  consommateurs  s'approvisionnant  aux 
dépôts  des  principales  usines,  sur  les  places  de  Paris  et  Lyon. 


Années. 


Prix  (le  vente 
à  Paris. 


1859 262^50' 

1860 252  50 

1861 237  50 

1862 247  50 

1863 228  75 


Prix  de  vente 
à  Lyon. 

226^25'= 
231  25 
246  25 

220     » 


Années.  Prix  de  vente  Prix  de  vente 
à  Paris.  à  Lyon. 

1864 218'"n5'=  206^25"= 

1865 204  60  203  » 

1866 210  »  197  50 

1867 201  50  187  50 

1868 193  10  195  » 


En  examinant  ce  tableau,  il  est  facile  de  voir  que,  de  1860  à  1867,  les  prix  de 
vente  des  fers  à  Lyon  ont  été  constamment  inférieurs  à  ceux  de  Paris,  et  ce  n'est 
qu'en  1868  qu'ils  sont  supérieurs. 

La  production  en  France  des  rails  en  fer  avec  les  prix  de  vente,  de  1859  à  1868, 
n'est  pas  moins  intéressante  que  celle  des  fers  :  voici  un  petit  tableau  qui  permet 
de  se  faire  une  idée  exacte  de  la  progression  croissante  de  cette  fabrication,  qui  a 
doublé  en  dix  ans,  bien  que  la  différence  des  prix  de  vente  présente  entre  les  années 
1859  et  1868  un  écart  de  82  fr.  50  c.  par  tonne. 


Années. 


Production 
des  rails. 


Tonnes. 


1859 101,426 

1860 121,438 

1861 164,371 

1862 216,175 

1863 226,948 


Prix  moyen 
de  vente. 


260  f  » 
210  » 
215  » 
210  » 
190    y> 


Années. 


Production 
des  rails. 


1864 215,983 

1865 184,131 

1866 159,061 

1867 154,354 

1868 202,204 


PriV  moyen 
de  vente. 


185'  »« 
185    » 
190    )) 
185    » 

177  50 


Voici  quels  ont  été  les  prix  des  fers  à  Paris,  à  la  consommation,  pendant 
Tannée  1869  : 
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,,  .  Fers  Fers 

marcbiindi.  a  planchers. 

Janvier 2lÔ'  210  ' 

Février.  ....  215  215 

Mars 220  220 

Avril 225  225 

Mai 225  230 

Juin 215  235 


Moi!. 

Juillet.  .  . 
Août  .  .  . 
Septembre 
Octobre.  . 
Novembre. 
Décembre. 


Fers 
marchands. 

225' 

225 

225 

225 

220 

215 


planchers. 

235' 
235 
230 
230 


A.  Le  budget  de  i87i.  —  Le  Corps  législatif  vient  d'être  saisi  d'un  projet  de  loi 
portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1871.  Celte 
année,  pour  la  première  fois  depuis  "1862,  les  deux  budgets  ordinaire  et  extraor- 
dinaire sont  réunis  dans  une  seule  loi. 

Les  dépenses  ordinaires  prévues  au  budget  de  1871  s'élèvent  à  la  somme  de 
1,670,256,014  fr.  Eu  égard  aux  dépenses  votées  pour  1870,  le  nouveau  budget 
présente  une  augmentation  de  crédits  de  19,647,866  fr. 

Les  recettes  ordinaires  sont  évaluées  à  1,768,437,527  fr.,  avec  un  excédant 
de  29,970,134  fr.  sur  les  évaluations  du  budget  de  1870. 

En  résumé,  le  budget  ordinaire  se  solde  par  un  excédant  de  recettes  de 
98,181,513  fr,  destinés  à  former  le  fonds  principal  de  la  dotation  du  budget  extra- 
ordinaire. Ce  dernier  budget  se  solde  en  recettes  par  127,598,179  fr.  et  en  dé- 
penses par  126,435,112  fr. ,  soit  un  excédant  de  receltes  de  1,163,067  fr.  Le  budget 
spécial  de  la  caisse  d'amortissement  s'établit  sur  une  prévision  de  recettes  de 
81,630,000  fr.  Quant  aux  dépenses,  elles  sont  évaluées  à  60,713,103  fr.,  ce  qui 
donne  un  excédant  de  recettes  de  près  de  21  millions.  Cet  excédant  était  de  11  mil- 
lions plus  fort  pour  1870.  Les  garanties  d'intérêts  aux  chemins  de  fer  montent  à 
41  millions,  c'est-à-dire  15  millions  de  plus  qu'en  1870. 

La  Chambre  a  été  également  saisie  du  budget  rectificatif  de  1870,  dont 
Voici  l'évaluation:  Recettes  ordinaires,  1,776,976,000  fr.;  dépenses  ordinaires, 
1,673,785,000  fr.,  soit  un  excédant  de  recettes  de  103,191,000  fr.,  d'où  il  suit  que 
la  dotation  du  budget  extraordinaire  a  pu  être  accrue  de  14  millions  et  demi» 

Nous  croyons  devoir,  en  terminant,  faire  connaître  le  tableau  des  prévisions  de 
recettes  ordinaires  pour  1871;  ces  recettes  présentent,  comme  on  sait,  une  aug* 
mentation  de  29  miUions  sur  les  prévisions  de  1870  et  sont  établies  conformément 
aux  résultats  acquis  en  1869;  voici  ce  tableau  : 

Contributions  directes ^  .....  ^  ■...  ^  .,..,,..  ,  336,683,600 

Domaines ..;.;....  12,490,416 

Forêts 11,346,617 

Enregistrement  et  timbre 451,771,000 

Douanes  et  sels 148,317,000 

Contributions  indirectes  (moins  l'impôt  du  10*  sur  les  chemins  de  fer)  .  .  626,747,000 

Postes 93,160,000 

Produits  universitaires 3,938,779 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 16,530,000 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles  ....  15,030,800 

Produits  divers  du  budget 52,422,315 

Total 1,768,437,527 

5.  Les  caisses  d'épargne  en  i868.  —  Il  existait,  au  31  décembre  1867, 
513  caisses;  7  caisses  nouvelles  ont  été  créées  en  1868.  Le  nombre  des  caisses 
autorisées  était  donc  de  520  au  31  décembre  1868.  Ces  520  caisses  se  répartis- 
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saient,  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  de  la  manière  suivante  :  88  dans  les  chefs- 
lieux  de  département;  262  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement;  157  dans  les 
chefs-lieux  de  canton;  13  dans  des  communes.  Le  nombre  des  caisses  en  exercice 
pendant  l'année  a  été  élevé  à  503;  17  n'ont  pas  fonctionné.  —  34  nouvelles  suc- 
cursales ont  été  ouvertes  en  1868;  !e  nombre  de  ces  établissements,  qui  était  de 
564  au  31  décembre  1867,  a  donc  atteint  598  à  la  fin  de  1868.  Ces  ,598  succur- 
sales ont  été  créées  par  150  caisses  d'épargne,  réparties  dans  58  départements. 

En  1860,  c'est-à-dire  avant  les  instructions  des  12  et  16  janvier  1861 ,  adressées 
aux  préfets  et  aux  directeurs  des  caisses  d'épargne,  pour  le  développement  à 
donner  aux  succursales,  ces  établissements  n'étaient  qu'au  nombre  de  205,  dépen- 
dant de  63  caisses  établies  dans  31  départements.  Il  a  donc  été  mis  à  la  disposition 
du  public,  dans  les  huit  années  de  1861  à  1868,  393  succursales. 

Voici  quel  a  été,  en  1868,  le  mouvement  de  l'avoir  propre  des  caisses  d'épargne  : 

Capital          j  de  dotation  au  1"  janvier  . H,226,651'32* 

^      "  *  *  *|de  réserve        idem          3,534,4'12  85 

Souscriptions,  dons  et  legs 50,710  33 

Subventions  (généraux 17,270    » 

des  conseils  |  municipaux 58,596  95 

Intérêts  des  capitaux  de  dotation  et  de  réserve 504,224  13 

Bonifications  j  1°  par  l'effet  de  la  retenue 2,369,886  36 

perçues     12"  par  l'effet  de  la  déchéance  trentenaire.  .  .  15,913  80 

Tolal  des  ressources 17,777,665  74 

Dépenses  d'administration 2,042,330  44 

Reste  au  31  décembre 15,735,335  30 

A  «nvni,.        (Fonds  de  dotation 12,034,469  43 

A  savon.  .  .j Ponds  de  réserve 3,700,865  87 

La  moyenne  de  la  retenue  pour  frais  d'administration  exercée  parles  caisses  d'é- 
pargne sur  les  intérêts  servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  vertu 
de  l'article  7  de  la  loi  du  30  juin  1851,  a  été  de  0.333  p.  100  pendant  l'année  1868. 

Il  existait,  au  1®*"  janvier  1868,  dans  les  503  caisses  qui  ont  fonctionné  pendant 
l'année,  1,845,665  hvrets;  299,329  ont  été  ouverts  pendant  l'année  1868,  ce  qui 
donne  un  tolal  de  2,144,994  livrets.  D'un  autre  côté,  173,471  livrets  ont  été 
soldés;  il  restait  dès  lors  en  circulation,  au  31  décembre  1868,  1,971,523  livrets. 

On  n'a  pas  compris  dans  les  chiffres  précédents  16,298  hvrets  transférés  de 
caisse  à  caisse,  qui  figurent  dans  les  tableaux  au  double  compte  des  livrets  ouverts 
et  des  livrets  soldés,  et  qui,  par  conséquent,  s'annulent. 

Le  chifîre  de  1 ,971 ,523  livrets,  rapproché  du  chiffre  correspondant  de  l'exercice  1 867 
(1,845,603),  présente  une  augmentation  de  125,920  livrets,  soit  6.39  p.  100  environ. 

Le  rapprochement  de  ces  indications  de  celles  contenues  dans  le  dernier  compte 
rendu  montre  qu'en  1868  il  a  été  ouvert  28,182  livrets  de  plus  qu'en  1867,  ou 
9.42  p.  100;  il  a  été  soldé  4,945  livrets  de  plus  qu'en  1867,  ou  2.60  p.  100. 

Si  l'on  divise  le  nombre  des  livrets  en  circulation  au  31  décembre  1868  par  le 
nombre  des  caisses  d'épargne  en  activité  à  la  même  époque,  on  voit  que  le  nombre 
moyen  des  livrets  existant  dans  chaque  caisse  était  de  3,920;  il  n'était  que  de 
3,782  au  31  décembre  1867. 

En  rapprochant  le  nombre  total  des  livrets  (1,971,523)  du  chiffre  légal  de  la 
population  (38,067,094  habitants,  d'après  le  recensement  de  1866),  on  voit  qu'il  y 
avait,  au  31  décembre  1868,  1  déposant  sur  environ  19  habitants  (sur  20  au 
31  décembre  1867). 
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Au  i"  janvier  1868,  le  solde  dû  par  les  503  caisses  d'épargne  ayant  fonctionné  pendant 
l'année  était  de 570,912,070'26« 

Pendant  l'année,  les  versements  reçus  par  les  mêmes  caisses  se  sont 
montés  à 235,179,338  39 

Les  intérêts  alloués  aux  déposants,  à 21,130,059  55 

Les  arrérages  de  rentes  touchés  pour  le  compte  des  déposants,  à.  .  .  .         402,183  49 

Ensemble 827,623,651  69 

De  ce  total  il  convient  de  déduire  : 
1»  Les  remboursements  en  rentes  achetées  : 
D  offîce,  en  exécution  de  la  loi  du  30  juin  1851  (réduction  des 

comptes) 652,34040* 

En  exécution  de  la  loi  du  7  mai  1853  (consoli- 
dation des  comptes  abnndonnés) 11,389  39 

A  la  demande  des  déposants 8,003,230  80 

2°  Les  versements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la 

vieillesse 6,635    » 

3*  Les  remboursements  en  espèces  (capital,  inté- 
rêts et  arrérages  de  rentes) 185,711,786  36 

Soit  un  total  de 194,385,381  65    194,385,381  65 


De  sorte  qu'au  31  décembre  1868  le  solde  dû  aux  déposants  était  de  .  .  633,238,270  04 

Ce  solde  était  au  31  décembre  1867  de  570,869,179  fr.  52  c;  il  s'est  donc 
accru  de  62,369,090  fr.  52  c,  soit  9.85  p.  100,  Cette  augmentation  dépasse  de 
20,417,210  fr.  30  c.  celle  qui  s'était  produite  en  1867. 

Si  l'on  divise  le  solde  général  dû  par  les  caisses  d'épargne  à  leurs  déposants  au 
31  décembre  1868  parle  nombre  total  des  livrets  en  circulation  à  la  même  date,  on 
obtient  une  moyenne  générale  de  321  fr.  19  c.  par  livret.  Au  31  décembre  1867, 
la  moyenne  était  de  309  fr.  31  c.  Pour  trouver  une  moyenne  aussi  forte,  il  faut 
remonter  à  l'année  1853,  alors  que  la  loi  du  30  juin  1851,  abaissant  à  1,000  fr.  le 
maximum  de  chaque  livret,  commençait  seulement  à  être  exécutée. 

Voici,  suivant  la  profession  des  déposants,  la  division  des  livrets  ouverts  en 
1868  et  du  premier  versement  effectué  par  chacun  des  nouveaux  déposants. 

Profauiong  dei  dépoianti.  Livret..        ^'"^iq^^"  Crédits.  Proportion      j,„yg„„e_ 

Ouvriers 977997  32.79  19,191,Ô74f95«  32.54  196'^85« 

Domestiques 46,178  15.41     7,740,741  94  13.03  167  59 

Employés 13,432  4.36    2,540,745  10  4.31  189  15 

Militaires  et  marins 8,774  3.12    2,425,698  45  4.10  276  46 

Professions  diverses 77,305  25.76  19,641,751     »  33.30  254  08 

Mineurs 55,236  18.42    7,170,590  88  12.31  129  81 

Sociétés  de  secours  mutuels  ....  407  0.14       246,636  70  0.41  605  98 


Totaux  et  moyenne  générale.  .  299,329    100.00  58,957,239  02     100.00    196  96 
Le  tableau  ci-après  fait  connaître  le  classement  des  livrets  d'après  leur  quotité  : 

Cla..e.  de  quotité.  Livret..  P'opo;;'ion  Crédits.  Proportion        Moyenne 

^  p.  100.  p.  <00.         de.  crédit.. 

De  500  francs  et  au-dessous.  ..  1,437,898     72.61  191,6987310'26«     30.27     133^87» 

De  501  à  800  francs 247,150     12.53  155,535,777  44      24.56     629  32 

De  801  à  1,000  francs 158,358      8.03  143,170,524  41      22.60     904  09 

De  1,001  francs  et  au-dessus, 
passibles  de  réduction  dans  le 

délai  de  trois  mois 131,233      6.69  135,346,889  91      21.38  1,031  35 

De  1,001  francs  et  au-dessus, 
exemptés  par  la  loi  de  la  ré- 
duction          2,884      0.14       7,486,768  02        1.19  2,599  95 


Totaux  et  moyenne  générale.  1,971,523  100.00  633,238,270  04     100.00     321  19 
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2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ALLEMANDS. 

Les  sociétés  coopératives  en  Allemagne.  —  Les  sociétés  coopératives  ont  pris 
depuis  quelques  années,  en  Allemagne,  un  tel  développement,  qu'il  nous  a  paru 
intéressant  d'en  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale.  Les  résultats  considérables  ob- 
tenus par  ces  sociétés  n'ont  rien  qui  puisse  surprendre  ceux  qui  connaissent  le 
pays.  Toutes  les  conditions,  en  effet,  se  trouvent  réunies  pour  favoriser  les  progrès 
de  la  mutualité  et  de  la  coopération.  Les  populations  sont  instruites,  sobres,  labo- 
rieuses, et  douées  d'un  goût  pour  l'épargne  et  l'économie  des  plus  favorables 
à  la  propagalion  de  ces  sociétés.  Elles  possèdent,  en  outre,  deux  qualités  qu'on  ne 
saurait  trop  louer:  l'esprit  d'initiative  et  l'esprit  d'association,  joints  à  une  dose  de 
sagesse  suffisante  pour  ne  point  abuser  des  libertés  qui  leur  sont  accordées. 

Il  faudrait  remonter  bien  haut  dans  l'histoire  de  l'Allemagne  pour  trouver  l'ori- 
gine des  sociétés  de  secours  mutuels.  Les  anciennes  corporations  et  confréries 
d'ouvriers  n'étaient  pas  autre  chose.  Aujourd'hui,  le  pays  est  couvert  d'un  immense 
réseau  d'associations  dont  l'énumération  seule  serait  fort  longue,  et  qui  est  aussi 
remarquable  par  le  nombre  que  par  la  variété. 

Tout,  en  Allemagne,  est  l'objet  d'une  association,  d'un  Verein.  L'agriculture, 
l'industrie,  le  commerce  ont  leurs  sociétés  d'encouragement,  leurs  caisses  de  se- 
cours, de  malades,  d'épargne,  leurs  Verein  pour  la  construction  de  logements 
d'ouvriers,  leurs  banques  populaires,  etc. 

La  politique,  la  religion,  les  arts,  les  lettres  ont  aussi  leurs  sociétés  diverses.  Il 
y  en  a  pour  les  exercices  du  corps,  pour  la  gymnastique,  pour  la  danse,  pour  la 
musique  et  pour  la  promenade.  Le  Verein  reçoit,  pour  ainsi  dire,  l'Allemand  à  son 
entrée  dans  la  vie,  et  le  soutient  jusqu'au  tombeau.  Le  Verein  est  une  nécessité  de 
son  existence  et  un  des  besoins  les  plus  impérieux  de  sa  forte  nature.  Il  y  trouve 
un  adoucissement  aux  maux  de  la  vie,  à  la  pauvreté,  à  la  maladie,  à  la  souffrance, 
à  toutes  les  calamités  qui  peuvent  l'assaillir.  Il  y  puise  aussi  l'instruction,  le  bien- 
être,  le  moyen  de  triompher  des  obstacles  que  la  nature  sème  sur  ses  pas,  et  enfin 
d'arriver  au  progrès  matériel  et  moral. 

Ce  sont  là,  certes,  de  grands  résultats;  mais  ce  qui  est  encore  plus  digne  d'éloge, 
c'est  l'esprit  d'initiative  qui  a  donné  naissance  à  toutes  ces  associations.  Voilà  ce 
qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  l'Allemagne. 

De  toutes  lés  formes  que  peut  revêtir  l'association,  une  des  plus  puissantes  est  la 
coopération,  c'est-à-dire  la  suppression  de  tout  intermédiaire  entre  le  producteur  et 
le  consommateur.  Son  utilité  consiste  à  fournir  aux  membres  de  la  société  des  den- 
rées de  première  qualité  au  cours  du  marché,  et  en  même  temps,  avantage  bien  plus 
considérable,  de  leur  apprendre  l'économie  en  leur  procurant  l'occasion  de  faire 
des  épargnes  sans  avoir  à  se  gêner  plus  qu'à  l'ordinaire.  L'épargne  est  le  seul  géné- 
rateur de  la  richesse  pour  le  prolétaire,  et  l'unique  moyen  qu'il  possède  d'échapper 
à  la  misère  et  de  devenir  un  petit  capitaliste. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Les  opérations  de  la  Banque  de  France  en  1869. 

Nous  ferons  précéder  l'analyse  du  dernier  Rapport  aux  actionnaires  d'un  résumé 
sommaire  des  opérations  de  la  Banque  depuis  sa  création. 

I.  HISTORIQUE. 

On  doit  à  l'Écossais  Jean  Law  la  création  de  la  première  banque  de  circula- 
lion  en  France.  En  1716,  il  obtint  du  régent  le  privilège  d'un  établissement  de 
crédit,  dont  les  principales  opérations  comprendraient  l'escompte,  ainsi  que  les 
comptes  courants,  et  qui  aurait  la  faculté  d'émettre  des  billets  payables  à  vue  et  au 
porteur.  Malgré  son  faible  capital,  la  nouvelle  banque  eut  des  débuts  heureux,  et 
elle  aurait  fourni  une  honorable  et  fructueuse  carrière,  sans  les  fautes  graves  de 
son  fondateur-directeur  et  les  exigences  incessantes  d'un  gouvernement  besoi- 
gneux  qui  empruntait  sans  relâche  et  ne  remboursait  que  difficilement.  Force  lui 
fut  de  liquider  après  quatre  années  d'existence  et  dans  des  conditions  désastreuses. 

En  1776,  sous  le  ministère  de  Turgot,  une  Caisse  d'escompte  fut  établie  à  Paris, 
avec  un  capital  de  1%  millions  qu'un  arrêt  du  Conseil  porta,  en  1779,  à  12  mil- 
lions. Le  taux  de  son  escompte  était  de  4  p.  100  pour  les  billets  à  l'échéance  de 
deux  à  trois  mois.  Peu  de  temps  après  sa  création,  elle  émit  des  bons  de  caisse  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  son  capital,  ainsi  doublé.  En  considération  des 
services  qu'elle  rendait  au  commerce,  un  arrêt  du  Conseil,  du  28  novembre  1781, 
accorda  aux  administrateurs  des  armoiries  destinées  à  servir  de  sceau  à  la  Caisse  et 
de  timbre  aux  actions.  Grâce  à  ses  escomptes,  le  commerce  put,  pendant  la  guerre 
qui  se  termina  en  1783,  se  procurer  aisément  de  l'argent  au  taux  maximum  de 
6  p.  100,  facilité  qu'il  n'aurait  pas  eue  sans  son  intervention.  Gravement  atteinte  par  ja 
révolution,  elle  fut  supprimée,  en  mars  1793,  par  un  décret  de  la  Convention. 

Diverses  associations  se  formèrent  plus  tard  à  Paris  pour  pratiquer  l'escompte, 
parmi  lesquelles  il  faut  citer  la  Caisse  des  comptes  courants,  fondée  en  1800,  et 
devenue  peu  de  temps  après  la  Banque  de  Finance. 

Nous  citerons  le  préambule  de  ses  statuts  primitifs,  parce  qu'il  fait  connaître 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  formation  de  cet  établissement  : 
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«Les  soussignés,  considérant  que,  par  le  résultat  inévitable  de  la  révolution 
française  et  d'une  guerre  longue  et  dispendieuse,  la  nation  a  éprouvé  le  déplace- 
ment et  la  dispersion  des  fonds  qui  alimentaient  son  commerce,  l'altération  du 
crédit  public  et  le  ralentissement  de  la  circulation  de  ses  richesses  ; 

«  Que,  dans  des  circonstances  semblables,  plusieurs  nations  ont  conjuré  les 
mêmes  maux  et  trouvé  de  grandes  ressources  dans  des  établissements  de  banque; 

«Que  la  nation  française,  familiarisée  avec  les  plus  grands  efforts  dans  la  con- 
quête de  la  liberté,  ne  doit  pas  se  laisser  opprimer  plus  longtemps  par  des  circon- 
stances qu'il  est  en  son  pouvoir  de  maîtriser; 

«  Qu'enfin,  l'on  doit  attendre  que  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  public  concourront 
d'une  manière  prompte  et  puissante  au  succès  de  l'établissement  projeté; 

«  Ont  résolu  et  arrêté  les  articles  suivants  comme  statuts  fondamentaux  d'une 
banque,  d 

La  loi  du  14  avril  1803  déclara  la  Caisse  banque  unique;  les  autres  établisse- 
ments similaires,  notamment  le  Comptoir  commercial,  furent  liquidés  ou  fu- 
sionnés. 

Cette  même  loi  lui  accorda  l'autorisation  d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à 
vue  de  500  et  de  1,000  fr. 

La  loi  du  25  mars  1841  lui  permit  de  faire  des  coupures  de  250  fr.;  celle  du  10 
juin  1847,  de  200  fr.;  celle  de  mars  1848,  de  100  fr.;  enfin  celle  du  9  juin  1857, 
de  50  fr. 

D'après  les  articles  10  et  11  de  la  loi  du  14  avril  1803,  l'universalité  des  action- 
naires est  représentée,  en  assemblée  générale  annuelle,  par  les  deux  cents  plus 
forts  propriétaires  d'actions;  mais  chacun  d'eux  n'a  qu'une  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  actions. 

A  la  première  assemblée  assistèrent  les  personnages  les  plus  haut  placés  dans  le 
monde  politique  et  financier,  et  notamment  les  trois  consuls  Bonaparte,  Gamba- 
cerès  et  Lebrun;  Lucien  Bonaparte,  Hortense  Beauharnais,  Duroc,  aide  de  camp 
du  général  Bonaparte;  le  général  Serrurier,  le  sénateur  Sieyès,  Dubois,  préfet  de 
police;  Barbé-Marbois,  ministre  du  Trésor  public;  Berryer,  avocat,  et  les  banquiers 
Basterrèche  frères,  Carié,  Fould,  Mallet  frères,  Perregaux,  etc. 

Analysons  maintenant  la  législation  qui  régit  la  Banque. 

Administration.  —  La  direction  est  confiée  à  un  gouverneur  et  deux  sous- 
gouverneurs  nommés  par  le  chef  de  l'Etat,  à  quinze  régents  et  trois  censeurs, 
nommés  par  l'assemblée  générale,  en  tout  vingt  et  un  fonctionnaires.  Au  31  dé- 
cembre 1869,  le  nombre  des  chefs  principaux,  des  directeurs  des  succursales, 
chefs,  commis  et  agents  inférieurs  était  de  1,314,  dont  653  à  Paris  et  661  dans  les 
succursales. 

Durée  du  privilège.  —  La  loi  du  24  septembre  1803  avait  accordé  à  la  Banque 
un  privilège  de  quinze  années;  il  a  été  successivement  prorogé  de  vingt-cinq  par 
la  loi  du  22  avril  1806;  de  douze  ans  par  celle  du  13  juin  1840;  le  décret  du  3 
mars  1852  l'a  étendu  jusqu'au  31  décembre  1857,  et,  enfin,  le  décret  du  9  juin  de 
cette  dernière  année  a  autorisé  son  maintien  jusqu'à  la  fin  de  1897. 

Capital.  —  Le  capital  primitif  était  de  30  milHons;  la  loi  du  14  avril  1803  le 
porta  à  45;  le  décret  du  6  janvier  1808,  à  90.  La  réserve  ayant  été  employée  à  des 
rachats  d'actions,  le  capital  se  trouva  réduit,  en  1812,  par  suite  de  l'annulation  de 
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22,100  actions,  au  capital  de  67,900,000  fr. *  Au  r""  janvier  1849,  il  fut  augmenté 
de  23  Yî  millions  provenant  des  banques  locales  réunies  à  la  Banque  centrale  par 
les  décrets  des  27  avril  et  2  mai  1848;  ce  qui  l'éleva  à  91,250,000  fr.  La  loi  du  9  juin 
1857  a  doublé  ce  chiffre,  et  stipulé  que,  sur  le  produit  des  91,250  actions  nou- 
velles à  émettre,  une  somme  de  100  millions  serait  versée  au  Trésor  en  échange 
d'une  inscription  de  rente  inahénable  3  p.  100  de  4  raillions.  Le  31  décembre  1859, 
les  100  millions  étaient  versés.  Ce  capital  compose  la  réserve  nécessaire  au  rem- 
boursement, à  bureau  ouvert,  des  billets  que  la  Banque  met  en  circulation. 

Trois  décrets  de  1848  avaient  limité  la  somme  de  ces  billets  à  452  millions;  la 
loi  du  22  décembre  1849  l'éleva  à  525;  celle  du  6  avril  1850  a  consacré  la  liberté 
absolue  de  l'émission. 

Succursales.  —  A  la  loi  du  4  avril  1803,  autorisant  la  création  de  banques  lo- 
cales, succédèrent  celle  du  22  avril  1806  et  le  décret  du  16  janvier  1808,  qui 
n'admettaient  qu'une  banque  centrale  et  des  comptoirs  subordonnés  à  cet  établis- 
sement. Plusieurs  de  ces  comptoirs,  fondés,  en  1808,  à  Lyon  et  à  Rouen,  furent 
supprimés  par  une  ordonnance  royale  du  5  février  1817.  Cette  même  année,  Rouen 
reçut  l'autorisation  d'ouvrir  une  banque  locale;  en  1818,  Bordeaux  et  Nantes  ob- 
tinrent la  même  faveur.  Dix-sept  années  s'écoulèrent  sans  nouvelle  création  ana- 
logue. De  1835  à  1839,  des  banques  locales  furent  étabUes  à  Lyon,  Marseille,  Lille, 
le  Havre,  Toulouse  et  à  Orléans.  En  1847,  les  opérations  réunies  de  ces  neuf  ban- 
ques s'élevaient  à  851 V2  millions.  Un  décret  de  1848  les  réunit  à  la  Banque 
centrale.  Les  comptoirs  ou  succursales  créés  en  conformité  du  décret  du  16  jan- 
vier 1808  étaient  au  nombre  de  quarante  à  la  fm  de  1860.  Cette  année,  leurs  opé- 
rations se  sont  élevées  à  3  milliards  932  millions.  On  sait  que  la  loi  du  9  juin  1857 
a  exigé  que,  dans  l'espace  de  10  années,  la  Banque  ait  une  succursale  par  départe- 
ment; à  la  fm  de  1869,  elle  en  avait  soixante  et  une,  dont  les  opérations  se  sont 
élevées  à  4,74972  millions.  En  1866,  année  du  maximum,  ce  total  avait  été  de 
5,069  V,  millions. 

Escompte  des  effets  de  commerce.  —  La  principale  des  opérations  de  la  Banque 
est  l'escompte  des  effets  de  commerce  revêtus  de  trois  signatures  et  à  une  échéance 
de  90  jours  au  plus.  Le  décret  du  16  janvier  1808  a  admis  en  principe  que  la  troi- 
sième signature  pourrait  être  suppléée  par  un  transfert  à  la  Banque  de  ses  propres 
actions  ou  de  rentes,  valeur  nominale.  Dans  l'origine,  la  Banque  n'escomptait  que 
deux  fois  par  semaine.  Depuis  1837,  l'escompte  a  heu  tous  les  jours  non  fériés,  et 
la  Banque  remet  le  montant  des  bordereaux  immédiatement  après  la  présentation 
des  effets,  tandis  qu'antérieurement  on  ne  le  touchait  que  le  lendemain. 

Voici  quelle  a  été  la  progression  de  l'escompte  des  effets  de  commerce  à  Paris 
depuis  l'origine. 

En  1800,  les  valeurs  escomptées  en  papier  de  commerce  n'atteignirent  pas  112 
millions;  en  1805,  elles  s'élèvent  à  631,  descendent  à  moins  de  85  en  1814,  puis 
remontent  à  547  Vî  en  1817.  On  constate  les  accroissements  et  oscillations  ci-après 
dans  les  périodes  suivantes  : 

1.  Depuis  1820,  la  Banque  répartit  sa  réserve  en  supplément  de  dividende.  De  1820  à  1831 ,  plus 
de  23 '/j  millions  ont  été  ainsi  distribués.  En  1834  (loi  du  17  mai),  le  fonds  de  réserve  a  été  limité  à 
10  millions,  qui  sont  placés  en  rentes  sur  l'État;  depuis  lors,  il  n'a  plus  été  fait  de  retenues  sur  Ica 
•bénéfices. 
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1818- 

18-26- 

18:34- 

184-2- 

1845- 

1848 

1849- 

1852- 

1857 

1860 


1825 
1833 
1841 
1844 
1847 

1851 
1854 


Millions, 

437 

415 

743 

822 

1,175 

693 

319 

822 

2,086' 

1,646 


1861 
1862 
1863 
1864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 


,140 

,278 
,455 
,982 
,458 
,582 
,252 
189 
,969 


Taux  de  l'escompte. 


1800 
1806 
1807 
1814 
1814 
1815 
1819 
1847 
1847 
1852 
1853 
1854 
1854 
1855 
1855 
1856 
1856 
1857 


p.  100. 

18  janvier 6 

14  novembre ....  5 

5  août 4 

1"  mars 5 

1"  août 4 

1"  septembre.  ...  5 

1"  juin 4 

14  janvier 5 

28  décembre  ....  4 

5  mars 3 

7  octobre 4 

20  janvier -5 


12  mai 

5  octobre.  .  . 
19  octobre  .  . 
31  mars.  .  .  . 
25  septembre. 


4 
5 
6 
5 
6 
5à 


10' 


p.  !00. 

1858,  8  février A% 

1858,  19  février 4 

1858,  11  juin 3'/, 

1858,  24  septembre.  ...  3 

1859,  4  mai 4 

1859,  5  août 3'/, 

1860,  5  août 4V, 

1861 47,  à  7'/, 

1862 3'/,  à  5 

1863 3'/,*  à  7 

1864,  escompte  moyen.  .     6.51 

1865,  escompte  moyen.  .     3.66 

1866,  escompte  moyen.  .     3.67 

1867,  de  3'/,  p.  100  depuis  le  30 
août  1866,  il  a  été  abaissé  à  2'|î 
le  31  mai  1867. 

1868,  maintenu  à  2'/,  sans  variation. 

1869,  à  2'lï  toute  l'année. 


Caisse  de  dépôts.  —  Le  décret  du  16  janvier  1808  a  autorisé  la  Banque  à  tenir 
une  caisse  de  dépôts  volontaires  pour  les  titres,  lingots,  nionnaies  d'or  et  d'argent 
et  les  diamants.  Le  droit  de  garde  est  de  Y»  P-  '100  pour  moins  de  6  mois,  et 
de  7i  poiii'  6  mois  et  au-dessus.  Depuis  1822,  elle  fait  des  avances  sur  les  ma- 
tières d'or  et  d'argent,  moyennant  un  droit  de  1  p.  100.  La  loi  du  17  mai  1834 
l'a  autorisée  à  faire  également  des  avances  sur  effets  publics  français.  Ces  avances 
ne  peuvent  excéder  les  7»  de  la  valeur  des  effets  d'après  leur  cours  au  comp- 
tant, sauf  à  l'emprunteur  à  couvrir  la  Banque  du  montant  de  la  baisse  quand 
elle  atteint  10  p.  100.  Des  décrets  des  3  et  28  mars  1852  l'ont  également  autorisée 
à  prêter  sur  dépôt  d'obligations  de  chemins  de  fer  et  d'obligations  de  la  ville  de 
Paris. 

En  1853,  une  seconde  caisse  de  dépôts  a  été  établie  pour  les  titres,  rentes,  man- 
dats, bons,  obligations  de  toute  espèce.  Ces  dépôts  sont  assujettis  à  une  minime 
redevance,  et  la  Banque  encaisse  gratuitement  les  intérêts  quand  ils  sont  payables 
à  Paris.  En  1860,  la  valeur  des  titres  déposés  à  la  Banque  présentait  une  somme 
de  801  millions;  en  1864,  de  884  millions;  au  26  décembre  1866,  cette  somme 


î.  Le  31  décembre  1857,  il  a  été  présenté  à  l'escompte,  tant  à  Paris  que  dans  les  succursales, 
des  etTets  pour  une  somme  de  33  millions;  c'est  la  plus  forte  somme  depuis  la  création  de  la  Banque. 

2.  Dans  cette  année,  l'escompte  a  varié  entre  5  et  7  p.  100;  le  11  novembre  il  s'est  élevé  à  8,  9 
et  10  p.  100,  selon  que  l'échéance  des  effets  atteignait  30,  60  et  90  jours.  Cette  faculté  avait  été 
accordée  à  la  Banque  par  la  loi  du  9  juillet  1857,  qui  l'autorise  à  porter  au-dessus  de  6  p.  100 
le  taux  de  ses  escomptes  et  l'intérêt  de  ses  avances,  si  les  circonstances  l'exigent. 
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s'élevait  à  i  milliard  151  millions;  au  24  décembre  1867,  à  1,200,252,562  fr.;  au 
24  décembre  1868,  à  1,240,159,863  fr.;  au  24  décembre  1869,  à  1,290,277,061  fr. 

Avances.  —  Mais  les  opérations  financières  de  la  Banque  ne  sont  pas  limitées  aux 
particuliers;  elle  fait  encore  des  avances  à  des  sociétés,  telles  que  les  chemins  de 
fer,  le  Crédit  foncier,  etc.  Ce  n'est  pas  tout:  elle  est  venue  en  aide,  à  plusieurs  re- 
prises, au  gouvernement,  au  département  de  la  Seine  et  à  la  ville  de  Paris  au 
moyen  de  prêts  contractés  en  vertu  de  lois  spéciales.  C'est  ainsi  qu'en  juillet  1848 
le  Trésor  fut  autorisé  à  lui  emprunter  150  millions,  et  la  ville  de  Paris  10  millions. 
Le  3  janvier  1849,  elle  prêtait  3  millions  au  département  de  la  Seine;  en  juillet 
1851,  elle  avançait  20  autres  millions  à  la  ville  de  Paris.  La  Banque  stipulait,  d'ail- 
leurs, à  l'occasion  de  Ces  prêts  (tous  faits  à  l'intérêt  de  4  p.  100),  les  garanties  les 
plus  solides.  Par  exemple,  pour  les  150  millions  prêtés,  en  1848,  au  Trésor,  elle 
recevait  en  dépôt  75  millions  en  rentes  appartenant  à  la  caisse  d'amortissement, 
et  était  autorisée,  pour  le  surplus,  à  faire  vendre  84,729  hectares  de  forêt  apparte- 
nant à  l'État.  En  lui  empruntant  10  millions,  la  ville  de  Paris  lui  remettait  pour 
une  somme  égale  d'obligations,  ainsi  qu'une  hypothèque  sur  52,000  mètres  de  ter- 
rains situés  dans  la  capitale,  etc. 

Quant  aux  compagnies  financières  ou  industrielles,  la  Banque  ne  leur  prêle  qu'a- 
près en  avoir  préalablement  reçu  des  obligations,  assurant,  dans  tous  les  cas,  la 
rentrée  de  ses  avances.  On  voit  qu'elle  prend  ici  les  mêmes  sûretés  que  lorsqu'elle 
traite  avec  de  simples  particuliers,  et  c'est  justice,  car,  en  définitive,  la  Banque 
n'est  qu'un  grand  établissement  de  commerce  d'argent. 

Le  montant  des  avances  a  suivi  le  mouvement  ci-après  dans  les  quatre  dernières 
années  : 

1866 420,211,700 

1867 445,701,100 

1868 433,415,450 

1869 479,969,400 

Effets  au  comptant.  —  Les  personnes  qui  déposent  des  fonds  à  la  Banque  n'en 
touchent  aucun  intérêt;  mais  elle  encaisse,  pour  elles  et  sans  frais,  les  effets  qu'elles 
lui  remettent.  Voici  quelle  a  été  l'importance  de  ces  encaissements  à  diverses  épo- 
ques: 


1809 

1814.  ...... 

1820 

1835 

1845 1,150 

1848 420 

1858 1,257 


Millions. 

502 
218 
555 
890 


Millions. 

1860 1,584 

1862 1,777 

1864 1,701 

1866 1,815 

1867 2,049 

1868 2,397 

1869 2,294 


Recettes  à  Paris.  —  Le  service  des  recettes  à  Paris  et  dans  son  ancienne  ban- 
lieue (effets  au  comptant  compris)  est  très-considérable.  Les  dates  ci-après  des  plus 
forts  encaissements  donnent  une  idée  de  son  importance  : 


1841,31  décembre 
1854,  31  mars.  .  . 
1856,  31  octobre  . 

1860,  31  octobre  . 

1861,  30  novembre 


Nombre 
d'effets. 


40,100 
45,300 
60,000 
81,190 
94,988 


Sommes. 


Millions. 


42 

49 
74 
92 
97 


1864,  30  janvier.  . 

1866,  30  juin  .  .  . 

1867,  30  novembre 

1868,  31  octobre  . 

1869,  30  octobre  . 


Nombre 
d'effets. 


95,597 
108,760 
121,367 
131,580 
142,074 


Sommes. 
Millions. 

107.0 
110.5 
110.5 
112.6 
133.0 
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Mouvement  des  caisses.  —  a)  Espèces  et  billets.  —  En  voici  le  chiffre  pour  quel- 
ques années: 


Millions. 

4800 526 

4802 2,684 

4840 4,165 

4820 6,665 

4830 5,506 

4840 4,844 

4856 42,178 

4858 40,703 


Millions. 

4860 42,633 

4862 42,542 

4864 44,705 

4866 46,492 

4867 45,019 

4868 45,704 

4869 15,524 


b)  Virements.  —  Pour  faciliter  le  transport  des  créances  d'un  compte  à  l'autre 
sans  mouvement  d'espèces,  la  Banque  a  établi,  en  1824,  des  bons  de  virement. 
Ainsi,  quand  un  banquier  doit  effectuer  un  payement,  il  remet  un  bon  au  moyen 
duquel  on  crédite  la  caisse  en  débitant  le  compte  du  bailleur.  Les  virements  ont 
atteint,  à  diverses  époques,  les  chiffres  ci-après: 


Millions. 

4824 4,500 

4830 4,764 

4840 6,562 

4850 6,999 

4858 43,472 

4860 41,488 


Millions. 

4862 45,406 

4864 44,049 

4866 47,402 

4867 47,575 

4868 20,036 

4869 24,692 


En  réunissant  les  espèces,  les  billets  et  les  virements,  on  obtient  les  résultats 
ci-après  pour  les  six  dernières  années. 

Années.  Espèces.  Billets.  Virements.  Total. 

Millions.  Millions.  Millions.  Millions. 

4864 4,974.5  42,730.7  44,049.3  28,724.5 

4865 4,932.4  44,979.8  45,934.6  29,846.8 

4866 2,540.7  43,654.6  47,402.3  33,594.6 

4867 2,297.2  42,732.0  47,574.6  32,603.8 

4868 2,787.4  43,443.6  20,035.8  35,236.8 

1869 2,404.4  43,447.0  24,692.3  37,243.7 

On  voit  que  la  part  des  virements  dans  le  mouvement  total  des  caisses  devient 
de  plus  en  plus  considérable  et  celle  du  numéraire  et  des  billets  de  moins  en  moins 
importante. 

Circulation  des  billets  et  réserve  métallique.  —  La  circulation  des  billets  et  le 
montant  des  réserves  métalliques  sont  certainement  deux  des  faits  les  plus  intéres- 
sants à  observer  dans  les  opérations  de  la  Banque. 

Donnons,  pour  quelques  années,  les  maxima  de  la  circulation  et,  en  regard, 
ceux  des  encaisses. 


Années. 


4807 
1847 
1827 
1837 
1847 
1848 
1852 
4856 


Billets 
en  circulation. 

Millioijs. 

467.6 
96.2 
203.5 
246.9 
288.8 
390.4 
525.8 
589.0 


Réserve 
métallique. 

Millions. 

83.6 
94.0 
493.8 
248.2 
407.5 
444.5 
543.9 
432.9 


Billets 
en  circulation. 


4860 

4862 

4864 

4866 

4867 4,496 

4868 4,326 

4869 4,439 


Millions. 

804 

869 

839 

4,029 


Réserve 
métallique. 


549.2 

434.3 

367.5 

748.7 

4,046.0 

4,322.5 

4,266.8 


On  voit  qu'il  n'existe  aucun  rapport  entre  les  deux  mouvements,  qui  obéissent  à 
des  lois  différentes.  Ce  fait  devient  plus  clair  quand  on  met  en  regard  les  dates  des 
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deux  maxima.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  quatre  dernières  années  dans  le 
tableau  ci-après  : 

Billets  en  circulation.  Réserve  métallique. 

Années.  —  «^        -^  ^'  ■- ■■■        "^         ■^'  ^ 

Maxima.  Dates.  Maxiaia.  Dates. 

Millions.  Millions. 

4866 1,029  31  juillet.  749  8  septembre. 

1867 4,496  30  novembre.  1,016  24.  décembre. 

4868 4,326  34  juillet.  4,322  14  septembre. 

4869 4,439  30  octobre.  4,267  23  décembre. 

Effets  en  souffrance.  —  Les  pertes  de  la  Banque  sont  très-minimes  en  raison  de 
l'importance  de  ses  opérations.  Jusqu'en  1833  inclusivement,  les  sommes  portées  aux 
profits  et  pertes,  pour  couvrir  les  pertes  éventuelles  de  portefeuille;,  n'atteignaient 
pas  2  millions.  Après  la  révolution  de  1848,  les  effets  non  payés  à  la  Banque  cen- 
trale et  dans  ses  succursales  s'élevèrent  à  84  %  millions ,  dont  le  remboursement 
intégral  s'est  effectué  depuis.  Jusqu'en  1856,  la  somme  passée  à  profits  et  pertes 
pour  effets  non  recouvrés  dépassait  quelque  peu  3  millions  sur  60  milliards  es- 
comptés. Au  24  décembre  1861,  les  effets  en  souffrance  n'étaient  que  de  291,021  fr.; 
à  la  même  date,  en  1866,  ils  s'élevaient  à  3,124,140  fr.  Cette  élévation  anormale 
s'explique  parla  crise  violente  qui,  dans  le  courant  de  cette  année,  est  venue  frap- 
per plusieurs  banques  d'Angleterre  et  a  entraîné  la  suspension  de  maisons  fran- 
çaises en  rapport  d'affaires  avec  ces  établissements. 

Voici  les  chiffres  correspondants  pour  les  trois  années  subséquentes  : 

4867 4,896,400 

4868 4,722,000 

4869 4,300,200 

Dividende.  —  Dans  l'origine ,  il  fut  arrêté  que  les  actionnaires  recevraient  un  di- 
vidende de  5  p.  100  et  que  le  surplus  formerait  un  fonds  de  réserve,  destiné  à 
assurer  le  service  des  intérêts  à  un  taux  uniforme. 

Cette  réserve  avait  été  limitée  à  10  millions  par  la  loi  du  17  mai  1834;  mais,  à 
la  suite  du  doublement  du  capital,  en  exécution  du  décret  du  9  juin  1857,  les 
91,250  nouvelles  actions  ayant  été  émises  à  raison  de  1,100  fr.,  dont  100  fr.  appli- 
cables au  fonds  de  réserve,  ce  fonds  fut  élevé  à  19,125,000  fr.  Aux  termes  de  la 
loi  du  24  germinal  an  XII,  les  rentes  acquises  avec  le  fonds  de  réserve  ne  peuvent 
être  vendues  sans  autorisation  pendant  la  durée  du  privilège. 

D'après  la  loi  du  22  avril  1805,  le  dividende  annuel  se  compose  d'une  réparti- 
tion de  6  p.  100  à  titre  d'intérêts,  et  d'une  autre  répartition  égale  aux  deux  tiers 
des  bénéfices  excédant  le  prélèvement  de  6  p.  100;  le  dernier  tiers  forme  le  fonds 
de  réserve.  Le  décret  du  16  janvier  1808  ne  permet  de  pourvoir  au  dividende,  en 
prenant  sur  la  réserve,  que  dans  le  cas  où  les  bénéfices  ne  permettent  pas  d'allouer 
30  fr.  à  chaque  action  par  semestre.  Ce  cas  n'est  arrivé  que  deux  fois  :  en  1806  et 
en  1814.Le  minimum  des  dividendes  a  été  de  10  fr.  en  1814;  le  maximum  de  272  fr. 
en  1856;  en  1859,  il  est  descendu  à  115  fr.,  pour  s'élever  à  140  fr.  en  1860;  à 
154  fr.  en  1864,  à  156  fr.  en  1866,  retomber  à  107  fr.  en  1867,  à  90  fr.  en 
1868,  et  se  relever  à  107  fr.  en  1869. 

En  1856,  il  y  avait  8,643  possesseurs  d'actions;  en  1858,  par  l'effet  du  double- 
ment du  capital  en  1857,  on  en  comptait  12,290;  à  la  fin  de  1866,  14,634;  à  la  fin 
de  1867, 15,014;  à  la  fin  de  1868, 15,589;  au  31  décembre  1869, 16,201. 
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Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  9  juin  1857,  le  produit  de  l'escompte  à  un 
taux  supérieur  à  6  p.  100  doit  être  ajouté  au  capital. 

Les  bénéfices  ainsi  obtenus  s'élevaient,  au  24  décembre  1864,  à  7,044,776  fr. 
Comme,  depuis,  le  taux  de  l'escompte  est  resté  inférieur  à  5  p.  100,  cette  réserve 
n'a  reçu  aucune  augmentation. 

Mouvement  des  opérations  de  la  Banque.  —  Il  s'est  accru  dans  les  proportions 
ci -après  : 


1800 

1805 

1810 

1814 

1818 

18-23 

1830 

1836 

1840 

1845 1,499» 


Millions. 

112 

1850 

631 

1854 

748 

1857 

88 

1860 

727 

1862 

320 

1864 

617' 

1866 

973 

1867 

1,461 

1868 

1,499» 

1869 

Millions. 

1,470 
3,885 
6,065 
6,340 
7,784 
7,909 
8,293 
7,374 
7,101 
8,326 


Le  chiffre  de  1869  se  décompose  comme  il  suit  par  nature  d'opérations 


Millions. 

Escompte 6,634.9 

Bons  de  monnaie 47.9 

Avances  sur  bons  duTrésor,  actions 

de  canau.K  et  autres  valeurs.  .  .  36.2 

Idem  sur  rentes 84.4 

Idem  sur  actions  et  obligations  de 

chemins  de  fer 348.7 

Idem  sur  obligations  du  crédit  fon- 
cier    10.6 


Avances  sur  lingots 

Billets  h  ordre  et  virements.  .  .  . 
Versements  des  trésoriers-payeurs 

généraux 

Primes  sur  matières  d'or 

Arrérages  en  recouvrement  pour 

les  succursales 


Millions 

74.9 
555.1 

434.7 
95.5 

2.6 


Total 8,325.5 


II.  GPÉRATIGJVS  EN  1869. 


Masse  des  opérations.  —  Les  opérations  de  l'année  1869  sont  supérieures  de 
1,224,514,000  fr.  à  celles  de  l'année  1868.  Elles  ne  présentaient  pour  cette  dernière 
année  qu'un  total  de  7,101,218,400  fr. ;  elles  montent,  pour  l'année  1809,  à 
8,325,732,400  fr.  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'ait  jamais  atteint  la  Banque 
depuis  sa  création;  il  dépasse  de  32,958,300  fr.  celui  de  1866,  qui  montait  à 
8,292,774,100  fr.,  et  qui  était  lui-même  supérieur  à  ceux  des  années  précédentes. 

Taux  de  l'escompte.  —  Pendant  le  cours  de  1869,  le  taux  de  l'escompte  a  été 
de  2  Va  P'  100,  chiffre  auquel  il  s'est  constamment  maintenu  depuis  le  31  mai  1867. 
Il  est  inutile  d'indiquer  les  causes  si  connues  du  bas  prix  de  l'escompte,  se  main- 
tenant au  même  chiffre  depuis  près  de  trois  années. 

Escompte  des  effets  de  commerce  et  du  portefeuille.  —  Comparé  à  celui  de 
1868,  le  chiffre  de  l'escompte  présente  une  augmentation  de  1,022,048,100  fr.  En 

1868,  il  s'était  élevé,  y  compris  les  bons  de  la  Monnaie,  à  5,660,826,400  fr.;  en 

1869,  il  a  été  de  6,682,874,500  fr.,  et  représente  aussi  le  plus  fort  chiffre  d'es- 
comptes que  la  Banque  ait  réalisé  depuis  sa  création.  Le  nombre  des  effets  de  com- 
merce admis  à  l'escompte  à  Paris,  déduction  faite  des  bons  du  Trésor,  etc.,  s'est 
élevé  à  2,773,411,  représentant  une  somme  de  2,969,379,797  fr.,  soit,  en  moyenne, 
1,070  fr.  par  effet. 


1.  De  1800  à  1833,  la  moyenne  a  été  de  602  millions. 

2.  Y  compris  les  opérations  des  succursales. 
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Ces  effets  se  subdivisent  ainsi  :  1,067,445  sur  les  villes  des  succursales  pour 
781,955,895  fr.;  1,705,966  sur  Paris,  pour  2,187,423,902  fr.;  total,  2,773,411  effets 
pour  2,969,379,797  IV.  Sur  ce  dernier  nombre  d'effets,  il  s'en  est  trouvé  :  1,455  de 
10  fr.  et  au-dessous;  90,714  de  11  fr.  à  50  fr.;  et  181,548  de  51  fr.  à  100  fr.,  soit 
près  d'un  dixième  d'effets  inférieurs  à  101  fr.  Pour  les  succursales,  le  nombre 
d'effets  est  de  2,883,328,  représentant  une  somme  de  3,706,918,494  fr.,  soit  en 
moyenne  par  effet  1,285  fr.  Au  30  novembre  1869,  les  deux  portefeuilles  réunis  de 
Paris  et  des  succursales  présentaient  un  chiffre  de  671,900,000  fr.;  c'est  le  maxi- 
mum de  l'année.  Le  minimum  (au  26  mars)  était  de  469,400,000  fr.  Ces  porte- 
feuilles présentent  aujourd'hui,  27  janvier  1870,  le  chiffre  de  639,190,000.  Ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  nombre  des  effets  de  commerce  admis  à  l'es- 
compte à  Paris  a  été  de  2,773,411,  pour  une  somme  de  2,969,379,797  fr.;  celui 
des  effets  présentés  a  été  de  2,813,210,  pour  une  somme  de  3,007,347,096  fr.  Il  y 
a  donc  une  différence  en  moins,  entre  l'admission  et  la  présentation,  de  39,799  ef- 
fets, pour  une  somme  de  37,967,299  fr.  Cette  différence  représente  la  quotité 
d'effets  rejetés  par  le  conseil;  mais  il  convient  de  faire  observer  que,  sur  ces  39,799 
effets  rejetés,  7,480,  s'élevant  à  la  somme  de  8,881,111  fr.,  n'avaient  pour  cause 
d'exclusion  que  des  irrégularités  qui  permettaient  de  les  représenter  après  régulari- 
sation, ce  qui  réduit  véritablement  le  chiffre  des  effets  rejetés  à  32,319,  pour  une 
somme  de  29,086,188  fr.,  soit  0.96  p.  100  sur  le  total  de  la  présentation. 

Avances  sur  effets  publics ,  chemins  de  fer,  etc.  (Paris  et  succursales).  —  Les 
opérations  de  cette  nature  ont  été  supérieures  à  celles  de  l'année  1868.  Elles  don- 
naient, pour  cette  année,  un  chiffre  de  433,415,300  fr.;  elles  s'élèvent,  en  1869,  à 
479,969,400  fr.,  soit  une  augmentation  de  46,554,100  fr. 

Pendant  tout  le  cours  de  l'année  1868,  le  taux  d'intérêt  des  avances  a  été  main- 
tenu à  Ya  P-  100  au-dessus  du  taux  de  l'escompte  des  effets  de  commerce,  soit  à 
3  p.  100,  afin  de  conserver  à  ces  dernières  valeurs  la  juste  faveur  que  réclament 
pour  elles  l'industrie  et  le  commerce.  La  proportion  des  prêts  a  légèrement  aug- 
menté. Ainsi,  en  prenant  pour  terme  de  comparaison  le  solde  des  avances  de  di- 
verses natures,  qui  s'élevait,  au  24  décembre  1869,  à  62,988,300  fr.,  on  trouve  47 
avances  dépassant  100,000  fr.  et  représentant  une  somme  de  12,104,900  fr.;  et 
6,109  avances  au-dessous  de  100,000  fr.,  représentant  une  somme  de  50,883,400  fr., 
soit,  en  moyenne,  8,329  fr.  par  avance.  En  1868,  le  chiffre  de  celte  moyenne  était 
de  6,670  fr.' 

Réserves  métalliques.  —  Les  encaisses  réunis  de  la  Banque  et  des  succursales 
étaient,  au  23  décembre  1869,  de  1,266,800,000  fr.;  c'est  le  maximum  de  l'année. 
En  1868,  il  a  atteint  le  chiffre  de  1,322,500,000  fr.;  leur  minimum,  au  18  janvier 
1869,  était  de  1,064,500,000  fr.  En  1868,  il  est  descendu  à  977,300,000  fr.;  ils  sont 
aujourd'hui  (27  janvier  1870)  de  1,202,000,000  fr.  —  Nous  ne  croyons  pas  devoir 
faire  connaître  de  nouveau,  les  explications  si  souvent  fournies  sur  l'énorme  afflux 
métallique  que  nous  constatons  dans  les  encaisses  de  la  Banque  depuis  1867.  Tou- 
tefois, il  est  nécessaire  de  dire  que,  pour  1869,  on  ne  voit  plus  guère  l'or 
étranger  arrivant  au  pair  pour  une  somme  considérable.  Cette  somme,  en  effet, 
qui,  en  1868,  élait  encore  de  plus  de  242  millions,  après  avoir  dépassé  264  mil- 
lions en  1867  et  451  milHons  en  1866,  n'est  plus,  pour  l'année  dernière,  que  de 
63,841,780  fr.  Mais,  par  contre,  il  faut  remarquer  que  les  billets  de  la  Banque  de 
France,  grâce  à  la  confiance  qu'ils  inspirent,  tendent,  chaque  année,  à  se  substituer 
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de  plus  en  plus,  dans  la  circulation  intérieure,  à  l'or  et  à  l'argent,  et  le  paragraphe 
suivant  de  ce  compte  rendu  contient  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  la 
grande  et  rapide  proportion  de  ce  fait  économique.  Enfin,  les  moyens  de  paye- 
ment, sous  forme  de  chèques,  de  virements,  de  compensations,  se  développent 
peu  à  peu  et  diminuent  d'autant  l'usage  et  la  circulation  du  métal. 

Circulalion  des  billets.  —  Le  chiffre  de  la  circulation  des  billets  émis  par  la  Ban- 
que centrale  et  les  succursales  était,  au  26  décembre  1868 ,  jour  où  a  commencé 
l'exercice  1869,  de  1,294,795,600  fr. ;  c'est  le  minimum  de  l'année.  Le  maximum, 
au  30  octobre  1869,  était  de  1,438,963,000  fr.  Il  est  aujourd'hui  (27  janvier  1870) 
de  1,471,141,650  fr.  se  décomposant  comme  suit  : 

Nombres.  Sommes. 

7  Billets  de  5,000  fr.  .  .  35,000 

880,111  —    del,000fr.  ..  880,111,000 

290,556  —    de     500  fr.  .  .  145,278,000 

23,467  —    de     200  fr.  .  .  4,093,400 

3,976,483  —    de     100  fr.  .  .  397,648,300 

858,237  —    de       50  fr.  .  .  42,911,850 

6,028,861        —    pour 1,470,677,550 

Billets  de  diverses  coupures 

des  anciens  types 464,100 

Total  général 1,471,141,650 

Ainsi,  en  ne  remontant  pas  plus  haut  que  1863,  époque  à  laquelle  le  chiffre 
maximum  de  la  circulation  des  billets  de  la  Banque  était  de  864  millions,  on  voit 
que  cette  circulation ,  dans  une  période  de  six  ans,  a  presque  doublé ,  et  rien  n'at- 
teste mieux  la  légitime  popularité  désormais  acquise  à  notre  monnaie  fiduciaire. 

Moîwements  généraux  des  espèces,  billets  et  virements  dans  la  Banque  centrale. 
—  L'ensemble  de  ces  mouvements  est  supérieur  à  celui  de  l'année  1868.  Il  s'élève, 
pour  1869,  à  37,213,747,900  fr.,  savoir: 

1869.  18G8. 

Pour  les  virements  .  .  21,692,281,100  20,035,816,600 
Pour  les  billets  ....  13,417,059,600  13,413,560,200 
Pour  les  espèces  .  .  .      2,104,407,200     2,287,404,300 

Totaux 37,213,747,900    35,736,781,100 

La  différence  en  plus  pour  1869  est  de  1,476,966,800  fr.;  savoir:  sur  les  vire- 
ments, 1,656,464,500  fr.;  sur  les  billets,  3,499,400  fr.;  total,  1,659,963,900  fr.  — 
Par  contre,  il  y  a,  sur  les  espèces,  une  diminution  de  182,997,100  fr.  Il  reste,  pour 
1869,  une  augmentation  sur  l'ensemble  de  1,476,966,800  fr. 

Effets  au  comptant.  —  En  1868,  le  nombre  des  effets  encaissés  s'élevait  à 
1,890,515  pour  une  somme  de  2,397,304,300  fr.;  en  1869,  le  nombre  des  effets  est 
de  1,810,238  pour  une  somme  de  2,293,637,500  fr.,  c'est  en  moins,  pour  1869, 
80,277  effets  et  103,666,800  fr.  Encore  bien  qu'il  y  ait  une  légère  diminution,  en 
1869,  du  nombre  des  effets  encaissés  au  comptant,  ce  service  reste  toujours  un 
des  plus  laborieux  et  des  plus  coûteux  pour  la  Banque.  Depuis  1865,  elle  a  dû  aug- 
menter le  personnel  de  ses  brigades,  et  cette  augmentation  ne  suffira  pas.  Il  faudra 
la  continuer  en  1870.  Le  commerce  et  l'industrie  jouissent  ainsi  de  l'énorme  avan- 
tage de  faire  encaisser  gratuitement  près  de  2  millions  d'effets  et  factures,  dont 
beaucoup  ne  dépassent  pas  la  moyenne,  en  somme,  de  10  fr. 
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Comptes  courants  de  Paris.  —  En  1869,  le  maximum  des  comptes  courants  de 
Paris  a  été,  au  12  mai,  de  557,500,000  fr.  (époque  de  l'emprunt  de  la  ville  de 
Paris);  le  minimum,  au  3  du  même  mois,  de  232,300,000  fr.  En  1868,  le  maxi- 
mum, au  20  août,  avait  été  de  469,100,000  fr.;  le  minimum,  au  14  du  même  mois, 
de  176,300,000  fr.  Les  comptes  courants  réunis  de  Paris  et  des  succursales  s'éle- 
vaient, au  12  mai  1869,  à  600,100,000 fr.;  le  minimum,  au  3  du  même  mois,  était 
de  276,000,000  fr. 

Diltets  à  ordre' tirés  de  la  Banque  sur  les  succursales  et  vice  versa,  et  vire- 
ments. —  En  1868,  les  billets  à  ordre  et  virements  délivrés  par  la  Banque  centrale 
et  ses  succursales  s'élevaient,  y  compris  les  versements  des  trésoriers  -  payeurs 
généraux,  à  898,639,936  fr.  —  En  1869,  ils  s'élèvent,  pour  Paris,  à  182,620,213  fr. 
et  pour  les  succursales  à  372,456,914  fr.  Les  versements  des  trésoriers-payeurs 
généraux  dans  les  succursales  montent  à  434,736,472  fr.,  soit  un  total  de  989  mil- 
lions 813,599  fr.,  et,  pour  1869,  une  augmentation,  sur  Tensemble,  de 91  millions 
173,663  fr. 

Service  des  recettes  en  ville  (eiïeis  au  comptant  compris).  —  En  1869,  le  nombre 
des  effets  encaissés  s'est  élevé  à  4,042,958  pour  une  somme  de  5,507,525,449  fr.  — 
En  1868,  il  n'était  que  de  3,823,309  pour  une  somme  de  4,999,967,900  fr.  Différence 
en  plus,  pour  1869  :  219,649  effets  pour  une  somme  de  507,557,549  fr.  La  plus 
forte  recette  en  somme  et  en  nombre  d'effets  à  encaisser,  pendant  l'année  1869,  a 
été  celle  du  30  octobre,  le  31  étant  un  jour  férié.  Elle  s'élevait  à  142,074  effets, 
pour  une  somme  de  1 33,044,658  fr. ,  dépassant  de  10,494  effets  et  de  20,417,537  fr. 
la  plus  forte  recette  qu'ait  jamais  eue  la  Banque,  celle  du  31  octobre  de  l'année 
précédente.  Cette  recette  a  exigé  le  concours  de  153  garçons  de  recette  et  de 
153  aides,  soit  en  totalité  306  agents,  qui  ont  dû  se  présenter  à, 50,722  domiciles, 
en  moyenne  165  domiciles  par  agent.  A  ce  nombre  de  domiciles,  il  convient 
d'ajouter  celui  des  visas  et  des  acceptations,  dont  le  cbiffre  s'accroît  chaque  année. 
Il  est,  pour  l'année  1869,  de  86,218. 

Des  effets  en  souffrance.  —  Le  compte  d'effets  en  souffrance  était,  au  26  décem- 
bre 1868,  jour  où  a  commencé  l'exercice  1869,  débiteur  de  1,721,981  fr.  73  c;  il 
ne  l'était  plus,  au  24  décembre  1868,  que  de  1,300,240  fr.  99  c,  soit  une  diffé- 
rence en  moins  de  421,740  fr.  74  c.  Cette  différence  serait  bien  plus  sensible  si, 
dans  le  courant  de  décembre  dernier^  la  suspension  d'une  grande  maison  de  com- 
merce se  livrant  à  la  fabrication  et  à  la  commission  des  cuirs  qui  a  entraîné  la 
chute  de  plusieurs  industriels  liés  d'intérêts  avec  elle,  n'avait  augmenté  le  nombre 
d'effets  en  souffrance. 

Du  service  de  la  caisse  des  dépôts  de  titres.  —  Le  nombre  de  titres  en  caisse,  au 
24décembre1868,s.'élevaità2,383,561représentantunevaleurde1,240,159,863fr. 
—  En  1869,  il  s'élève  à  2,473,497  pour  une  somme  de  1,290,277,061  fr.  C'est, 
pour  1869,  une  augmentation,  en  nombre,  de  89,936  titres  et,  en  valeur,  de 
50,117,198  fr.  Ces  titres,  de  994  natures  différentes,  appartiennent  à  23,486  dépo- 
sants. Dans  ce  chiffre  de  2,473,497  titres  ne  figurent  pas  ceux  déposés  en  garantie 
d'avances.  Leur  nombre  est  de  239,881,  de  47  natures  différentes;  ils  représentent 
une  somme  de  151,510,819  fr.  Les  arrérages  encaissés  par  la  Banque,  tant  pour 
les  valeurs  déposées  que  pour  celles  engagées  en  garantie  d'avances,  représentent 
une  somme  de  68,361,397  fr.  49  c,  pour  4,853,981  coupons  et  titres  nominatifs. 
Les  succursales,  indépendamment  des  arrérages  et  des  coupons  qu'elles  ont  en- 
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caisses  elles-mêmes,  et  qui,  pour  cette  année,  s'élèvent  à  la  somme  de  9,054,111  fr,, 
ont  transmis  à  la  Banque,  pour  en  faire  le  recouvrement,  53,433  coupons,  mon- 
tant à  la  somme  de  905,750  fr.  79  c. 

Les  caisses  des  succursales  de  Bordeaux,  Lyon  et  Marseille,  où  le  service  des 
dépôts  est  organisé,  renfermaient,  au  11  décembre  dernier,  503,283  litres,  d'une 
valeur  de  234,883,000  fr.  appartenant  à  6,031  déposants,  soit  10,757  litres  et  622 
dépôts  de  plus  qu'en  1868. 

Succursales.  —  Les  opérations  des  succursales  s'élevaieht ,  en  1868,  à 
4,349,204,800  fr.;  elles  ont  été,  en  1869,  de  4,749,532,300  fr.,  soit,  pour  1869, 
une  augmentation  de  400,327,500  fr.  Les  cinq  grandes  succursales  de  Marseille, 
Lille,  Lyon,  Bordeaux  et  Strasbourg,  qui  occupaient  l'année  dernière  le  premier 
rang  comme  importance  d'opérations,  l'occupent  encore  cette  année  et  ont  con- 
servé entre  elles  le  même  ordre  de  classement.  Voici  le  résultat  de  leurs  opéra- 
tions en  1868  et  1869: 

1868.  1869.  Augmentation. 

Marseille 576,142,500  593,846,300  17,703,800 

Lille 404,615,700  455,229,000  50,613,300 

Lyon 308,047,600  368,268,700  60,221,100 

Bordeaux 259,957,400  289,324,300  29,366,900 

Strasbourg.  .  .  .  191,235,300  244,393,300  53,158,000 

Onze  succursales  sont  en  perte  pour  une  somme  totale  de  126,169  fr.  Ce  sont 
les  suivantes:  Auxerre,  Bayonne,  Castres,  Chambéry,  Châteauroux,  Chaumont, 
Clermont,  Évreux,  Lons-le-Saulnier,  Nice  et  Saint-Lô. 

Si  l'on  décompose  ce  chiffre  de  pertes,  on  trouve  qu'il  se  divise  ainsi:  Effets  en 
souffrance,  55,763  fr.  84  c;  frais  de  transport  d'espèces,  13,000  fr.;  frais  de  pre- 
mière installation,  24,700  fr. 

Il  reste  donc  pour  les  pertes  résultant  d'insuffisance  de  produits  une  somme  de 
32,705  fr.  16  c.  Mais  il  est  bon  de  constater  que  la  succursale  d'Auxerre,  dont  les 
opérations  n'ont  commencé  que  dans  les  premiers  jours  de  juillet  1869,  figure,  à 
elle  seule,  pour  une  perte  de  25,615  fr.  09  c.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  ré- 
cente ouverture  des  succursales  de  Castres,  Chaumont,  Évreux  et  Lons-le-Saulnier, 
qui,  chargées  au  début  de  la  tolahté  de  leurs  dépenses,  ne  peuvent  arriver  que 
par  la  succession  du  temps  et  du  travail,  aux  produits  qu'on  peut  espérer  dans  ces 
diverses  localités. 

La  Banque  compte  aujourd'hui  61  succursales,  dont  15  dans  des  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement et  les  autres  dans  des  chefs-lieux  de  département. 

Dépenses  de  la  Banque  centrale  et  des  succursales.  —  Les  dépenses  de  la  Ban- 
que centrale  se  sont  élevées  à  3,796,968  fr.  ;  celles  des  succursales  à  3,852,641  fr. 
Total,  7,649,609  fr.  Déduisant  de  celle  somme  les  frais  de  transport  d'espèces, 
s'élevant  à  339,200  fr. ,  il  reste,  pour  les  dépenses  ordinaires,  la  somme  de 
7,31 0,409  fr.,  dans  laquelle  les  droits  payés  à  l'État  pour  timbre  des  billets  de  la  Ban- 
que en  circulation  figurent  à  eux  seuls  pour  une  somme  de  680,600  fr.  60  c. 
Cette  circulation  a  été,  en  moyenne,  pendant  le  cours  de  1869,  de  1,361,201,200  fr. 
par  jour.  Elle  n'avait  été,  en  1868,  que  de  1,239,432,000  fr.,  soit  en  plus,  pour 
1869,  121,769,200  fr.  par  jour. 

Si  l'on  compare  le  montant  total  des  dépenses  d'administration  en  1868  et  1869, 
on  trouve  que  le  chiffre  de  celte  dernière  année  est  inférieur  à  celui  de  l'année 
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précédente.  Ce  résultat,  heureux  d'ailleurs,  mais  assez  inattendu,  puisque  l'on  doit 
supposer,  chaque  année,  une  progression  des  frais  d'administration,  en  raison 
même  de  l'extension  des  opérations  et  des  services  divers,  s'explique  de  la  ma- 
nière suivante  :  En  1869,  il  esl  vrai,  la  Banque  a  dû  payer,  sur  la  circulation  de 
ses  billets,  un  droit  de  timbre  plus  élevé  qu'en  1868;  mais,  en  revanche,  elle  a 
vu  diminuer  les  frais  de  transport  d'espèces.  En  outre,  en  1869,  il  y  a  eu  moins  de 
succursales  nouvelles  ouvertes  et  installées  qu'en  1868  et,  par  suite,  la  Banque  a 
eu  à  supporter  moins  de  frais  de  premier  établissement.  Il  est  résulté  de  là  une  di- 
minution de  dépense  de  21,210  fr. 

Dividendes.  —  Le  dividende  du  1^^"  semestre  1869  a  été  de  51  l'r.;  celui  du  2*^ 
semestre  de  56  fr.,  soit,  pour  l'année,  107  fr.  par  action,  répartis  entre  16,201  ac- 
tionnaires, représentant  182,500  actions,  sur  lesquelles  105,829  appartiennent  à 
des  propriétaires  ajant  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  et  76,671  à  des  mineurs 
interdits,  femmes  mariées  et  étabhssements  publics.  A.  L. 


II. 

VARIÉTÉS. 

V'^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ALLEMANDS. 

1.  Les  sociétés  coopératives  en  Allemagne.  (Suite  et  fin.) 

Les  premières  sociétés  de  consommalion  qui  parurent  en  Allemagne  furent  fon- 
dées en  1850.  C'étaient  plutôt  des  sociétés  de  bienfaisance,  semblables  à  celle  qui 
existait  à  Lille  depuis  1848.  L'idée  de  l'épargne  accumulée,  et  faisant  peu  à  peu  du 
prolétaire  un  petit  capitaliste,  n'y  était  point  encore;  aussi  ces  sociétés  n'acquirent- 
elles  pas  de  suite  une  grande  extension.  Ce  ne  fut  qu'en  1858  qu'elles  prirent  leur 
essoi".  Quelques  ouvriers  d'Oftenbach,  ayant  été  à  Londres  pour  visiter  l'Exposition, 
furent  frappés  de  l'excellente  organisation  et  des  résultats  surprenants  obtenus  par 
les  sociétés  de  consommation  anglaises.  Ils  étudièrent  la  plus  connue,  celle  qui  a 
servi  de  modèle  à  toutes  les  autres,  la  société  des  Équitables  Pionniers  de  Roch- 
dale,  et  prirent  la  résolution  d'en  établir  une  semblable  dans  leur  pays. 

La  société  de  consommalion  d'Offenbach  prouva,  par  son  développement  rapide, 
toute  la  puissance  de  l'idée  nouvelle  qui  en  était  la  base.  Un  grand  nombre  de 
Consumverein  se  fondèrent  aussitôt  d'après  le  même  système,  et  la  plupart  des 
anciennes  sociétés  de  secours  mutuels  se  transformèrent  au  plus  vite. 

Parmi  tous  ces  Consumverein,  un  des  plus  remarquables,  tant  par  le  chiffre  de 
ses  affaires  que  par  son  excellente  organisation,  est  celui  de  Stuttgart,  fondé  en 
novembre  1864  par  52  membres  de  la  société  des  ouvriers,  et  sur  lequel  nous 
allons  entrer  dans  quelques  détails,  parce  qu'il  peut  être  proposé  comme  un  mo- 
dèle et  qu'il  donnera  une  idée  de  la  manière  dont  fonctionne  en  Allemagne  ce 
genre  d'association. 

La  société  de  consommation  de  Stuttgart  a  adopté  le  système  des  marques  ou 
jetons.  Voici  en  quoi  il  consiste.  Elle  a  commencé  par  conclure  avec  les  différents 
marchands,  tels  que  boulangers,  bouchers,  épiciers,  etc.,  des  contrats  par  lesquels 
ceux-ci  s'obligent,  en  retour  de  la  grosse  clientèle  que  la  société  leur  procure,  à 
faire  un  rabais  déterminé  sur  tous  les  objets  achetés  par  ses  membres. 
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Pour  contrôler  ces  achats,  la  société  a  fait  frapper  des  espèces  de  jetons  qui 
sont  reçus  comme  de  l'argent  par  les  marchands  avec  lesquels  des  contrats  ont  été 
signés.  Ces  jetons  sont  vendus  aux  membres  de  l'association.  Tous  les  huit  jours, 
les  fournisseurs  passent  à  la  caisse,  et  échangent  contre  de  l'argent  les  jetons  qu'ils 
ont  reçus  en  faisant  le  rabais  stipulé.  Ce  rabais  forme  le  bénéfice  de  la  société.  Par 
ce  procédé  ingénieux,  les  sociétaires  ont  non-seulement  l'avantage  de  pouvoir 
acheter  à  meilleur  marché  des  denrées  de  première  qualité,  mais,  de  plus,  ils  re- 
çoivent, à  certaines  époques  déterminées,  un  dividende  qui  se  calcule  au  prorata 
de  leurs  achats  et  en  raison  des  bénéfices  généraux. 

Chaque  membre  a  un  compte  nominal  particulier  sur  lequel  est  inscrit  le  nom- 
bre de  jetons  qu'il  a  achetés.  Tous  sont  obhgés  d'avoir  dans  la  caisse  de  la  société 
une  mise  qui  ne  doit  être  ni  inférieure  à  25  florins,  ni  supérieure  à  500,  et  qui 
rapporte  5  p.  100  d'intérêt.  Mais,  pour  facihter  aux  membres  pauvres  l'apport  de 
cette  première  mise  de  25  florins,  il  leur  est  accordé  la  faculté  de  ne  payer,  en 
entrant,  que  30  kreuzers  (1  franc  environ)  et  le  reste  est  complété  peu  à  peu  par 
les  dividendes  distribués  à  chaque  trimestre,  et  qui  doivent  être  laissés  à  la  société 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée.  Dès  que  l'avoir  dépasse  25  florins,  on  a  le 
droit  de  retirer  le  surplus. 

Mais  il  fallait  prévoir  le  cas  où,  dans  un  moment  de  crise,  la  société  serait  as- 
saillie de  demandes  de  remboursement  et  n'aurait  point  assez  d'argent  en  caisse 
pour  les  satisfaire.  Afin  de  prévenir  ce  danger,  le  règlement  a  fixé  des  termes  de 
payement  convenablement  échelonnés  (2  semaines  pour  25  florins  et  12  pour  500). 
Il  fallait  également  prévoir  le  cas  où  la  société  serait  embarrassée  de  ses  richesses 
et  ne  pourrait  leur  trouver  un  placement  avantageux.  Le  conseil  d'administration 
est  alors  autorisé  à  rembourser  les  mises  les  plus  fortes,  tout  en  accordant  aux 
propriétaires  la  faculté  de  les  laisser  en  dépôt  à  la  caisse,  mais  sans  intérêt. 

La  direction  et  l'administration  de  la  société  sont  confiées  à  un  comité  de  onze 
membres,  qui  se  renouvelle  tous  les  ans  par  moitié,  c'est-à-dire  cinq  une  année  et 
six  la  suivante,  et  dont  les  fonctions  sont  gratuites.  L'élection  a  lieu  en  assemblée 
générale,  par  scrutin  de  liste,  et  à  la  majorité  des  voix.  Ne  sont  pas  éligibles  les 
personnes  qui  ont  passé  des  contrats  avec  la  société. 

Le  comité  choisit  dans  son  sein  un  président,  un  vice-président,  deux  contrô- 
leurs, et  un  secrétaire  chargé  de  tenir  les  procès-verbaux  de  ses  séances.  C'est  lui 
qui  gère  les  affaires  de  la  société,  qui  convoque  les  assemblées  générales^  qui  nomme 
le  caissier,  et  qui  détermine  le  montant  de  ses  gages  et  du  cautionnement  qu'il  doit 
fournir.  Le  caissier  est  chargé  de  tenir  les  livres  et  de  vendre  les  jetons.  Il  doit 
rendre  ses  comptes  tous  les  mois. 

Chaque  trimestre  a  lieu  une  assemblée  générale  où  le  comité  vient  faire  l'exposé 
de  sa  gestion,  et  où  les  affaires  de  la  société  sont  discutées,  mais  avec  cette  restric- 
tion qu'aucune  question  ne  peut  y  être  débattue  si  elle  n'a  été  quatorze  jours  à 
l'avance  communiquée  aux  membres  du  conseil  d'administration.  Ce  conseil  a  le 
droit,  quand  il  le  juge  nécessaire,  de  convoquer  une  assemblée  générale,  et  il  y 
est  même  obligé  dès  que  quarante  sociétaires  en  font  la  demande. 

Toute  réunion  doit  être  annoncée  au  moins  six  jours  auparavant,  par  des  affiches 
apposées  au  siège  de  la  société,  et  par  l'insertion  dans  deux  journaux  de  la  loca- 
Hté,  avec  l'indication  de  l'objet  de  la  réunion.  Aucune  autre  affaire  que  celle  indi- 
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qiiée  ne  peut  y  être  traitée.  Les  résolutions  de  l'assemblée  sont  prises  à  la  majorité 
des  voix;  mais  s'il  s'agit  d'une  modification  au  règlement,  il  faut  les  deux  tiers. 

Chaque  trimestre,  les  comptes  sont  arrêtés  et  clos.  On  déduit  des  bénéfices  les 
frais  d'administration,  plus  2  '/a  p.  100  pour  le  compte  des  profits  et  pertes,  et  le 
reste  se  répartit  de  la  manière  suivante.  Les  sociétaires  ont  les  trois  quarts;  un 
huitième  est  versé  dans  le  fonds  de  réserve,  et  un  autre  huitième  dans  la  caisse 
de  la  société  pour  l'éducation  des  ouvriers  (Arbeiter-Bildungs-Verein).  Les  trois 
quarts  réservés  aux  sociétaires  sont  partagés  entre  eux  proportionnellement  à 
leurs  jetons.  Ainsi,  supposons  que  pendant  un  trimestre  les  affaires  aient  été  de 
10,000  florins  et  aient  rapporté  un  bénéfice  de  i,000  florins,  on  distribuera  7  '/s 
p.  100  ou  750  florins  de  dividende,  et  tous  ceux  qui  auront  acheté  pour  10  florins 
de  jetons  recevront  une  somme  de  45  kreuzers. 

Le  fonds  de  réserve  ne  doit  être  employé,  bien  entendu,  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels ,  et  il  est  établi  que  personne  n'y  a  droit,  pas  plus  les  membres  de  la  so- 
ciété que  leurs  héritiers  ou  ceux  qui  cessent  de  faire  partie  de  f association.  Ces 
derniers  reçoivent,  en  sortant,  le  capital  et  les  intérêts  qui  leur  sont  dus,  mais 
seulement  aux  époques  de  payement  fixées  par  le  règlement,  et  moins  les  intérêts 
du  trimestre  commencé. 

Il  est  procédé  de  la  même  manière,  en  cas  de  décès^d'un  sociétaire,  vis-à-vis  de 
ses  héritiers,  et  enfin  il  est  stipulé  que  tous  ceux  qui,  pendant  six  mois,  n'auront 
point  acheté  de  jetons  ni  donné  signe  de  vie,  seront  considérés  comme  démission- 
naires, et  que  les  sommes  qu'ils  possèdent  seront  ajoutées  au  fonds  de  réserve. 

Le  règlement  s'occupe  ensuite  des  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  la  société 
et  l'un  de  ses  membres.  Si  une  plainte  est  portée  contre  un  sociétaire  ou  un  em- 
ployé ou  contre  la  société  elle-même,  relativement,  soit  à  la  qualité,  soit  au  prix 
des  marchandises  qu'elle  a  fournies,  le  réclamant  doit  s'adresser  d'abord  au  comité 
d'administration.  Il  peut  après  en  appeler  à  une  assemblée  générale,  dont  la  déci- 
sion est  obligatoire. 

Enfin  le  règlement  vient  à  examiner  le  cas  où  la  société  cesserait  d'exister,  et  il 
établit  que,  si  le  nombre  de  ses  membres  tombe  au-dessous  de  dix,  elle  doit  être 
considérée  comme  dissoute,  et  que  le  fonds  de  réserve  appartient  de  droit  à  VAr- 
beiter-Bildungs-  Verein. 

Tel  est  fensemble  des  règles  bien  simples  qui  ont  assuré  le  succès  de  la  société 
de  consommation  de  Stuttgart,  succès  qui  lui  donne  fespoir  de  pouvoir  atteindre 
le  noble  but  qu'elle  a  inscrit  en  tête  de  ses  statuts:  la  moralisation  de  l'ouvrier  par 
l'apprentissage  de  l'épargne  et  par  l'accroissement  de  son  bien-être  matériel. 

Le  développement  et  la  prospérité  du  Consumverein  de  Stuttgart  ont  été  si 
rapides,  qu'après  avoir,  dans  les  commencements,  passé  des  contrats  avec  les  di- 
vers fournisseurs,  il  en  est  arrivé  bientôt  à  pouvoir  établir  des  magasins  à  lui.  Dès 
la  première  année,  il  a  pu  fonder  deux  boutiques  d'épicerie  et  de  comestibles.  Au- 
jourd'hui il  possède  un  magasin  central,  quatre  boutiques  dans  les  différents  quar- 
tiers de  la  ville ,  une  auberge,  un  débit  de  vin  et  une  boulangerie. 

Le  nombre  des  membres  de  la  société,  qui,  l'année  de  la  fondation,  n'était  que 
de  299,  est  aujourd'hui  de  1,539.  Les  aff'aires  ont  monté  de  24,000  florins  à  300,000; 
le  bénéfice  net  de  2,166  florins  à  17,326,  ce  qui  permet  de  distribuer  un  dividende 
de  5  p.  100.  Enfin  le  capital  possédé  par  les  membres  de  la  société  est  d'environ 
36,000  florins,  et  le  fonds  de  réserve  de  6,224  florins. 
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On  comptait  en  Allemagne,  à  la  fin  de  1868,  350  Consy^niverein ;  mais  il  est 
probable  que  l'année  1869  aura  vu  ce  nombre  s'accroître  considérablement.  Les 
plus  florissants  sont  ceux  de:  Hambourg,  fondé  en  1855,  un  des  plus  anciens  de 
l'Allemagne  par  conséquent,  qui  a  2,348  membres  et  un  mouvement  d'aflaires  de 
200,000  florins;  de  Stetlin,  qui  a  1,115  membres,  et  qui  fait  85,000  florins  d'af- 
faires; de  Magdebourg  (1,500  membres,  affaires  108,000  fl.);  de  Munich  (1,430 
membres,  affaires  64,000  fl.);  de  Berlin,  de  Vienne,  de  Carlsruhe,  etc. 

Dans  ces  derniers  temps,  les  sociétés  de  consommation  allemandes  ont  réalisé 
un  progrès  important  qu'il  est  bon  de  signaler.  Elles  se  sont  réunies  au  nombre 
de  60  pour  fonder  une  union  générale,  Allgemeiner  dentscher  Verband,  imitée  de 
celle  qui  existe  pour  les  sociétés  d'industrie  et  d'économie. 

La  nouvelle  union  publie  un  journal  mensuel,  qui  traite  de  questions  spéciales 
et  s'occupe  des  affaires  de  chaque  société  particulière.  Elle  a  déjà  rendu  de  grands 
services  à  celles  qui  y  ont  adhéré,  en  obtenant  des  fournisseurs  certaines  conces- 
sions pour  différents  articles,  et  surtout  en  fondant  un  vaste  établissement  de  den- 
rées coloniales,  qui  fournit  directement  à  chaque  Consumverein  les  produits  dont 
il  a  besoin.  La  part  contributive  demandée  à  chacun  est  minime.  Elle  se  monte  à 
1/7,000^  du  mouvement  d'affaires  la  première  année,  et  seulement  à  1/10,000® 
les  années  suivantes.  Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  bientôt  toutes  les  sociétés  de 
consommation  allemandes  voudront  faire  partie  de  V Allgemeiner  deutscher  Verband. 

2.  V instruction  primaire  en  Prusse.  —  D'après  les  documents  officiels,  le  nom- 
bre des  élèves  des  écoles  primaires,  publiques  et  privées,  représentait,  fin  1864, 
les  chiffres  suivants  par  province  : 

Publiques.  Privées.  Ensemble. 

Province  de  Prusse 434,008  10,590         444,598 

Posen 218,625  5,789         224,414 

Brandebourg 377,424  33,209         410,633 

Poméranie 226,705  6,515         233,220 

Silésie 525,531  12,314         537,845 

Saxe  354,049  2,906         356,955 

Rhin 524,302  12,167         536,469 

Weslphalie 268,H2  4,027         272,439 

HohenzoUern 9,864  57             9,921 

Jahde 59     >> 59_ 

ïolau.x 2,938,679  87,574  3,026,253 

Chiflres  correspondants,  fin  1861.  .    2,875,836       84,021      2,959,857 

Différence  en  f-^veur  de  1864.  .  .  .         62,843         3,553  66,396 

Soit 2.2  p.  100    4.2  p.  100    2.2  p.  100 

Les  écoles  primaires  ont  été  fréquentées  dans  les  villes  par  881,790  élèves,  soit 
29.1  p.  100;  dans  les  campagnes  par  2,144,463  élèves,  soit  70.9  p.  100.  —  Parmi 
les  élèves  des  écoles  publiques,  2,131,757,  soit  72.5  p.  100,  appartiennent  aux 
campagnes;  806,922,  soit  27.5  p.  100,  aux  villes. 

Les  écoles  privées  se  partageaient  leurs  élèves  dans  les  proportions  suivantes  : 

Villes 74,868,  soit  85.5  p.  100. 

Campagnes  ....  12,706,  soit  14.5  p.  100. 

Le  nombre  total  des  élèves  reçus  dans  les  écoles  primaires  publiques  a  augmenté 
de  1861  à  1864:  de  4.6  p.  100  dans  les  villes;  de  1.3  p.  100  dans  les  campagnes; 
de  2.2  p.  100  dans  les  villes  et  les  campagnes  réunies.   Cette  augmentation  repré- 
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sente,  dans  les  villes  près  des  deux  tiers,  dans  les  campagnes  près  d'un  tiers,  dans 
les  villes  et  les  campagnes  réunies  près  de  la  moitié  de  la  proportion  pour  cent  de 
l'accroissement  général  de  la  population. 

Le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles  privées  a  augmenté,  dans  les  villes,  de 
1.6  p.  100,  malgré  la  diminution  de  0.5  p.  100  qu'y  ont  éprouvée  les  écoles  de 
cette  catégorie. 

Dans  les  campagnes,  l'accroissement  a  été  de  28.6  p.  100,  et  dans  les  villes  et 
campagnes  réunies  de  4.8  p.  100. 

Eu  égard  à  la  religion  professée  par  les  élèves,  les  recensements  présentent  les 
résultats  suivants: 

r^      ,  ...  Protestants.  Catholiques.  Israélites,         Dissidents. 

Ecoles  publiques.  _  _  _  _ 

Villes 531,022         246,887 

Campagnes 1,281,614         839,458 


Ensemble 1,812,636  1,086,345 

Ecoles  privées. 

Villes 57,824  14,104 

Campagnes 6,181  6,160 


Ensemble 64,005  20,264 

Totaux. 

Villes 588,846  260,991 

Campagnes 1,287,795  845,618 


Ensemble 1,876,641       1,106,609 


26,816 
6,872 

2,197 
3,813 

33,688 

6,010 

2,940 
365 

3,305 

» 

29,756 
7,237 

2,197 
3,813 

36,993 

6,010 

Soit 62p.l00       36p.  100    1.5  p.  100  0.5  p.  100 

Voici  dans  quelle  proportion  les  cultes  se  trouvaient  mêlés  dans  les  écoles  pu- 
bliques: 

Écoles  protestantes  :  1,846,536  élèves  sur  1,812,636  enfants  protestants. 

—  catholiques  :   1,074,408        —        1,086,345     —     catholiques. 

—  Israélites  :  17,755        —  33,688     —      israélites. 

Il  appert  de  ce  rapprochement  que  les  écoles  primaires  protestantes  ont  enlevé 
aux  écoles  appartenant  aux  différents  cultes: 

Enfants  catholiques 11,937 

Enfants  israélites 15,953 

Enfants  dissidents 6,010 

Ensemble 33,900 

Au  point  de  vue  de  la  confession,  l'effectif  des  élèves  a  suivi,  depuis  1851,  le 
mouvement  que  voici  : 

Écoles  publiques. 

Protestantes.  Catholiques.  Israélites.  Dissidentes. 

36,748  (2  p.  100  en  plus)    22,540  (2^1  p.  100)    3,635  (12^1  p.  100)       80  (1.3"?.  100) 

Écoles  privées. 

Protestantes.  Catholiques.      •  Israélites. 

9,125  (16  p.  100  en  plus)     7,605  (60  p.  100)     3,398  (90  p.  ToO  en  moins) 

La  différence  en  moins  constatée  pour  les  écoles  israélites  tient  à  ce  que,  d'après 
la  nouvelle  méthode  de  recensement  adoptée  en  1864,  un  grand  nombre  d'écoles 
privées  appartenant  à  ce  culte  ont  été  rangées  parmi  la  catégorie  des  écoles  pu- 
bliques. 
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Eu  égard  à  l'idiome,  voici  comment  se  répartissaient  les  2,938,679  enfants  in- 
scrits dans  les  écoles  publiques  : 

Langue  allemande 2,509,482  soit  85.4  p.  100 

Polonais  (cachoube,  mazoure).  .  384,475  —  13.1  — 

Liihuanien 17,156  —     0.6  — 

Wende 13,441  —     0.4  — 

Morave 9,917  —     0.3  — 

Wallon.  . 1,895  —     0.06  — 

Bohême 1,745  —     0.05  — 

Hollandais 538 

Sur  les  384,475  enfants  appartenant  à  la  race  polonaise,  41,659,  soit  10.8  p.  100, 
parlaient  seulement  la  langue  polonaise;  93,977,  soit  24.4  p.  100,  s'exprimaient  en 
polonais  et  en  allemand;  248,839,  soit  64.8  p.  100,  apprenaient  l'allemand. 

Quant  aux  autres  idiomes  étrangers,  le  nombre  des  enfants  qui,  en  dehors  de 
leur  langue  maternelle,  apprenaient  l'allemand,  représentait  les  chiffres  que  voici: 

Lithuanien 7,360  élèves,  soit  42.9  p.  100 

Wende 8,351         —         62.2    — 

Morave 7,442         —         75.1     — 

Wallon 1,599         —         84.4    — 

Bohême 848        —         48.6    — 

Les  enfants  parlant  hollandais  savaient  tous  l'allemand. 

Ces  chiffres  prouvent  les  efforts  que  fait  le  gouvernement  prussien  pour  germa- 
niser les  populations  étrangères  à  l'aide  de  l'enseignement  primaire. 

La  moyenne  des  élèves  dans  les  écoles  privées  était  de  60  par  école  et  de  28  par 
classe. 

Ces  chiffres  accusent  un  progrès  notable  sur  les  données  analogues  de  l'année 
1861. 

Parmi  les  19,226,270  habitants  que  renfermait  la  Prusse  fin  1864,  on  comptait, 
d'après  la  feuille  officielle,  3,457,301  enfants  en  âge  de  suivre  l'école,  soit  17.9 
p.  100  de  la  population,  dont  1,043,611,  soit  17.4  p.  100,  dans  les  villes  sur  une  po- 
pulation de  5,973,942  habitants,  et  2,413,690,  soit  18.2  p.  100,  dans  les  campagnes 
avec  une  population  de  13,252,328  âmes. 

Sur  ces  3,457,301  enfants,  2,938,679  fréquentaient  les  écoles  primaires  publi- 
ques, 87,574  les  écoles  primaires  privées,  ensemble  3,026,253  élèves,  soit  87 
p.  100  de  l'ensemble  des  enfants. 

Le  nombre  des  enfants  qui  ne  fréquentaient  aucune  école  primaire  était  donc  de 
431,048,  soit  13  p.  100.  Parmi  ces  derniers,  61,388  suivaient  les  cours  dans  des 
écoles  secondaires,  et  23,939  recevaient  l'enseignement  dans  des  pensionnats  ou 
dans  les  familles.  Le  reste  se  partageait  de  la  manière  suivante:  9,331  élèves  ren- 
voyés de  l'école,  à  titre  exceptionnel,  avant  leur  14®  année  accomplie. 

Les  renvois  pour  cause  de  maladie  ou  d'empêchement  par  suile  de  l'inclémence 
de  la  température  s'élevaient  à  9,199,  et  les  dispenses  pour  cause  d'infirmité,  à 
2,422. 

A  raison  de  circonstances  locales  ou  par  suite  de  l'ouverture  d'écoles  ne  coïnci- 
dant pas  avec  l'âge  réglementaire  des  enfants,  309,181  élèves  n'ont  pu  être  reçus 
qu'après  leur  5®  année  accomplie. 

Le  total  des  absences  dûment  justifiées  s'élève  donc  à  415,480,  et  il  ne  reste  plus 
que  15,568  enfants,  au  sujet  desquels  il  a  été  impossible  de  vérifier  les  causes  qui 
les  ont  empêchés  de  suivre  les  cours  à  l'école  primaire. 
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On  arrive  ainsi  au  chiffre  ci-dessus  de  431,048,  représentatif  des  absences  sco- 
laires à  la  fin  de  1864. 

Le  nombre  des  maîtres  et  maîtresses  enseignant  dans  les  écoles  primaires  pu- 
bliques s'évaluait,  fin  1864,  par  les  chiffres  suivants  : 

Maîtres.  Maîtresses,  Ensemble. 

Province  de  Prusse.  .  .  .  5,^70  131  5,901 

Posen 2,643             16  2,659 

Brandebourg 4,814  134  4,948 

Poméranie 3,483            93  3,576 

Silésie 5,756  117  5,873 

Saxe 4,428  62  4,490 

Westphalie 2,349  466  2,815 

Rhin 5,397  997  6,394 

Hohenzollern 162            »  162 

Jahde 1             »  1 

Totaux 34,803       2,016        36,819 

Le  nombre  des  maîtres  et  maîtresses  professant  dans  les  écoles  primaires  privées 
fait  défaut  dans  les  relevés  statistiques. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  publiques  s'étant  élevé,  en  1864,  à  25/120,  on 
peut  compter  1.4  maître  par  école.  La  moyenne  des  élèves  par  maître  comportait  ; 
dans  les  villes,  73;  dans  les  campagnes,  83;  dans  les  villes  et  campagnes  réunies, 
79.8.  Le  nombre  des  élèves  par  maître  variait,  pour  les  différentes  régences,  dans 
les  villes  entre  48  et  98,  dans  les  campagnes  entre  56  et  113. 

Fin  1861,  le  corps  enseignant  dans  les  écoles  primaires  de  Prusse  comportait 
les  chiffres  suivants: 

Maîtres,  33,617;  maîtresses,  1,755;  ensemble,  35,372,  répartis  entre  36,738 
classes,  contre  34,803  maîtres,  2,016  maîtresses;  ensemble,  36,819,  en  1864,  ré- 
partis entre  38,053  classes. 

C'est,  pour  les  maîtres,  une  augmentation  de  1,186,  soit  3.5  p.  100,  dont:  724, 
soit  7.9  p.  100,  dans  les  villes;  462,  soit  1.9  p.  100,  dans  les  campagnes. 

Pour  les  maîtresses,  une  augmentation  de  261,  soit  14.9  p.  100,  dont  :  148,  soit 
13  p.  100,  dans  les  villes;  113,  soit  16.3  p.  100,  dans  les  campagnes. 

Somme  toute,  le  nombre  des  maîtres  et  maîtresses  a  augmenté,  pendant  la  pé- 
riode triennale  1861-1864,  de:  1,447,  soit  4  p.  100;  celui  des  classes,  de  1,315, 
soit  3.4  p.  100,  et  celui  des  élèves,  de  66,396,  soit  2.2  p.  100. 

L'accroissement  du  personnel  des  maîtres  paraît  donc  être  moins  la  conséquence 
de  l'augmentation  de  la  population  que  des  améhoralions  introduites  dans  le  régime 
des  écoles. 

Pendant  la  période  1859-1861,  8,269  postes  de  maître  d'école  étaient  devenus 
vacants,  contre  8,006  pendant  la  période  1861-1864,  soit  pour  cette  dernière  une 
différence  en  moins  de  263  ou  de  3.2  p.  100.  Il  est  permis  de  voir  là,  en  partie, 
les  effets  bienfaisants  de  l'augmentation  des  traitements  qui  ont  été  alloués  dans 
ces  derniers  temps  aux  instituteurs  primaires. 

Le  chiffre  total  des  traitements  des  maîtres  et  maîtresses,  attachés  aux  écoles  pri- 
maires publiques,  s'élevait  fin  1864: 

rr. 

Dans  les  villes,  h 12,269,340 

Dans  les  campagnes,  à 18,004,250 

Ensemble 30,273,590 
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Celte  somme  a  été  couverte,  pour  un  tiers,  par  les  rétributions  scolaires,  pour 
les  deux  autres  tiers  par  les  communes ,  sauf  une  minime  contribution  fournie  par 
l'Etat,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'aperçu  suivant  : 

Rétributions  scolaires. 

Villes 4,359,310  soit  14.4.  p.  100 

Campagnes 5,083,948   —   16.8     — 

Ensemble.  .  .     9,443,258   —  "ITT    — 

Communes. 

Villes 7,517,300  soit  24.8  p.  100 

Campagnes 12,184,995   —  40.3     — 

Ensemble.  .  .   19,702,295  —  65.1      — 

Subvention  de  l'État. 

Villes 392,730  soit    1.3  p.  100 

Campagnes.  ....        738,234   —     2.4     — 

Ensemble.  .  .     1,130,962    — "~3T    — 

Nous  avons  vu  que  le  traitement  des  instituteurs  primaires  se  répartissait  :  entre 
les  villes,  pour  12,269,340  fr.,  soit  40.5  p.  100;  entre  les  campagnes,  pour 
18,004,250  fr.,  soit  59.5  p.  100.  Il  s'élevait  en  moyenne:  dans  les  villes,  à  1,102  fr.; 
dans  les  campagnes,  à  694  fr.;  dans  les  villes  et  campagnes  réunies,  à  818  fr. 

Il  variait,  dans  les  différentes  provinces,  entre  un  minimum  de  188  fr.  et  un 
maximum  de  3,562  fr. 

Voici  dans  quelles  proportions  la  quotité  du  traitement  des  instituteurs  primaires 
se  répartissait  entre  les  villes  et  les  campagnes: 

188  à  375  fr.:  campagnes,  1,778  instituteurs;  villes,  148;  soit  5  p.  100. 

375  à  468  fr.:  campagnes,  3,463  instituteurs;  villes,  200;  soit  10  p.  100. 

468  à  562  fr.:  campagnes,  4,378  instituteurs;  villes,  310;  soit  13  p.  100. 

562  à  675  fr.  :  campagnes,  5,683  instituteurs;  villes,  853;  soit  18  p.  100. 

675  à  750  fr.:  campagnes,  2,645  instituteurs;  villes,  1,109;  soit  10  p.  100. 

750  à  938  fr.:  campagnes,  3,772  instituteurs;  villes,  2,425;  soit  17  p.  100. 

938  à  1,125  fr.:  campagnes;  1,929  instituteurs;  villes,  1,816;  soit  10  p.  100. 

1,125  à  1,312  fr.,  6  p.  100. 

1,312  à  1,500  fr.,  4  p.  100. 

Au-dessus,  jusqu'à  concurrence  de  5,562  fr.,  7  p.  100. 

Les  instituteurs  jouissant  d'un  traitement  au-dessus  de  1,125  fr.  sont,  en  règle 
générale,  plus  nombreux  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Dans  ces  der- 
nières, le  plus  grand  nombre  des  instituteurs  appartenait  à  la  classe  de  562  à 
675  fr.  (5,683  maîtres,  soit  16  p.  100).  Dans  les  villes,  c'est  le  traitement  de  750 
à  938  fr.  qui  comptait  le  plus  de  titulaires  (2,425  instituteurs,  soit  7  p.  100). 

En  fin  d'exercice  1861,  le  traitement  des  instituteurs  primaires  avait  représenté 
les  chiffres  suivants  : 

£n  plus  pour  1864. 

Villes,  10,803,990  fr 1,465,350  fr. 

Campagnes,  17,235,470  fr 768,390 

L'ensemble  des  traitements  s'était  donc  accru,  pendant  la  période  triennale 
1861-1864,  de  la  somme  de  2,233,740  fr.,  soit  7.9  p.  100,  tandis  que  le  nombre 
des  instituteurs  et  des  institutrices  n'avait  augmenté  que  de  4  p.  100.  La  moyenne 
du  traitement  est  donc  montée:  dans  les  villes,  à  1,102  fr.,  soit  un  boni  de  4.6 
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p.  100;  dans  les  campagnes,  à  694  fr.,  soit  2.2  p.  100.  Ensemble,  à  818  fr.,  soit 3.8 
p.  100. 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  observer,  le  traitement  des  instituteurs  a  été  fourni  pour 
un  tiers  par  les  rétributions  scolaires.  La  quotité  de  ces  rétributions  varie  dans  les 
différentes  provinces.  Dans  les  campagnes,  elle  oscille  entre  32  c.  et  112  fr. 
par  an;  dans  les  villes,  entre  62  c.  et  135  fr.  En  moyenne,  on  peut  admettre 
15  fr.  pour  les  villes,  et  5  fr.  pour  les  campagnes.  Les  rétributions  scolaires  avaient 
augmenté  de  1861  à  1864:  dans  les  villes,  de  14.6  p.  100;  dans  les  campagnes,  de 
3.5  p.  100;  dans  les  villes  et  les  campagnes  réunies,  de  8.4  p.  100. 

Tandis  que  le  traitement  des  instituteurs  avait,  dans  la  période  correspondante 
antérieure,  augmenté  de  : 

Villes 13.5  p.  100 

Campagnes 4.0     — 

Villes  et  campagnes  réunies 7.9     — 

En  dehors  du  traitement  des  instituteurs,  les  intéressés  ont  eu  à  subvenir,  pen- 
dant la  période  1861-1864,  aux  frais  suivants  pour  la  construction  et  l'entretien 
des  écoles,  à  savoir: 

Fr. 

Constructions  dans  les  villes 8,528,110 

—  dans  les  campagnes  .  .  .  11,908,810 

Ensemble 20,43G,9'20 

Les  loyers  des  écoles,  le  combustible  et  le  matériel  ont,  en  outre,  absorbé  la 
somme  de  11,950,080  fr.,  soit:  dans  les  villes,  6,900,610  fr.;  dans  les  campagnes, 
5,049,470  fr.;  ou  2,656,850  fr.  de  plus  qu'en  1861. 

Les  écoles  primaires  ont  donc  absorbé,  en  dehors  du  traitement  des  instituteurs, 
une  somme  de  32,387,000  fr.,  soit  8.9  p.  100  en  sus  du  chiffre  afférent  à  la  période 
1859-1861. 

Somme  toute,  l'entrelien  des  écoles  primaires  publiques  en  Prusse  a  représenté, 
en  1864,  les  chiffres  que  voici: 

Moyenne  i 86  f -1864. 

Fr. 

Traitement  des  instituteurs 30,273,590 

Fournitures  et  matériel 10,795,060 

Ensemble 41,069,250 

Ce  qui,  en  dernière  analyse,  donne  par  tête:  2  fr.  35  c.  pour  le  royaume  entier; 
2  fr.  90  c.  pour  les  villes;  1  fr.  78  c.  pour  les  campagnes. 

La  subvention  de  l'État,  s'élevant  à  1,458,250  fr.,  a  comporté  par  tête:  6  c. 
dans  les  villes;  8  c.  dans  les  campagnes. 

La  moyenne  des  frais  de  l'instruction  primaire  ayant  représenté,  pour  la  période 
1859-1861,  la  somme  de  37,278,000  fr.,  ces  frais  se  sont  accrus,  dans  la  période 
1861-1864,  de  3,791,250  fr.,  soit  à  peu  près  10  p.  100.  (Doc.  off) 

3.  Instruction  des  conscrits  en  Prusse. —  Les  rapports  officiels  sur  les  opérations 
du  recrutement  constatent  que  parmi  les  jeunes  gens  appelés  dans  l'armée  enl869, 
le  nombre  des  illettrés  était  de  3.94  p.  100. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  sont  les  anciennes  provinces  polonaises  de  Dantzig  et 
de  Posen  où  l'instruction  est  le  moins  répandue;  la  proportion  des  hommes  ne 
sachant  ni  Hre  ni  écrire  y  est  de  15  à  16  p.  100.  Dans  la  plupart  des  autres  provinces, 
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principalement  dans  celles  situées  sur  les  bords  du  Rhin,  cette  proportion  est 
constamment  inférieure  à  l'unité;  ainsi  à  Dusseldorf  elle  ne  dépasse  pas  0.68;  à 
Coblentz,  0.61  ;  à  Aix-la-Chapelle,  0.38.  A  Berlin  même  on  ne  compte  pas  un  seul 
jeune  soldat  illettré. 

Ces  chiffres  indiquent  bien  que  l'instruction  est  répandue  en  Prusse;  mais  pour 
leur  donner  toute  leur  valeur  et  bien  faire  ressortir  les  avantages  de  l'instruction 
primaire  obligatoire,  il  est  utile  de  comparer  les  résultats  obtenus  en  Prusse  par 
l'application  de  ce  dernier  système  à  l'état  actuel  de  l'instruction  en  France. 

Dans  notre  pays,  la  moyenne  générale  des  conscrits  illettrés  était,  en  1858,  de 
20.16  p.  100;  elle  est  donc  cinq  fois  et  demie  plus  élevée  qu'en  Prusse.  C'est  le 
groupe  des  déparlements  avoisinantla  frontière  de  l'est  et  du  nord  où  cette  moyenne 
s'abaisse  au-dessous  de  5  p.  100;  ces  départements,  au  nombre  de  13,  appartenaient 
aux  anciennes  provinces  de  Lorraine,  d'Alsace,  de  Bourgogne  et  de  Franche-Comté. 
Tandis  que,  dans  la  capitale  prussienne,  tout  le  monde  sait  lire  et  écrire,  à  Paris, 
où  les  moyens  d'instruction  ne  manquent  certainement  pas,  le  chiffre  des  illettrés 
est  encore  de  5.80  p.  100. 

Dans  la  vieille  Prusse  et  dans  le  duché  de  Posen,  pays  pauvres  et  médiocrement 
peuplés,  on  ne  trouve  que  15  p.  100  d'illettrés;  cette  proportion  s'élève  à  43  p.  100 
dans  le  déparlement  de  la  Dordogne  que  la  nature  a  pourtant  richement  doté. 

Les  progrès  réalisés  depuis  1832,  où  la  moyenne  générale  des  conscrits  sans 
aucune  instruction  dépassait  48  p.  100,  prouvent  que,  par  l'enseignement  primaire 
obligatoire,  on  arriverait  rapidement  à  atteindre  les  résultats  constatés  en  Prusse 
et  peut-être  à  les  dépasser. 

4.  Statistique  postale  de  l'Allemagne  du  Nord.  —  Le  rapport  soumis  au  reichs- 
tag  par  le  chancelier  de  la  Confédération  de  l'Allem.agne  du  Nord  sur  l'administra- 
tion des  postes  fédérales  pendant  l'exercif^e  1869  contient  les  données  statistiques 
suivantes: 

Le  nombre  des  bureaux  de  poste  était,  à  la  fin  de  l'année  1869,  de  4,520,  se 
divisant  en:  489  bureaux  principaux  (Postàmler) ;  522  bureaux  de  V^  classe; 
3,325  bureaux  de  2°  classe;  184  bureaux  dans  des  gares  de  chemins  de  fer. 

L'administration  centrale  a,  en  outre,  sous  sa  direction,  25  bureaux  de  poste 
fédéraux  établis  à  l'étranger. 

On  compte  sur  le  territoire  de  la  Confédération  un  bureau  de  poste  par  1  demi- 
mille  carré  (27'',439  carrés). 

Le  nombre  des  convois  de  chemins  de  fer  chargés  d'expéditions  postales  s'est 
élevé  à  1,700  par  jour,  celui  des  bateaux  à  vapeur  à  91 ,  celui  des  voitures  de  poste 
à  3,316.  Le  chiffre  total  des  distances  parcourues,  au  moyen  de  ces  trois  modes 
de  locomotion,  s'élève  à  13,161,045  milles  allemands,  dont  5,512,508  par  les  che- 
mins de  fer,  7,507,538  par  les  voitures  de  poste  et  140,999  par  les  bateaux  à  va- 
peur. (Le  mille  allemand  =  7^408.) 

L'administration  des  postes  a  occupé  pour  son  service  particulier:  14,387  em- 
ployés supérieurs,  20,236  employés  subalternes,  7,563  maîtres  de  poste  et  postil- 
lons; plus,  16,066  chevaux  de  poste,  et  14,607  voilures  et  traîneaux. 

Il  a  été  expédié  sur  le  territoire  fédéral  275,694,084  lettres,  imprimés  et  échan- 
tillons. En  outre,  27,545,254  ont  été  envoyés  dans  d'autres  pays,  26,735,064  sont 
venus  de  ces  pays,  et  11,516,012  ont  passé  en  Iransit,  ce  qui  donne  un  total  de 
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34-1,490,414  lettres,  imprimés  el  échantillons,  soit  34,196,738  de  plus  qu'en  1868. 
Sur  ce  nombre,  il  y  a  eu  601,887  lettres  qui  n'ont  pu  être  remises  à  leurs  desti- 
nataires, et  473,350  qui  ont  été  renvoyées  à  leurs  expéditeurs.  Les  postes  ont 
transporté,  en  1869,  152,369,734  exemplaires  de  journaux. 

Les  recettes  provenant  des  ports  de  lettres  se  sont  élevées,  en  ce  qui  concerne 
les  envois  faits  sur  le  territoire  fédéral,  à  7,059,147  Ihalers  (26,250,000  fr.  en- 
viron). 

Le  nombre  des  paquets  expédiés  par  la  poste  a  été  de  37,304,622,  et  leur  poids 
de  198,011,250  livres.  Ces  paquets  ont  produit  une  recelte  de  4,147,680  thalers 
(15,555,000  fr.  environ).  Le  transport  des  10,403,688  lettres  et  paquets,  dont  on 
avait  déclaré  la  valeur,  a  rapporté  à  l'administration  760,836  thalers  (2,854,000  fr.). 

Le  nombre  des  mandats  de  poste  déhvrés  sur  le  territoire  fédéral  s'est  élevé  à 
9,440,260,  leur  montant  à  116,957,380  thalers  (438,750,000  fr.),  les  taxes  perçues 
pour  ces  mandats  ont  produit  631,872  thalers  (2,362,500  fr.).  La  moyenne  de  la 
valeur  de  ces  mandats  a  été  de  12  thalers  11  sgr.  8  pf.  (46  fr.  45  c.) 

Il  a  été  vendu  293,067,290  timbres  d'affranchissement  et  enveloppes  affranchies, 
pour  une  somme  de  10,729,11 7 Jhalers  (40,234,000  fr.). 

Les  voitures  de  poste  ont  transporté  6,229,650  voyageurs,  qui  ont  versé  à  l'ad- 
ministration 2,819,000  thalers  (10,571,000  fr.);  18  voyageurs  ont  été  blessés  par 
des  accidents  survenus  en  route  et  ont  été  indemnisés  par  l'administration. 

En  somme,  le  total  des  receltes  de  l'administration  des  postes  de  la  Confédéra- 
tion s'est  élevé  à 20,990,739  th. 

Celui  des  dépenses  à.  , - 20,725,666 

Il  est  donc  resté  un  excédant  de  recettes  de 265,073  th. 

au  lieu  d'un  déficit  de  138,621  thalers  qu'ont  présenté  les  comptes  de  cette  admi- 
nistration pour  l'année  1868. 

A  la  fin  de  1867,  la  population  de  la  Confédération  était,  en  nombre  rond,  de 
30  millions  d'habitants. 

5.  Marine  militaire  de  l'Allemagne  du  Nord.  —  Le  comte  de  Bismark  vient  de 
présenter  au  parlement  de  l'Allemagne  du  Nord  un  rapport  sur  la  situation  de  la 
marine  de  guerre  fédérale  au  commencement  de  l'année  1870.  L'exposé  prend 
comme  point  de  départ  le  mémoire  publié  en  1867,  pour  motiver  l'emprunt  con- 
tracté la  même  année.  Il  constate  les  résultais  obtenus  jusqu'en  1870,  et  indique 
ce  qui  reste  à  faire  pour  remplir  le  programme  de  1867. 

Deux  ports  militaires  ont  été  créés,  l'un  à  Wilhelmshaven,  l'autre  à  Kiel.  Les 
travaux  de  fortifications  de  ce  dernier  port  continuent. 

La  flotte  fédérale  à  vapeur  se  (compose  en  ce  moment  de  38  navires,  avec  un 
armement  de  320  canons  et  36,452  tonnes  de  jauge.  11  faut  y  ajouter,  comme  bâti- 
ments à  voiles,  3  frégates  et  4  bricks,  armés  de  160  canons  et  jaugeant  5,863 
tonnes.  La  marine  fédérale  compte  actuellement  169  officiers,  305  mécaniciens, 
3,019  matelots  el  318  ouvriers. 

6.  Recrutement  dans  la  Confédération  du  Nord  pour  l'année  i810-i87i.  —  Les 
journaux  militaires  prussiens  font  connaître  la  répartition  du  contingent  1870- 
1871  entre  les  différents  États  de  la  Confédération  du  Nord.  Ce  contingent  est, 
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comme  d'habitude,  de  1  p.  100  de  la  population  totale;  il  s'élève  à  95,540  hommes, 
y  compris  477  hommes  prélevés  par  la  marine. 

Le  recrutement  ordinaire  fournira  86,860  hommes.  —  Les  volontaires  d'un  an 
sont  au  nombre  de  8,680.  —  La  répartition  doit  avoir  lieu  sur  les  bases  suivantes  : 

Prusse  et  Lauenbourg 69,691  hommes. 

Saxe  royale 7,720      — 

Hesse  (partie  au  nord  du  Mein) 795      — 

Les  autres  États  de  la  Confédération  .  .    8,654      — 

Total 86,860      — 

Mecklembourg-Schwérin  doit  donner  1,571  hommes;  —  Brunswick  et  Olden- 
bourg, de  800  à  900  hommes;  —  Hambourg  et  Saxe-Weiraar,  de  600  à  800;  — 
le  reste  du  contingent  sera  fourni  par  les  douze  autres  petits  États  de  la  Confédé- 
ration. 

Au  contingent  que  nous  venons  d'énumérer,  il  faut  ajouter  9,993  volontaires 
d'un  an  qui  ont  devancé  l'appel,  ce  qui  porte  le  chiffre  de  la  levée  de  cette  année 
à  105,533  hommes.  Les  volontaires  se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Prusse  et  Lauenbourg 15,119  hommes. 

Saxe  royale 794      — 

Hesse  au  nord  du  Mein 111      — 

Les  autres  États 2,649      — 

Total 18,673      — 

Chiffre  égal  aux  8,680,  plus  9,993  volontaires  dont  il  est  question  plus  haut. 

7.  Budget  de  la  Confédération  du  Nord.  (Suite;  voir  le  numéro  de  mai,  p.  136.) 

Guerre.  —  Aux  termes  de  l'article  62  du  statut,  il  sera  mis  à  la  disposition  du 
généralissime  fédéral  une  somme  représentant  autant  de  fois  843  fr.  75  c.  que  l'effec- 
tif de  paix  compte  d'hommes.  Cet  effectif  est  fixé  ,  jusqu'au  31  décembre  1871 ,  au 
chiffre  de  1  p.  100  de  la  population.  Le  recensement  de  1867  ayant  constaté  une 
population  de  29,970,478  âmes  dans  le  territoire  de  la  Confédération,  il  en  résulte, 
à  raison  d'un  effectif  de  299,704  hommes,  une  dépense  de  252,875,249  fr.,  dont 
222,204,070  sont  au  compte  de  la  Prusse  et  18,012,180  à  la  charge  de  la  Saxe; 
le  reste  se  répartit  entre  les  autres  contingents  fédéraux. 

Marine.  —  La  dépense  du  ministère  de  la  marine  est  évaluée  à  la  somme  de 
30,000,720  fr. 

La  dépense  ordinaire  est  de  13,487,740  fr.  Elle  est  de  1,742,930  fr.  supérieure 
au  chiffre  correspondant  de  l'exercice  antérieur.  Cet  excédant  de  dépense  tient 
surtout  à  l'augmentation  du  personnel  maritime,  par  suite  de  l'accroissement  des 
forces  navales  de  la  Confédération,  et  à  l'amélioration  de  la  solde  des  officiers  de 
marine. 

La  dépense  extraordinaire,  évaluée  à  16,512,980  fr.,  dépasse  de  6,656,570  fr. 
l'allocation  correspondante  de  l'année  antérieure.  Elle  est  affectée  en  partie  aux 
travaux  suivants  : 

Bassin  de  Wilhelmshaven 1, 875,000 ' 

Fortification  et  armement  de  ce  port 2,250,000 

Bassin  de  Kiel 1,875,000 

Fortification  et  armement  de  ce  port 2,250,000 

Travaux  hydrographiques ,  endiguements ,  etc 762,980 

Torpilles 150,000 

Construction  et  armement  de  nouveaux  bâtiments  de  guerre.  .  »  6,862,500 
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Les  bâtiments  en  voie  de  construction  sont  au  nombre  de  neuf.  A  Wilhelmsha- 
ven:  le  Grand- Électeur,  frégate  cuirassée  à  coupole,  qui  sera  achevée  en  1873;  — 
la  Loreley,  aviso,  achevé  en  1871  ;  —  un  bateau  à  vapeur  pour  le  service  local. 

A  Kiel:  Frédéric-le-Grand ,  frégate  cuirassée  à  coupole,  disponible  en  1873;  — 
un  bateau  à  vapeur  pour  le  service  local. 

A  Dantzig:  la  Hanse,  corvette  cuirassée,  livrable  en  1873;  —  ['Ariadne,  cor- 
vette, et  X Albatros j  aviso,  achevés  en  1870;  —  le  Nautilus,  aviso,  achevé  en 
juin  1871. 

Le  ministère  est,  d'ailleurs,  en  pourparlers  avec  le  gouvernement  anglais  pour 
l'achat  d'un  vapeur  de  ligne  destiné  à  servir  de  vaisseau-école  dans  la  station  de  la 
Baltique. 

Pour  élever  la  flotte  nord-allemande  au  niveau  de  l'eff'ectif  fixé  par  le  mémoire 
présenté  au  reichstag  dans  sa  dernière  session ,  il  reste  à  construire  pendant  la 
période  septennale  1870-1877  :  11  navires  cuirassés,  —  11  corvettes,  —  7  avisos, 
—  3  bâtiments  de  transport.  (A  compléter.) 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

1.  Paupérisme  à  Londres  en  janvier  i870.  —  Le  bureau  de  la  loi  des  pauvres 
a  fait  déposer  récemment  à  la  chambre  des  communes  un  rapport  sur  l'état  actuel, 
à  Londres,  de  l'indigence  rangée  dans  la  catégorie  spéciale  de  l'assistance  au 
dehors  (out  door  relief).  On  sait  que  l'assistance  publique  est  divisée  en  Angleterre 
en  administration  des  secours  intérieurs  (m  door  relief),  donnés  dans  les  maisons 
de  travail,  et  administration  des  secours  accordés  en  dehors  de  ces  établissements 
(out  door  relief).  Les  règles  qui  régissent  les  secours  extérieurs  sont  diff"érentes, 
suivant  qu'il  s'agit  des  paroisses  ou  unions  de  paroisses  de  la  campagne,  —  ou 
des  petites  villes,  —  ou  des  grands  centres.  Dans  les  premières,  on  appHque  une 
disposition  appelée  ordre  général  de  prohibition,  en  vertu  de  laquelle  l'union  ne 
peut  assister  les  individus  valides  que  dans  les  maisons  de  travail. 

Ce  n'est  que  quand  le  workhouse  est  complètement  rempli,  que  les  administra- 
teurs de  l'union  sont  autorisés  à  employer  les  indigents  valides  à  des  ouvrages 
extérieurs.  Dans  les  centres  populeux,  l'assistance  est  réglée  par  un  autre  ordre 
général  appelé  out  door  relief  order,  aux  termes  duquel  il  est  interdit  de  secourir 
un  homme  valide  et  ayant  trouvé  du  travail  moyennant  rétribution. 

Tout  indigent  secouru  sur  les  fonds  de  la  taxe  des  pauvres  doit  être  employé 
par  l'union  à  des  travaux  qu'elle  détermine.  Les  paroisses  où  les  indigents  béné- 
ficient de  Xout  door  relief  sont  au  nombre  de  115  et  embrassent  une  population 
de  7  millions  d'habitants. 

Les  secours  extérieurs  sont  fixés,  dans  chaque  cas  particulier,  par  le  bureau  des 
administrateurs;  ces  secours  doivent  consister,  pour  moitié  au  moins,  en  nourriture 
et  combustible,  et  pour  moitié  en  argent. 

La  distribution  est  faite  par  des  agents  comptables,  chargés  de  visiter  les  familles 
à  domicile.  La  classe  des  indigents  placés  sous  le  régime  out  door  relief  a  toujours 
été  l'objet  particulier  des  études  et  de  l'examen  des  écrivains  s'occupant  du  pau- 
périsme, ainsi  que  des  fonctionnaires  du  bureau  de  la  loi  des  pauvres.  C'est  qu'en 
effet,  selon  une  juste  remarque  du  Times,  si  l'on  peut  espérer  restreindre  la 
misère  dans  son  effrayant  progrès,  ce  n'est  pas  dans  la  catégorie  des  pauvres  assistés 


—  190  — 

dans  les  workhouses,  ceux-ci  étant  déjà  tombés  au  dernier  degré  de  la  misère  phy- 
sique et  morale  et  ne  se  relevant  plus.  Les  indigents  secourus  en  dehors  des  mai- 
sons de  travail  figurent,  au  contraire,  à  tous  les  degrés  différents  de  la  détresse, 
depuis  la  première  phase  jusqu'à  la  période  qui  précède  immédiatement  l'entrée 
au  workhouse. 

C'est  en  ce  qui  concerne  les  indigents  de  cette  catégorie  surtout  que  l'on  peut 
rechercher  et  appliquer  les  remèdes  au  paupérisme. 

Le  rapport  que  M.  Goschen,  président  du  Poor  law  board,  vient  de  présenter 
au  Parlement,  fournit  d'utiles  éléments  à  cette  recherche.  On  trouve  dans  ce  docu- 
ment le  nombre  des  pauvres  out  door  de  la  métropole  en  1869  et  dans  les  pre- 
miers jours  de  1870.  Les  causes  de  leur  indigence  sont  spécifiées  et  rangées  en 
quatre  sections.  On  y  fait  aussi  la  distinction  entre  les  hommes,  les  femmes  et  les 
enfants. 

Au  1^*"  janvier  dernier,  121,000  pauvres  out  door  étaient  secourus  à  Londres. 
Dans  ce  chiffre,  les  hommes  atteignent  une  proportion  de  15  p.  100,  les  femmes 
de  38  et  les  enfants  de  47. 

La  misère  paraît  partagée  d'une  manière  presque  égale  entre  les  trois  premières 
sections. 

La  première  embrasse  l'indigence  causée  par  la  vieillesse  ou  l'incapacité  per- 
manente, et  compte  37,510  pauvres,  soit  31  p.  100  du  chiffre  total.  —  La  seconde 
est  celle  de  la  pauvreté  résultant  de  la  mort,  de  l'absence  ou  de  l'abandon  du  mari 
ou  du  père.  Cette  section  est  la  plus  considérable  et  donne  34.2  p.  100  du  total. — 
Dans  la  troisième,  on  a  rangé  la  misère  causée  par  la  maladie  temporaire  ou  le 
manque  d'ouvrage  des  chefs  de  famille;  les  hommes  vivant  seuls  (singlenien)  y  sont 
séparément  classés.  Cette  section  donne  aussi  34  p.  100.  —  Quant  à  la  quatrième, 
elle  se  compose  des  femmes  vivant  seules.  Il  est  curieux  de  constater,  à  rencontre 
de  ce  que  l'on  se  figure  généralement,  que  le  chiffre  de  cette  section  est  tout  à 
fait  insignifiant,  et  n'atteint  pas  1,000,  ce  qui  est  moins  de  1  p.  100. 

Il  est  intéressant  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  quelques  détails  particuliers  à  chacune 
de  ces  catégories,  pour  mieux  saisir  l'ensemble  du  sujet. 

Dons  la  première  classe,  celle  de  l'incapacité  de  travail,  le  nombre  des  femmes 
est  trois  fois  plus  considérable  que  celui  des  hommes,  et  celui  des  adultes  deux 
fois  plus  grand  que  celui  des  enfants;  ce  qui  indique  assez  que  la  cause  principale 
de  ce  chef  de  pauvreté  est  l'âge  avancé. 

Dans  la  seconde  classe,  celle  des  délaissés,  il  y  a  lieu  d'observer  que,  sur  les 
41,000  personnes  qui  la  composent,  34,000  sont  des  veuves  avec  enfants  à  leur 
charge.  Les  veuves  de  soldats  et  de  marins  avec  enfants  atteignent  un  chiffre  de  près 
de  400;  les  enfants  orphelins,  de  900;  les  veuves  et  les  enfants  de  prisonniers,  d'en- 
viron 1,100;  les  mères  non  mariées  et  leurs  enfants,  de  1,300,  et,  ce  qui  est  triste 
à  dire,  les  femmes  abandonnées  avec  enfants  sont  au  nombre  de  plus  de  3,500,  à 
peu  près  10  p.  100.  Dans  la  Iroisième  classe,  le  rapport  distingue  entre  la  misère 
due  à  la  maladie  et  l'indigence  causée  par  le  manque  d'ouvrage.  Les  enfants  appar- 
tenant à  celle  catégorie  sont  au  nombre  de  41,000,  parmi  lesquels  21,000  sont 
dans  la  détresse  par  suite  de  maladie  et  20,000  pour  cause  de  manque  d'ouvrage. 
Quant  aux  adultes  de  cette  classe,  ils  sont,  dans  le  premier  cas,  au  nombre  de 
5,200,  et  dans  le  second  de  4,600.  En  résumant  les  différentes  informations  con- 
tenues dans  le  rapport,  on  constate  que  les  causes  réunies  de  pauvreté  attribuées 
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à  l'incapacité  de  travail  permanente,  au  veuvage,  à  l'état  d'orphelin  et  à  la  maladie, 
atteignent  la  proportion  de  près  de  77  p.  100,  ou  de  plus  des  trois  quarts  du  total 
des  causes. 

C'est  là  un  indice  qu'il  est  consolant  d'enregistrer;  assurément  il  est  plus  facile 
de  diminuer  la  quantité  des  maladies  qui  affligent  les  indigents,  et  disparaissent 
souvent  sous  l'effet  d'une  bonne  hygiène  publique  et  d'une  alimentation  convenable, 
que  de  venir  à  bout  du  vice,  de  la  paresse  ou  du  manque  d'ouvrage;  or,  ces  der- 
nières causes  d'indigence  n'entrent  que  pour  un  quart  dans  le  triste  bilan  de  la 
misère  à  Londres. 

L'administration  du  Poor  law  hoard  montre,  du  reste,  la  plus  louable  activité 
pour  apporter  dans  l'assistance  publique  toutes  les  améliorations  possibles.  Mais  il 
existe  un  écueil  contre  lequel  viennent  malheureusement  se  heurter  trop  souvent  les 
efforts  du  gouvernement:  c'est  le  défaut  de  contrôle  des  innombrables  agences 
charitables  privées,  qui  fonctionnent  sans  aucun  lien  entre  elles,  presque  incon- 
nues, contrariant  l'action  les  unes  des  autres  et  empêchant  le  bureau  de  la  loi  des 
pauvres  de  se  trouver  face  à  face  avec  la  véritable  indigence.  Cette  situation  ayant, 
il  y  a  quelques  mois,  appelé  particuHèrement  l'attention  de  M.  Goschen,  ce  haut 
fonctionnaire,  en  décembre  dernier,  invita  les  sociétés  charitables  de  Londres 
à  établir  une  entente  mutuelle,  pour  l'utilité  commune,  entre  leurs  agents  et  ceux 
du  Poor  law  board.  Cette  proposition  rencontra,  de  la  part  du  clergé  de  toutes  les 
confessions  et  des  philanthropes  de  la  capitale,  l'accueil  le  plus  empressé.  Un  co- 
mité fut  nommé  pour  étudier  la  question  de  l'opportunité  d'une' entente  commune. 
Ce  comité  a  aujourd'hui  terminé  son  rapport,  qui  vient  d'être  publié. 

Les  commissaires  sont  entièrement  tombés  d'accord  sur  la  nécessité  d'établir  un 
Hen  entre  la  charité  pubhque  et  privée;  ils  ont  reconnu  que  trop  souvent  de  dé- 
plorables abus  sont  le  résultat  du  défaut  actuel  de  discernement  dans  la  distri- 
bution des  secours.  Inefficacité,  erreurs,  injustices,  tels  sont,  dans  beaucoup  de 
districts,  les  fruits  d'un  régime  qui  réduit  sensiblement  l'action  des  sociétés  cha- 
ritables. 

La  commission  exprime  le  vœu  que,  dans  ces  districts,  les  différents  agents  de 
charité  arrêtent  un  plan  d'action  combinée  adapté  aux  conditions  spéciales  de  la 
localité,  action  qui  les  mettrait  à  même  d'établir  des  relations  de  société  à  société 
et  avec  le  bureau  de  gardiens  (board  of  guardians),  qui  est  l'organe  du  bureau 
de  la  loi  des  pauvres  dans  chaque  paroisse. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  un  résultat  important  se  dégage  de  l'enquête  commune  entre- 
prise sur  l'invitation  de  M.  Goschen.  Ce  sont  les  sociétés  charitables  elles-mêmes 
qui  reconnaissent  la  nécessité  d'agir  de  concert  avec  le  Poor  law  board. 

Le  premier  pas  est  fait;  nul  doute  que  chaque  association  ne  pose  bientôt  les 
bases  particulières  d'entente  recommandées  par  la  commission.  Les  sociétés  de 
secours  sont  trop  intéressées  à  mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui,  de  l'aveu  même 
de  leurs  représentants,  est  tout  à  fait  à  leur  préjudice,  pour  en  relarder  plus  long- 
temps la  suppression.  L'augmentation  croissante  de  la  misère  à  Londres  impose 
d'ailleurs  aux  associations  l'obligation  d'arriver  promptement  à  l'accord  qu'elles 
désirent.  Pour  ne  prendre  qu'un  exemple,  le  nombre  des  pauvres  out  door  seule- 
ment, secourus  le  i®'"  janvier  1870,  était  de  10,000  plus  considérable  que  celui 
des  indigents  assistés  au  l*''"  janvier  de  l'année  dernière.  Ce  progrès  persistant 
de  la  misère,  malgré  les  charges  nouvelles  que  s'imposent  les  particuliers  et  le 
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Trésor,  justifie  assez  l'importance  de  la  réforme  poursuivie  avec  tant  d'activité  par 
M.  Goschen. 

2.  L'instruction  primaire  en  Angleterre.  —  La  publication  d'un  document  officiel 
récent  vient  de  montrer  de  nouveau  toute  l'importance  de  la  réforme  poursuivie 
par  le  ministère  Gladstone  pour  le  développement  de  l'instruction  primaire.  Deux 
inspecteurs  des  écoles  avaient  été  chargés  de  faire  une  enquête  sur  l'état  actuel  de 
l'enseignement  primaiie  dans  les  quatre  grandes  villes  de  Birmingham,  Leeds, 
Liverpool  et  Manchester.  Les  résultats  de  ces  recherches  apportent  les  meilleurs 
arguments  en  faveur  d'une  prompte  application  des  mesures  proposées  par  le  gou- 
vernement. 

A  Birmingham,  sur  une  population  de  360,000  âmes,  dont  83,000  enfants  de 
3  à  13  ans,  16,000  enfants  seulement  fréquentent  les  écoles  inspectées  cl  10,000 
les  écoles  non  inspectées.  A  Leeds,  sur  une  population  d'un  quart  de  million,  dont 
58,000  enfants  dans  l'âge  scolaire,  12,000  seulement  suivent  les  écoles  inspectées 
et  7,000  les  autres  écoles.  A  Manchester,  où  la  population  scolaire  atteint  le  chiffre 
de  60,000,  25,000  enfants  seulement  fréquentent  les  écoles  inspectées.  A  Liver- 
pool, l'assiduité  à  ces  écoles  ne  se  chiffre  que  par  30,000  enfants  sur  90,000.  Les 
deux  inspecteurs  s'accordent  à  dire  que  les  écoles  non  subventionnées  forment  une 
catégorie  complètement  sans  valeur.  II  faut  donc  éhminer  de  cette  statistique  les 
données  qui  concernent  ces  établissements,  et  il  ne  reste  comme  témoignage  réel 
de  la  somme  d'instruction  reçue  dans  les  écoles  primaires  que  les  chiffres  si 
minimes  de  la  fréquentation  des  écoles  inspectées.  Le  rapport  n'est  pas  plus  rassu- 
rant au  sujet  de  la  valeur  même  de  l'instruction  donnée  par  les  meilleurs  établis- 
sements. Sur  les  10,000  enfants  qui  suivaient  les  cours  des  écoles  de  l'État,  à  Bir- 
mingham, 256  seulement  étaient  en  état  de  lire,  d'écrire  et  de  compter.  A  Liverpool, 
sur  25,000  enfants  fréquentant  les  écoles,  3,200  pouvaient  essayer  de  concourir 
pour  ces  simples  éléments;  mais  la  moitié  seulement  était  réellement  en  état  de 
passer  un  examen  sur  les  mêmes  matières.  Dans  toutes  les  écoles  primaires  de 
la  ville,  144  enfants  avaient  seuls  commencé  des  études  d'un  ordre  un  peu  plus 
avancé. 

En  terminant  l'analyse  de  ce  rapport,  le  TYmes  affirmait  qu'on  pouvait  en  déduire 
que,  dans  quatre  des  plus  grands  centres  d'Angleterre,  la  moitié  des  enfants  est 
complètement  dénuée  d'instruction.  Devant  des  besoins  aussi  pressants,  on  com- 
prend que  les  questions  de  secte  soient  tout  à  fait  secondaires,  et  que  le  point 
capital  soit  de  fournir  avant  tout  à  la  population  de  nouveaux  moyens  d'instruction. 
Cette  nécessité  est  assez  impérieuse  et  domine  assez  toutes  les  autres  considéra- 
lions,  pour  qu'il  soit  permis  de  compter  sur  les  efforts  des  directeurs,  des  maîtres 
et  des  parents  eux-mêmes,  pour  favoriser  l'application  des  mesures  que  prépare 
l'État  dans  le  but  d'assurer  la  plus  large  propagation  possible  de  l'instruction  pri- 
maire. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  5  juin  1870. 

Le  5  juin  1870,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  Hipp.  Passy. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal,  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  M.  Scipion  Solavilie,  négociant,  et  M.  Sylvain  Bluni,  banquier  à  Paris,  dont  la 
candidature  avait  été  présentée  dans  la  séance  précédente,  sont  nommés  membres 
titulaires  de  la  Société. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  à  la  Société,  au  nom  de  leurs  auteurs,  les 
ouvrages  ci-après  : 

Manuel  de  comptabilité  publique  et  privée  (en  italien),  par  M.  Bordoni,  professeur 
à  l'Institut  royal  technique  de  Bologne,  V^  volume  (in-12); 

La  Statistique  municipale,  par  le  même  (broch.  in-8°)  ; 

Sulla  nuova  anagrafa  attivata  nel  commune  di  Padova  (Compte  rendu  de  l'état 
civil  de  la  ville  de  Padoue  pendant  l'année  1868),  par  M.  Giovani  Tomasini,  avocat, 
assesseur  municipal  à  Padoue. 

M.  le  secrétaire,  en  présentant  cette  publication,  appelle  l'attention  de  la  Société 
sur  le  grand  nombre  de  renseignements  curieux  qu'elle  renferme  ; 

Bulletin  officiel  de  la  commission  de  statistique  de  la  commune  de  Florence, 
numéro  de  novembre  1869; 

Jahrbuch  fur  die  amtliche  Statistik  des  Bremischen  Staats  (Annuaire  de  la  sta- 
tistique officielle  de  la  ville  de  Brème,  3^  année). 

Ce  volume  contient  le  compte  rendu  du  commerce  extérieur  de  cette  ville  pen- 
dant les  années  1868  et  1869. 

jvjos  /|Q^  ^1  gj^  .|2^  année  1869,  du  Zeitschrift  des  kôniglich  preussischen  statisti- 
schen  Bureaus  (Journal  du  Bureau  royal  de  statistique  de  Prusse). 

Statistique  criminelle  de  la  Bavière  pour  les  années  judiciaires  1862-1863  à 
1865-1866  (XIX^  volume  de  la  collection  officielle  des  Beitràge  zur  Statistik). 

Résultats  du  recensement  de  i867,  V^  partie  (XX^  volume  de  la  même  col- 
lection). 

Nomenclature  des  communes  du  royaume  de  Bavière  (XXP  volume  de  la  même 
collection). 

N®  2  du  Journal  du  Bureau  de  statistique  de  Bavière. 

Résultats  du  recensement  de  la  ville  de  Berlin  en  i867  (en  allemand),  par  le 
docteur  en  droit  Schwabe  (Berlin,  1869). 
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Rapport  sur  la  statistique  médicale  des  hôpitaux^  de  Lisbonne  en  i865 ,  traduit 
du  portugais  par  M.  le  docteur  Lucien  Papillaud. 

Statistique  médicale  de  l'armée  française  en  i867,  publiée  par  le  ministère  de  la 
guerre  (exemplaire  offert  par  M.  le  docteur  Ely,  chef  du  service  de  la  statistique 
médicale  militaire,  membre  de  la  Société). 

L'Agriculture  et  les  classes  ouvrières  dans  le  pays  toulousain  depuis  le  milieu 
du  dix-huitième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  par  M.  Theron  de  Montaugé,  membre  du 
conseil  général  de  la  Haute-Garonne. 
M.  Passy  rend  compte  de  cet  ouvrage  dans  les  termes  ci-après  : 
«Messieurs,  j'ai  déjà  signalé  cet  excellent  ouvrage  à  l'attention  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques;  je  vous  demande  la  permission  de  dire  égale- 
ment ici  tout  le  bien  que  j'en  pense. 

«  Ce  livre  se  divise  en  deux  parties  distinctes.  La  première  est  relative  aux  faits 
antérieurs  à  la  révolution  de  1 789  ;  —  la  seconde  aux  faits  postérieurs  jusqu'à  nos 
jours. 

«On  trouve  dans  la  première  un  exposé  complet  de  l'état  de  la  culture  dans  le 
pays  toulousain  au  dix-huitième  siècle.  Cet  état  comprend  :  les  assolements,  la 
nature  des  produits,  les  modes  de  culture,  le  nombre,  d'après  les  diverses  races, 
des  animaux  de  ferme,  le  capital  moyen  engagé  dans  les  exploitations  rurales,  etc. 
L'auteur  n'a  rien  omis,  et  les  nombreux  détails  qu'il  donne  sur  l'économie  rurale 
de  cette  époque  ne  permettent  pas  de  douter  de  la  valeur  de  ses  recherches  et  de 
l'exactitude  de  ses  appréciations. 

«Il  est  également  très-précis  et  bien  renseigné  sur  la  situation  des  populations 
ouvrières  du  temps.  Salaires  avant  1789,  régime  alimentaire,  mœurs,  résultats 
matériels  et  moraux  du  métayage,  il  n'a  rien  oublié  d'important,  et  il  est  facile  de 
voir  qu'il  a  soumis  au  plus  sérieux  examen,  à  la  plus  saine  critique,  les  documents 
à  l'aide  desquels  il  justifie  ses  conclusions. 

«M.  de  Montaugé  a  fait  une  étude  spéciale  des  diverses  classes  qui  pouvaient 
exercer  une  certaine  influence  sur  l'état  de  l'agriculture,  vassaux  et  bourgeois, 
noblesse  et  clergé,  et  recherché  dans  quel  sens,  dans  quelle  mesure  cette  influence 
s'était  exercée. 

«On  lira  également  avec  fruit  les  renseignements  qu'il  a  recueillis  sur  les  dîmes, 
les  cliamparts,  les  lods  et  autres  charges  sur  la  propriété.  On  voit  combien  étaient 
nombreux  les  obstacles  que  rencontrait  dans  la  loi,  dans  les  usages,  les  habitudes, 
l'organisation  sociale,  l'essor  de  l'agriculture. 

«En  résumé,  l'auteur  a  voulu  faire  un  tableau  fidèle  de  l'état  des  campagnes 
dans  le  midi  de  la  France,  et  nous  croyons  qu'il  a  réussi  dans  l'exécution  d'une 
tâche  difficile,  qui  exigeait  une  connaissance  approfondie  et  impartiale  d'une  époque 
déjà  fort  loin  de  nous,  bien  qu'en  fait  nous  n'en  soyons  séparés  que  par  trois  quarts 
de  siècle. 

«  Il  a  complété  ce  tableau  par  une  large  et  rapide  analyse  de  l'administration 
publique  sous  l'ancien  régime,  ainsi  que  des  vœux  et  doléances  du  pays  au  moment 
de  la  réunion  des  états  généraux. 

«La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  traite  des  progrès  accomplis  à  partir  de  la 
Révolution,  dans  le  pays  toulousain,  et  compare  la  situation  actuelle  à  celle  qui  a 
été  décrite  précédemment.  La  différence  est  très-judicieusement  mise  en  rehef.  Les 
faits  statistiques  recueillis  par  l'auteur  sur  l'état  présent  de  l'agriculture,  comparés  à 
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cdux  qui  se  produisaient  il  y  a  plus  de  80  ans ,  mesurent  exactement  le  chemin 
parcouru  sous  l'empire  des  lois  nouvelles,  et  caractérisent  nettement  l'action 
féconde  de  la  liberté  rendue  au  travail  rural. 

«M.  de  Monlaugé  décrit  avec  le  même  soin  que  pour  la  période  qui  lui  sert  de 
terme  de  comparaison,  l'état  actuel,  matériel,  intellectuel  et  moral  des  diverses 
parties  de  la  population  toulousaine,  et  fait  ressortir  les  changements  dont  il  a  été 
l'objet.  Quelques-uns  sont  locaux;  d'autres  s'appliquent  ou  s'appliqueront  bientôt 
dans  la  France  entière.  Ainsi  le  fait  de  la  diminution  des  naissances  dans  la  Flaute- 
Garonne  se  reproduit  déjà  dans  un  certain  nombre  d'autres  départements  du  Midi 
et  dans  toute  l'ancienne  Normandie,  la  plus  riche  province  agricole  de  la  France. 
On  voit  aussi  se  généraliser  cette  frivolité  dans  les  goûts  que  l'auteur  reproche 
avec  raison  aux  classes  aisées  de  son  pays.  Il  n'est  que  trop  vrai  que,  sur  un  grand 
nombre  de  points,  ces  classes  oublient  trop  les  exigences,  les  devoirs  de  leur  situa- 
tion. Elles  semblent  ignorer  l'active  impulsion  qu'elles  pourraient  donner  au  déve- 
loppement des  forces  vives  du  pays,  en  favorisant  l'instruction  publique,  en  aidant 
au  progrès  agricole  par  l'exemple  des  améUorations  qu'elles  pourraient  apporter 
dans  leurs  domaines. 

«,11  serait  à  désirer  que  beaucoup  de  livres  de  la  nature  de  celui-ci  vissent  le 
jour.  La  science  économique  ne  pourrait  que  gagner  à  la  constatation  exacte  des 
progrès  qui  s'accomplissent  dans  l'ordre  agricole  et  industriel,  ainsi  que  dans  la 
condition  des  populations.» 

M.  le  secrétaire  entretient  la  Société  du  désir  manifesté  par  un  ancien  membre 
de  la  Société,  M.  Jules  Serret,  avocat  à  Agen,  d'être  nommé  membre  correspondant 
de  la  Société. 

M.  le  président  rappelle  que,  par  une  délibération  spéciale,  l'examen  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  Société  aura,  ou  non,  des  membres  correspondants,  a  été  ren- 
voyé, avec  celui  d'autres  questions  analogues,  à  l'époque  où  elle  discuterait  son 
règlement  intérieur. 

M.  Legoyt  lit  la  fin  de  son  mémoire  sur  le  régime  financier  et  sur  la  situation 
financière  actuelle  des  principaux  États  de  l'Europe. 

Cette  lecture  donne  lieu,  de  la  part  de  MM.  Passy,  Wolowski  et  Bertrand,  à  di- 
verses observations  auxquelles  répond  M.  Legoyt. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


IL 

Procès-verbal  de  la  séance  du  2  juillet  1870. 

Le  2  juillet  1870,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  sous  la  présidence 
de  M.  Passy. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  qui  est  adopté. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  propose  la  candidature  de  MM.  Giovani  Tomasini,  avo- 
cat, assesseur  municipal  de  la  ville  de  Padoue,  et  Auguste  Bordoni,  professeur  à 
l'Institut  royal  technique  de  Bologne.  Il  fait  connaître,  en  même  temps,  les  titres 
de  ces  savants  à  l'honneur  qu'ils  sollicitent. 

«Aux  termes  de  son  règlement,  ajoute  M.  Legoyt,  la  Société  devrait  renvoyer  à 
sa  plus  prochaine  séance  son  vote  sur  ces  deux  candidatures.  Mais  je  lui  rappellerai 
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qu'elle  a  pour  jurisprudence  constante  de  statuer  immédiatement  sur  toute  de- 
mande d'admission  soumise  à  son  examen  dans  la  séance  qui  précède  son  entrée 
en  vacances.  Or,  tel  est  le  cas  en  ce  moment,  en  ce  qui  concerne  MM.  Bordoni  et 
Tomasini.  Je  viens  donc  réclamer  pour  eux  le  bénéfice  de  celte  jurisprudence.» 

Consultée  par  M.  le  président,  la  Société  confère,  à  l'unanimité,  à  MM.  Tomasini 
et  Bordoni  le  litre  de  membre  ordinaire  ou  cotisataire. 

M.  Léon  Lefort,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Paris,  lit  un  mémoire  sur  l'état 
actuel  de  la  prostitution  à  Paris,  et  le  complète  par  diverses  observations  orales. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  le  président  annonce  l'entrée  en  vacances  de  la 
Société  qui,  conformément  à  l'usage,  ne  se  réunira  de  nouveau  que  le  premier 
samedi  de  novembre. 

La  séance  est  levée. 


III. 

La  justice  civile  et  criminelle  en  France  en  1868. 

I.    JUSTICE  CRIMINELLE. 

Le  compte  rendu  de  la  justice  criminelle  en  France  pour  1868,  comparé  avec 
celui  de  l'année  précédente,  révèle  une  diminution  légère  dans  le  nombre  des 
crimes,  mais  une  augmentation  sensible  dans  celui  des  délits.  Les  résultats  géné- 
raux sont  donc  en  réalité  peu  satisfaisants.  Déjà  en  1867,  une  aggravation  s'était 
manifestée  dans  la  criminalité;  mais  elle  portait  surtout  sur  les  délits  de  chasse 
et  de  pêche,  et  était  due  principalement  à  un  redoublement  d'activité  de  la  part 
de  la  police  judiciaire  pour  la  répression  de  ces  délits.  En  1868  (fait  beaucoup 
plus  grave)  ce  sont  surtout  ceux  de  vol,  de  vagabondage  et  de  mendicité  qui  se 
sont  accrus.  Il  faut  probablement  en  chercher  la  cause,  au  moins  en  grande  partie, 
dans  les  privations  résultant  de  deux  récoltes  insuffisantes. 

La  statistique  judiciaire  a  démontré,  en  effet,  l'influence  qu'exerce,  sur  la  mo- 
ralité pubhque,  le  renchérissement  des  substances  alimentaires.  Il  y  a  donc  lieu 
d'espérer  que  cette  aggravation  de  criminalité  ne  se  sera  pas  maintenue  en  1869, 
la  récolte  de  1868  ayant  été  supérieure  à  la  moyenne. 

Le  rapport  à  l'Empereur  qui  précède  les  tableaux  du  compte  rendu  expose  suc- 
cessivement les  travaux  des  cours  d'assises  et  des  tribunaux  correctionnels,  les 
faits  relatifs  aux  récidives  et  les  résultats  de  l'instruction  criminelle;  nous  allons 
passer  rapidement  en  revue  ces  différents  points. 

Cours  d'assises.  —  Le  nombre  des  affaires  de  cours  d'assises  qui,  en  1867,  avait 
atteint  3,694,  est  descendu,  en  1868,  à  3,613.  La  diminution  (81  affaires) ne  porte 
pas  sur  tous  les  crimes;  on  constate,  au  contraire,  que  les  viols  et  attentats  à  la 
pudeur  sur  des  adultes  ont  augmenté  de  30,  les  coups  et'blessures  ayant  occasionné 
la  mort  sans  intention  de  la  donner  de  28,  les  incendies  de  19  et  les  infanticides 
de  9  p.  100.  Mais  parmi  les  crimes  qui  présentent  une  réduction,  il  convient  de 
placer  en  première  ligne  les  assassinats,  dont  le  'nombre  est  descendu  de  226  à 
205,  et  les  empoisonnements  (de  27  à  18),  puis  les  viols  ou  attentats  à  la  pudeur 
sur  des  enfants,  qui  présentent  une  diminution  de  10  p.  100,  et  enfin  les  vols  (21 
p.  100).  Certes,  ce  n'est  pas  là  tout  ce  qu'on  devrait  et  pourrait  espérer,  si  l'on 
tient  compte  de  la  diffusion  rapide  de  l'instruction  primaire  depuis  plusieurs  années. 
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Cependant  il  faut  se  féliciter  d'un  affaiblissement,  même  peu  sensible,  de  crimes 
aussi  graves  que  l'assassinat,  l'empoisonnement  et  les  attentats  sur  les  enfants. 

Parmi  les  3,613  accusations  soumises  au  jury,  on  en  compte  1,697  de  crimes 
contre  les  personnes  et  1,916  de  crimes  contre  les  propriétés.  Le  nombre  total  des 
accusés  est  de  4,528,  dont  1,911  accusés  de  crimes  contre  les  personnes  et  2,617 
accusés  de  crimes  contre  les  propriétés. 

Plusieurs  tableaux  du  compte  font  connaître  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  l'origine, 
le  domicile,  la  profession  et  le  degré  d'instruction  des  accusés.  Il  en  résulte  que 
l'influence  de  ces  conditions  individuelles  sur  la  criminalité  se  produit,  chaque  an- 
née, dans  des  proportions  presque  identiques.  Ainsi,  les  4,528  accusés  se  divisent 
en  3,756  hommes  (83  p.  100)  et  772  femmes  (17  p.  100).  —  721  accusés  avaient 
moins  de  21  ans  (16  p.  100),  2,482  étaient  âgés  de  21  à  40  ans  (55  p.  100),  1,095 
de  40  à  60  ans  (24p.  100)  et  230  de  plus  de  60  ans  (5  p.  100);  —  2,481  étaient  céli- 
balaires  (55  p.  100),  1,749  mariés  (38  p.  100),  298  veufs  (7  p.  100);  — 1,741  étaient 
complètement  illettrés  (38  p.  100),  1,915  (42  p.  100)  lisaient  et  écrivaient  impar- 
faitement, 704  (16  p.  100)  savaient  bien  lire  et  écrire  et  168  (4  p.  100)  avaient 
reçu  une  instruction  supérieure.  Ce  sont,  à  peu  de  chose  près,  les  proportions  des 
années  précédentes. 

Sur  les  4,528  accusés,  3,451  ont  été  condamnés,  savoir:  11  à  la  peine  de  mort, 
147  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  742  aux  travaux  forcés  à  temps,  771  à  la 
réclusion ,  1,564  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement  et  216  à  1  an  ou  moins  de  la 
même  peine.  Les  circonstances  atténuantes  ont  été  appliquées  dans  la  proportion 
de  79  p.  100.  Le  rapport  constate,  à  ce  sujet,  que  le  jury  paraît  avoir  une  ten- 
dance de  plus  en  plus  marquée  à  en  accorder  le  bénéfice.  On  y  lit  notamment  que, 
de  1851  à  1855,  la  proportion  annuelle  avait  été  de  68  p.  100;  de  1856  à  1860, 
elle  s'élève  à  71  p.  100;  de  1861  à  1865  à  74 ip.  100,  pour  arriver,  en  1868,  à  79. 
Le  rapport  donne  ensuite  la  proportion  exacte  de  l'application  des  circonstances 
atténuantes  pour  chaque  espèce  de  crimes,  et  il  fait  remarquer  qu'elles  ont  été 
accordées  à  tous  les  accusés  d'empoisonnement  et  d'infanticide. 

Un  fait  important  ressort  de  ce  fait,  c'est  l'extrême  modération  du  jury  dans  les 
affaires  qui  lui  sont  soumises  et  notamment  dans  les  affaires  capitales.  C'est  ainsi 
que,  sur  712  accusés  traduits  aux  assises,  en  1868,  pour  des  crimes  entraînant  la 
peine  de  mort,  11  seulement  ont  vu  prononcer  cette  peine.  Il  est  à  remarquer,  en 
outre,  que  le  jury  a  toujours  accordé  les  circonstances  atténuantes  dans  les  accu- 
sations où,  comme  en  ce  qui  concerne  l'empoisonnement,  la  preuve  du  crime  pré- 
sente des  difficultés  particuhères.  En  faut-il  davantage  pour  repousser  les  théories 
de  ceux  qui  réclament  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  en  se  fondant  principale- 
ment sur  la  possibilité  de  l'erreur?  La  modération  du  jury  et  l'intelligence  qu'il  dé- 
ploie dans  sa  grande  et  délicate  mission,  ne  sont- elles  pas  des  garants  presque  cer- 
tains d'une  justice  sagement  et  sûrement  rendue? 

Tribunaux  correctionnels.  — >  Le  nombre  des  affaires  jugées  par  ces  tribunaux, 
de  151,769  en  1867,  s'est  élevé,  en  1868,  à  159,159,  soit  7,390  en  plus.  Cet  ac- 
croissement est  d'aulant  plus  grave,  qu'il  s'applique,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
commencement,  aux  délits  qui  intéressent  plus  spécialement  l'ordre  public,  tels  que 
le  vol,  la  mendicité,  le  vagabondage;  pour  ces  deux  derniers  notamment  il  a  été 
de  19  p.  100. 

Les  159,159  affaires  comprenaient  190,560  prévenus,  dont  162,607  hommes 
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(85  p.  100)  et  27,953  femmes  (15  p.  100).  On  voit  que  la  proportion  entre  les 
hommes  et  les  femmes  est  à  peu  près  la  même  en  matière  de  délits  qu'en  matière 
de  crimes.  Le  rapport  nous  apprend  de  plus  qu'elle  est  identique  à  celle  des  quatre 
années  précédentes. 

Sur  les  159,159  affaires  jugées,  8,284'  ont  produit  un  résultat  négatif;  mais,  sur 
ce  nombre,  la  proportion  a  varié  beaucoup  suivant  la  qualité  des  parties  poursui- 
vantes. Ainsi,  les  parties  civiles  ont  échoué  complètement  dans  383  affaires  sur 
1,000,  tandis  que  les  administrations  publiques  et  le  ministère  public  n'ont  suc- 
combé que  dans  20  et  36  affaires  sur  1,000.  —  On  trouve  l'explication  de  celte 
différence,  en  ce  qui  concerne  les  administrations,  dans  ce  fait  que  les  affaires 
qu'elles  poursuivent  sont  jugées  presque  toujours  sur  des  procès-verbaux  faisant 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Des  190,560  prévenus,  13,373  (7  p.  100)  ont  été  acquittés;  4,645  mineurs  de 
16  ans  (2  p.  100)  remis  à  leurs  parents  ou  envoyés  en  correction;  67,995  (36 
p.  100)  condamnés  à  l'amende;  96,750  (51  p.  100)  à  moins  de  1  an  d'emprisonne- 
ment; 7,797  (4  p.  100)  à  1  an  et  plus  d'emprisonnement.  Les  circonstances  atté- 
nuantes ont  été  appliquées  plus  rarement  que  devant  les  cours  d'assises  :  61  pré- 
venus sur  100  seulement  ont  bénéficié  des  dispositions  de  l'article  463  du  Code 
pénal 

Récidives.  —  Depuis  plusieurs  années,  les  récidives  vont  s'accroissant  sans  re- 
lâche. En  1868,  elles  ont  dépassé  de  5,908  le  chiffre  de  1867,  pour  arriver  à  65,211. 
C'est  là  un  fait  grave  qui  atteste  l'endurcissement  des  coupables  dans  le  vice,  et 
semble  démontrer  l'inefficacité  de  la  répression.  Les  questions  si  graves  des  ré- 
formes du  régime  pénitentiaire  en  vue  de  la  moralisation  des  coupables  sont,  du 
resté,  soumises  à  l'examen  d'une  commission  composée  des  hommes  les  plus  com- 
pétents. .'  ,    ,     ! 

Les  65,211  récidivistes  iâe'ï  868  avaient  antérieurement  encouru:  894  les  tra- 
vaux forcés;  1,181  la  réclusion;  12,767  l'emprisonnement  de  plus  de  1  an;  41,087 
l'emprisonnement  de  moins  de  1  an;  9,282  une  peine  pécuniaire.  —  1,836  ont  été 
jugés  de  nouveau  pour  des  crimes  et  63,375  pour  des  délits.  —  Des  1,836  accusés 
jugés  en  récidive,  222  ont  été  acquittés  et  1,614  condamnés,  savoir:  8  à  mort, 
77  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  428  aux  travaux  forcés  à  temps,  432  à  la  ré- 
clusion et  669  à  des  peines  correctionnelles.  —  Quant  aux  63,375  prévenus  récidi- 
vistes, les  tribunaux  en  ont  acquitté  1,781  et  condamné  61,594,  dont  10,273  à 
l'amende  seulement  et  51,321  à  un  emprisonnement  de  1  jour  à  10  ans. 

Instruction  criminelle.  —  Le  nombre  des  plaintes,  dénonciations  et  procès-ver- 
baux parvenus  aux  parquets  a  été,  en  1868,  de  330,126,  chiffre  supérieur  de  20,242 
à  celui  de  l'année  précédente.  Sur  ce  nombre,  158,971  affaires  (48  p.  100)  ont  été 
abandonnées  comme  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  poursuite;  48,396  (15p.  100) 
ont  été  communiquées  aux  juges  d'instruction ,  et  106,133  portées  à  l'audience  par 
le  ministère  public.  Les  autres  affaires  ont  été  ou  renvoyées  à  d'autres  juridictions, 
ou  poursuivies  directement  par  les  parties,  ou  enfin  n'ont  pu  recevoir  solution 
avant  le  31  décembre  1868, 

La  durée  de  la  détention  préventive  diminue  chaque  année.  Sur  71,616  individus 
arrêtés  préventivement  et  qui  ont  vu  statuer  sur  leur  sort  pendant  l'année  du  compte, 
4,727  (6  p.  100)  avaient  été  détenus  moins  de  1  jour,  18,576  (26  p.  100)  de  1  à  3 
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jours,  19,208  (27  p.  100)  de  4  à  8  jours,  12,919  (18p.  100)  de  9  à  15 jours,  9,971 
(14  p.  100)  de  id  jours  à  1  mois,  4,598  (6  p.  100)  de  1  à  2  mois,  1,147  (2  p.  100) 
de  2  à  3  mois ,  442  (1  p.  100)  de  3  à  6  mois,  et  28  de  6  mois  à  1  an. 

La  mise  en  liberté  provisoire  a  été  accordée  à  2,702  individus;  2,814  en  avaient 
bénéficié  en  1867.  Cette  application  peu  fréquente  de  la  loi  du  14  juillet  1865  ne 
tient-elle  pas  à  ce  que  les  tribunaux  recourent  de  plus  en  plus  à  la  législation  spé- 
ciale au  flagrant  délit,  sous  l'empire  de  laquelle  les  inculpés  ne  subissent  pas  au 
delà  de  3  jours  de  détention? 

Le  rapport  fournit  une  indication  qui  permet  d'apprécier  le  risque  que  fait  cou- 
rir la  levée  du  mandat  de  dépôt  au  point  de  vue  de  la  répression;  il  énonce  que, 
sur  les  2,702  individus  laissés  en  liberté  provisoire,  26  seulement  ne  se  sont  pas 
représentés  devant  la  justice  lorsqu'ils  en  ont  été  requis. 

Suicides.  —  D'importantes  modifications  ont  été  introduites  dans  le  compte  de 
1868  en  ce  qui  concerne  les  suicides.  Dans  celui  des  années  précédentes,  ils  étaient 
classés,  savoir  :  l*'  par  département,  d'après  le  sexe,  l'âge  et  le  domicile  des  sui- 
cidés; 2**  suivant  la  profession  des  suicidés  et  le  genre  de  mort;  3®  suivant  leurs 
motifs  présumés,  les  mois  de  l'année  dans  lesquels  ils  ont  eu  lieu  et  l'état  civil  des 
suicidés.  Dans  le  compte  de  1868,  cette  classification  a  été  remplacée  par  la  sui- 
vante: 1®  état  des  suicides  par  département  et  d'après  le  sexe,  l'état  civil  et  le  do- 
micile des  suicidés;  2°  état  des  suicides  suivant  leurs  motifs  présumés  et  les  pro- 
fessions des  suicidés  ;  3°  état  des  suicides  classés  suivant  le  mode  de  perpétration 
et  d'après  le  sexe  et  l'âge  des  suicidés.  —  Ces  modifications  paraissent  de  nature 
à  fournir  des  éléments  précieux  aux  moralistes  qui  font  de  la  marche  du  suicide 
en  France  une  étude  spéciale.  ^  .,,  .  . 

En  1868,  ils  ont  continué  leur  mouvement  ascendant  :  5,547,  au  lieu  de  5,011 
en  1867.  Ces  5,547  suicides  ont  été  commis,  savoir:  4,376  par  des  hommes  et 
1,171  par  des  femmes.  "  "  '    i  '•'"'-"' -?"•■ 

'        '^  ,  fil  orKlnltG  J'ion'ffîT 

II.   JUSTICE  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 

Les  résultats  de  186^^  diffèrent  peu  de  ceux  de  l'année  précédente. 

Cour  de  cassation.  —  La  Cour  de  cassation,  qui,  en  1867,  avait  eu  à  statuer  sur 
842  pourvois,  n'en  a  reçu  que  729  en  1868.  Ces  pourvois  étaient  dirigés  contre 
475  arrêts  de  cours  impériales,  130  jugements  de  tribunaux  civils,  24  jugements 
de  tribunaux  consulaires,  38  décisions  de  justices  de  paix,  50  décisions  de  jurys 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  1  décision  de  conseil  de  prud'hommes, 
3  décisions  de  chambres  de  notaires  et  1  décision  de  chambres  d'avoués;  les  7 
autres  pourvois  consistaient  en  3  demandes  en  règlement  de  juges,  2  demandes 
en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  et  pour  litispendance  et  2  réquisitoires. 
La  Cour  a  rendu  836  arrêts  définitifs,  dont  712  de  rejet  (85  p.  100)  et  124  de  cas- 
sation (15  p.  100). 

Cours  impériales.  —  Les  cours  impériales  ont  également  vu  décroître  leurs  af- 
faires dans  une  légère  proportion  :  10,640  causes  civiles  ou  commerciales  ont  été 
inscrites  à  leurs  rôles  en  1868,  au  heu  de  11,173  en  1867.  En  ajoutant  à  ces  10,640 
affaires  nouvelles  3,685  causes  qui  restaient  à  juger,  et  229  réinscrites  ou  revenues 
sur  opposition  à  des  jugements  par  défaut,  on  obtient  un  total  de  14,554  procès. 
Sur  ce  nombre,  10,828  instances  ont  été  terminées,  savoir:  8,325  (77  p.  100)  par 


—  500  — 

des  arrêts  contradictoires;  589  (5  p.  100)  par  des  arrêts  par  défaut  et  1,914  (18 
p.  100)  par  transaction,  désistement  ou  autrement.  Dans  les  affaires  jugées,  on 
compte  5,895  appels  en  matière  civile  et  2,762  appels  en  matière  commerciale.  Les 
confirmations  ont  été,  pour  les  premiers  de  70,  et  pour  les  seconds  de  73  p.  100. 
Il  a  été  soumis,  en  1868,  aux  cours  impériales  129  actes  d'adoption,  dont  127 
ont  été  homologués  et  2  rejetés. 

Tribunaux  civils.  —  Au  lieu  de  la  diminution  signalée  dans  les  procès  soumis 
à  la  Cour  de  cassation  et  aux  cours  impériales,  on  relève  ici  une  augmentation  de 
5,119.  En  1868  ils  ont  eu  à  juger  213,887  affaires,  dont  49,008  portées  devant 
eux  sur  requête  ou  sur  rapport  et  164,879  inscrites  aux  rôles. —  Le  compte  classe 
toutes  ces  affaires  dans  un  ordre  conforme  aux  grandes  divisions  de  nos  codes  et 
de  nos  lois,  et  on  trouve,  dans  les  nombreux  tableaux  qui  suivent,  les  plus  utiles 
renseignements  sur  leur  nature  et  leurs  résultats.  Un  tableau  spécial  est  réservé 
aux  affaires  de  séparation  de  corps,  à  raison  de  l'importance  exceptionnelle  qu'elles 
présentent  au  point  de  vue  moral  et  social.  Il  fait  connaître  que  2,680  demandes 
en  séparation  ont  été  formées  par  les  femmes  et  319  par  les  maris;  dans  1,080  cas 
(36  p.  100),  les  époux  n'avaient  pas  d'enfants.  Plus  des  9  dixièmes  des  demandes 
avaient  pour  cause  les  excès,  sévices  ou  injures  graves;  158  l'adultère  de  la  femme; 
59  l'entretien  par  le  mari  d'une  concubine  au  domicile  conjugal. 

Sur  les  2,999  demandes  en  séparation  formées  en  1868,  1,258  l'ont  été  par  des 
ouvriers,  613  par  des  propriétaires  ou  rentiers,  574  par  des  commerçants,  362 
par  des  cultivateurs.  La  profession  n'a  pu  être  indiquée  dans  192  procès. 

24  des  époux  demandeurs  étaient  mariés  depuis  moins  de  1  an;  517  depuis  1  à 
5  ans;  809  depuis  5  à  10  ans;  1,074  depuis  10  à  20  ans;  401  depuis  20  à  30  ans; 
114  depuis  30  à  40  ans;  24  depuis  40  à  50  ans,  et  23  depuis  plus  de  50  ans.  Pas 
de  renseignement  pour  33. 

Le  rapport  attribue  la  recrudescence  des  affaires  de  séparation  de  corps  à  la 
loi  sur  l'assistance  judiciaire,  qui  a  facilité  aux  indigents  l'accès  des  tribunaux. 

Ventes  judiciaires.  —  Il  a  été  procédé,  en  1868,  à  19,217  ventes  judiciaires, 
savoir:  10,527  (55  p.  100)  par  les  tribunaux  civils  et  8,690  (45  p.  100)  par  les  no- 
taires commis.  Parmi  ces  ventes,  9,286  (48  p.  100)  étaient  des  ventes  sur  licitation 
entre  majeurs  et  mineurs;  5,987  (31  p.  100)  des  ventes  d'immeubles  saisis;  1,491 
concernaient  des  biens  de  mineurs  ou  d'interdits;  792  des  biens  de  faillis;  766  des 
biens  dépendant  de  successions  bénéficiaires;  403  des  biens  surenchéris  après 
aliénation  volontaire;  256  des  biens  dépendant  de  successions  vacantes  et  128  des 
immeubles  dotaux. 

Les  19,217  ventes  judiciaires  ont  produit  la  somme  totale  de  318,515,480  fr. 
Le  total  des  frais  a  monté  à  10,368,271  fr.  ou  3.26  p.  100.  Il  est  remarquable  que 
le  montant  des  frais  s'élève  en  raison  inverse  de  l'importance  des  ventes,  comme 
l'indique  le  tableau  ci-après. 


Importance  des  ventes. 

Frais  p.  1 00  fr 

Fr. 

500  et  moins.  .  . 

llï.68 

501  à  1,000  .  .  . 

45.55 

1,001  à  2,000  .  . 

25.01 

2,001  à  5,000  .  . 

13.84 

5,001  à  10,000  . 

7.24 

Plus  de  10,000  . 

1.67 
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Ordres  et  contributions.  —  Le  nombre  des  procédures  d'ordre  et  de  contribution 
dont  les  magistrats  ont  eu  à  s'occuper  en  1868  a  été  de  10,575  pour  les  premières 
et  2,464  pour  les  secondes.  Us  ont  terminé  7,848  ordres  (74  p.  100)  et  1,376  con- 
tributions (56  p.  100).  Sur  les  7,848  ordres  terminés,  4,688  l'ont  été  à  l'amiable, 
conformément  à  la  loi  du  21  mai  1858.  C'est  là  un  heureux  résultat  et  on  ne  peut 
qu'applaudir  à  l'application  fréquente  d'une  mesure  qui  a  pour  but  de  diminuer  les 
frais  dans  une  proportion  notable  et  d'accélérer  sensiblement  la  procédure. 

Dans  les  ordres  judiciaires,  les  créances  ont  pu  être  payées  jusqu'à  concurrence 
de  51.08  p.  100.  Dans  les  ordres  amiables,  la  proportion  a  été  seulement  de  43.40 
p.  100.  Enfin  les  contributions  ont  produit  aux  créanciers  un  dividende  de  16.83 
p.  100. 

Voici,  d'après  l'importance  des  sommes  à  distribuer,  le  nombre  des  ordres  et 
contributions  : 


De   1,000  et         Del,00tà  De  5,001  à  De  10,001  à         De  î  0,001  à  De  plus  de 

moins.  5,000.  10,000.  50,000.  100,000.  100,000. 


Total. 


Fr.  Fr.  Fr.  Fr.  Fr.  Fr.  Fr. 

1,058         3,328         1,499         1,716  197  136  7,934 

Les  frais  ont  été  de  750  fr.,  en  moyenne,  par  procédure  pour  les  ordres  judi- 
ciaires, et  de  425  fr.  en  moyenne  pour  les  contributions;  de  198  fr.  seulement 
pour  les  ordres  amiables*. 

Juridiction  commerciale.  —  Devant  la  juridiction  commerciale,  le  nombre  des 
affaires  à  juger  s'est  élevé,  de  257,145  en  1867,  à  260,837  en  1868. 

Le  nombre  des  faillites  a  également  augmenté;  il  a  été  de  5,831,  au  lieu  de  5,581 
en  1867.  Le  rapport  énonce  qu'en  examinant  le  mode  d'ouverture  des  faillites,  on 
remarque  surtout  l'augmentation  de  celles  qui  sont  prononcées  sur  la  poursuite 
des  créanciers,  et  il  estime  que  celte  progression  est  la  conséquence  de  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale. 

Si  l'on  ajoute  aux  5,831  faillites  nouvelles  de  1868  les  6,695  qui  se  trouvaient 
en  cours  de  liquidation  au  l®""  janvier,  on  arrive  à  un  total  de  12,526  faillites.  Sur 
ce  nombre,  6,065  ont  été  terminées,  savoir:  1,291  (21  p.  100)  par  concordat;  311 
(5  p.  100)  par  la  liquidation  de  l'actif  abandonné;  2,361  (39  p.  100)  par  celle  de 
l'union  des  créanciers;  1,909  (32  p.  100)  par  l'abandon  à  défaut  d'actif,  et  193 
(3  p.  100)  par  la  révocation  du  jugement  déclaratif. 

Les  faillites  closes  par  concordat  ou  par  liquidation  se  classent  ainsi  :  493  (13 
p.  100)  présentent  un  passif  de  5,000  fr.  au  plus;  727  (18  p.  1 00)  un  passif  de  5,001 
à  10,000  fr.;  1,892  (48  p.  100)  un  passif  de  10,001  à  50,000  fr.;  447  (11  p.  100) 
de  50,001  à  100,000  fr.,  et  404  (10  p.  100)  de  plus  de  100,000  fr. 

Déduction  faite  de  l'actif  réservé  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  les 
faillites  ont  produit  en  moyenne  aux  créanciers  chirographaires  25.60  p.  100. 

L'actif  des  3,963  faillites  closes  par  concordat  ou  liquidation  était  de  9!  ,852,702  fr., 
savoir:  actif  immobilier,  24,846,434  fr.;  actif  mobilier,  67,006,268  fr. 

Le  passif  s'élevait  à  262,706,493  fr.,  se  divisant  en  9,224,238  fr.  de  passif  privi- 
légié, 23,145,824  fr.  de  passif  hypothécaire  et  230,336,431  fr.  de  passif  chirogra- 
phaire. 


1.  Il  eût  été  intéressant  de  vérifier  si,  comme  pour  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  ces  frais 
De  sont  pas  en  raison  inverse  de  l'importance  des  sommes  à  distribuer.  (La  Rédaction.) 
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Juges  de  paix.  —  Gomme  conciliateurs  en  dehors  de  l'audience  (art.  17  de  la  loi 
du  25  mars  1838  modifié  par  la  loi  du  2  mai  1855),  les  juges  de  paix  sont  parve- 
nus à  arranger  le  différend  dans  1,513,204  affaires.  Comme  conciliateurs  à  l'au- 
dience, en  vertu  des  articles  48  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  ils  ont 
réussi  à  en  concilier  21,187.  Enfin,  dans  leurs  attributions  judiciaires  ils  ont  rendu 
285,409  jugements,  dont  87,520  (31  p.  100)  en  premier  ressort;  4,865  seulement 
(6  p.  100)  ont  été  frappés  d'appel. 

Conseils  de  prud'hommes.  —  Il  existe,  en  France,  112  de  ces  conseils.  Les  102 
qui  ont  été  appelés  à  siéger  en  1868,  ont  eu  à  connaître,  en  bureau  particulier 
(conciliation),  de  45,001  contestations.  Il  y  a  eu  transaction  pour  9,560  affaires, 
conciliation  pour  26,365  et  renvoi  au  bureau  général  pour  8,852  (25  p.  100)  non 
arrangées. 

Les  mêmes  conseils,  réunis  en  bureau  général  (compétence),  ont  eu  à  statuer 
sur  8,997  affaires  tant  anciennes  que  nouvelles. 

Assistance  judiciaire.  —  Il  y  a  eu  21,930  demandes  en  1868  (20,112  en  1867, 
18,727  en  1866,  16,057  en  moyenne  de  1861  à  1865).  On  constate  invariablement, 
chaque  année,  que  près  des  8  dixièmes  des  demandes  (79  p.  100)  rentrent  dans 
l'une  des  6  catégories  ci-après.  Les  chiffres  qui  suivent  se  rapportent  à  l'année 
1868: 

Séparation  de  Dommages-  Pensions  Payement  de  Séparation  Successions, 

corps.  intérêts.  alimentaires.  sommes  dues.  de  biens. 

6,017  2,820  2,780  2,292  1,949  1,373 

Des  21,930  affaires,  21,017  ont  été  terminées:  2,554  par  arrangement  amiable, 
1,848  par  renvoi  à  d'autres  bureaux  seuls  compétents,  7,611  par  le  rejet  et  9,004 
par  l'admission  de  la  demande  (54  p.  100). 

Sur  4,317  affaires,  dans  lesquelles  l'assistance  avait  été  accordée  à  une  des  par- 
lies,  dont  les  tribunaux  ont  eu  à  connaître,  celle-ci  a  obtenu  gain  de  cause  dans 
3,532  cas  (82  p.  100). 

Le  nombre  des  demandes  d'assistance  portées  devant  les  bureaux  des  cours  im- 
périales a  été  de  869  en  1868,  dont  385  accueillies  (47  p.  100)  et  484  rejetées. 

Notariat.  —  De  3,354,646  en  1865,  le  nombre  des  actes  passés  devant  les  no- 
taires de  l'empire  s'est  élevé  successivement  à  3,576,567  en  1868.  C'est  371  actes 
par  notaire ,  au  heu  de  360  en  1867,  de  357  en  1866  et  de  353,  année  moyenne, 
de  1861  à  1865.  E,  Bertin,  avocat. 


.......      ,Y^ 

VARIÉTÉS. 

1*^^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS, 

1.  Mouvement  des  échanges  entre  la  France  et  l' Angleterre.  —  Le  commerce  an- 
glais met  en  mouvement  des  masses  énormes;  il  s'est  successivement  étendu  de 
152  minions  de  hvres  sterling  à  l'importation,  et  de  115  milUons  de  liv.  st.  à  l'ex- 
portation (chiffres  de  1854),  à  la  somme  de  295  milhons  de  liv.  st.  à  l'importation, 
et  de  227  millions  de  liv.  st.  à  l'exportation  (chiffres  de  1868).  Le  total  a  doublé  :  de 
268  millions  de  liv.  st.  (six  milliards  sept  cents  millions  de  francs),  constaté  en  1854, 
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il  est  passé,  en  1868,  à  523  millions  de  liv.  st.  (treize  milliards  cinq  cent  soixante- 
quinze  millions  de  francs),  avec  un  excédant  de  143  millions  de  liv.  st.  (environ  trois 
milliards  septcents millions  de  francs)  sur  les  importations,  etseulement  de  112  millions 
de  liv.  st.  (environ  deux  milliards  huit  cents  millions  de  francs)  sur  les  exportations. 
Celles-ci  ont  donc  beaucoup  moins  augmenté  que  les  importations  ;  loin  de  s'en 
plaindre,  l'Angleterre  trouve  dans  ce  résultat  un  légitime  motif  d'orgueil  et  de 
satisfaction,  car  l'excédant  de  la  valeur  des  importations  ne  se  borne  pas  à  constater 
le  rehaussement  naturel ,  causé  par  les  charges  diverses  d'aller  et  de  retour,  mais 
encore  il  exprime  les  bénéfices  du  fret  et  le  profit  du  commerce. 

Présentons  à  cet  égard  une  série  complète  des  chiffres  officiels  depuis  1854  jus- 
qu'en 1868.  L'excédant  de  la  valeur  des  importations  faites  en  Angleterre  a  été, 
relativement  à  la  valeur  des  exportations  : 

.      ,  En  livres  sterling  En  francs 

Années.  [valeurs  en  millions).  (valeurs  en  millions). 

1854  .  .  .T 3Ô.5  912 

1855 •  .  .  29.0  675 

1856 33.3  753 

1857 41.7  1,042 

1858 24.8  620 

1859 23.5  588 

18G0 46.0  1,150 

1861 57.8  1,445 

1862 59.6  1,490 

1863 52.0  1,300 

1864  .  .  ....,j.  .....  .  .  62.3                     .nn    t  ^'6'^^ 

1865  ''™.'^r'.^'^  52.0  J^onoL.         ^3^^ 

1866 47.2  i;i80  "^^ 

1867 49.2  1,230 

1868 68.0  1,700 

Somme  totale,  environ      680.0     c'est-à-dire  environ     17,000 

Ainsi,  les  importations  de  l'Angleterre  ont,  dans  le  cours  de  quinze  ans,  dépassé 
les  exportations  de  la  somme  énorme  de  dix-sept  milliards  de  francs.  Sans  doute,  cet 
ensemble  ne  constitue  pas  un  bénéfice  net;  mais,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  dé- 
falcation à  faire  pour  tenir  compte  de  l'inévitable  réduction  de  valeurs  aux  tableaux 
d'exportation  et  de  l'inévitable  accroissement  de  valeurs  aux  tableaux  d'importation, 
la  marge  reste  assez  large  à  l'avoir  de  l'Angleterre  :  voilà  comment  ce  pays  seruine 
en  donnant  chaque  jour  un  démenti  pratique  aux  subtiles  erreurs  de  la  doctrine 
mercantile  !  Dieu  veuille  que  la  France  arrive  à  se  ruiner  de  même  ! 

Si  nous  ne  consultions  que  les  tableaux  de  notre  commerce  avec  l'Angleterre , 
nous  ne  serions  point  sur  cette  voie.  Ils  présentent  le  phénomène  régulier  d'un 
excédant  de  plus  en  plus  considérable  de  nos  ventes  sur  nos  achats.  Loin  de  nous 
en  réjouir,  nous  en  tirerions  une  conclusion  fâcheuse,  si  l'Angleterre  n'était  point 
le  pays  au  moyen  duquel  se  soldent  les  différences,  en  sens  contraire,  du  commerce 
de  la  France  avec  d'autres  Étals.  Mais  la  position  des  protectionnistes,  partisans 
déclarés  de  la  vieille  balance  du  commerce,  est  autre,  et  ils  se  mettent  en  contra- 
diction directe  avec  le  principe  qu'ils  proclament,  en  dirigeant  leurs  batteries  contre 
l'Angleterre,  alors  que  nos  relations  d'échange  avec  ce  pays  réalisent  le  beau  idéal 
de  la  doctrine  mercantile;  nous  lui  vendons  beaucoup  plus  que  nous  ne  lui  ache- 
tons. Voici  le  mouvement  de  notre  commerce  spécial  avec  l'Angleterre,  depuis  1827 
jusqu'en  1868,  valeur  en  raillions  de  francs:  wr 
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Importations     Exportations 
d'Angleterre.       de  France. 


Total. 


1827 

13.7 

59.9 

73.6 

1848 

30.9 

180.7 

d828 

16.0 

78.4 

94.4 

1849 

60.3 

209.1 

1829 

19.8 

61.0 

80.8 

1850 

73.3 

238.8 

1830 

16.1 

64.0 

80.1 

1851 

69.1 

293.3 

1831 

12.2 

67.3 

79.5 

1852 

93.7 

296.1 

1832 

27.7 

67.4 

95.1 

1853 

105.8 

426.4 

1833 

22.4 

67.9 

90.3 

1854 

149.0 

356.4 

1834 

27.1 

62.4 

89.5 

1855 

278.2 

307.4 

1835 

31.6 

59.7 

91.3 

1856 

336.5 

372.2 

1836 

35.3 

66.0 

101.3 

1857 

321.6 

386.7 

1837 

48.0 

63.0 

111.0 

1858 

261.6 

426.1 

1838 

64.0 

87.0 

151.0 

1859 

278.2 

591.3 

1839 

63.2 

106.9 

170.1 

1860 

239.7 

^  598.9 

1840 

74.0 

105.9 

179.9 

1861 

438.1 

456.4 

1841 

101.9 

107.5 

209.4 

1862 

527.7 

619.5 

1842 

112.2 

92.4 

204.6 

1863 

592.6 

799.6 

1843 

86.0 

87.2 

173.2 

1864 

567.2 

891.1 

1844 

91.0 

99.2 

190.2 

1865 

599.7 

990.6 

1845 

84.6 

109.9 

194.5 

1866 

637.3 

1,140.5 

1846 

79.3 

113.0 

192.3 

1867 

551.8 

896.9 

1847 

72.4 

116.8 

189.2 

1868 

573.3 

872.2 

Années. 


Importations      Exportations 
d'Angleterre.       de  France. 


211.6 

269.4 

312.1 

362.4 

389.8 

532.2 

505.4 

585.6 

708.7 

708.3 

687.7 

869.5 

838.6 

894.5 

1,147.2 

1,392.2 

1,458.3 

1,590.3 

1,777.8 

1,448.7 

1,445  5 

On  le  voit,  la  différence  est  considérable  au  profit  de  nos  exportations,  et  l'écart 
devient  de  plus  en  plus  large  dans  le  sens  qui  doit  plaire  aux  défenseurs  de  la  ba- 
lance du  commerce.  Il  était  de  46  millions  au  début  et  de  474  millions  en  1868, 
c'est-à-dire  il  a  plus  que  décuplé  en  quarante  ans.  Depuis  1861,  voici  les  chiffres 
officiels  de  l'excédant  de  nos  exportations  en  Angleterre  sur  les  importations  anglaises 
en  France. 


Années. 

1861  .T  . 

1862  .  .  . 

1863  .  .  . 

1864  .  .  . 

1865  , .  . 
il'j  ;,'[  Jioa'JUîi  1 


Millions 
de  francs. 

r8 

92 
207 
324 
391 


1866  . 

1867  . 

1868  . 

Total 


Millions 
de  francs. 

503 
345 
299 

2,179 


Nous  avons  donc,  depuis  l'application  complète  du  traité  de  commerce  de  1860, 
vendu  à  l'Angleterre  pour  deux  milliards  cent  soixante  dix-neuf  millions  de  plus 
que  nous  lui  avons  acheté.  Gomment  les  protectionnistes  seraient-ils  admis  à  se 
plaindre,  aux  termes  de  leur  credo  mercantile?  Ce  n'est  pas  tout;  quand  nous  étu- 
dierons de  plus  près  la  nature  de  nos  envois  en  Anglelerre.ei,  c(jUe.  des  retours,  la 
démonstration  deviendra  encore  plus  éclatante.  ,.-  'if,   ,,.. 

.,,,'l^e  tableau  décennal  du  commerce  de  la  France  de  1857  à  1866,  qui  vient  d'être 
publié  par  les  soins  éclairés  de  M.  Amé,  directeur  général  des  douanes,  renferme 
un  rapprochement  comparatif  entre  les  résultats  de  quatre  périodes  décennales;  il 
permet  ainsi  de  porter  les  investigations  sur  quarante  années  consécutives. 

Nous  emprunterons  à  cet  important  document  les  renseignements  relatifs  au 
mouvement  de  notre  commerce  avec  l'Angleterre;  ils  confirment  les  données  que 
nous  avons  déjà  fournies,  en  les  mettant  en  relief  d'une  manière  instructive. 

Le  chiffre  moyen  des  exportations  des  quarante  années  (1827-1866)  présente,  à 
notre  commerce  général,  388  millions,  c'est-à-dire  un  excédant  pour  la  France  de 
160  millions  sur  le  chiffre  moyen  des  importations  anglaises,  qui  est  de  228  millions; 
au  commerce  spécial,  l'écart  se  réduit  à  112  millions.  Ici  le  chiffre  moyen  de  nos 
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exportations  en  Angleterre  est  de  284  millions,  et  le  chiffre  des  importations  an- 
glaises en  France  descend  à  112  millions. 

Décomposons  ce  résultat  par  périodes  décennales;  nous  trouvons  au  commerce 
général  : 

_,  .    .      ,.  ,  Importations        Exportations 

Périodes  décennales.         ,,.4'„g,,„,,.,.         de  France. 

1827-1836  .  .  .  38'.5  106.5 

1837-1846  .  .  .  123.8  145.1 

1847-1856  .  .  .  173.7  383.7 

1857-1866  .  .  .  576.5  920.0 

L'excédant  de  nos  exportations  sur  nos  importations  se  traduit  donc  ainsi  : 

T,,  ■    ,      ,,  ,  Millions 

Périodes  décennales.         ^^  ^^^^^^ 

1827-1836  .  .  .  6Ô.0 

1837-1846  .  .  .  21.4 

1847-1856  .  .  .  210.0 

1857-1866  .  .  .  343.5 

Au  commerce  spécial,  nous  trouvons  les  résultats  suivants: 

ni  ■  j     j.  1  Importations       Exportations 

Périodes  décennales  :..      i  .  .    u 

a  Angleterre.  de  France. 

1827-1836  .  .  .  22.2  65.4 

1837-1846  .  .  .  80.4  97.2 

1847-1856  .  .  .  146.9  279.2 

1857-1866  .  .  .  459.6  694.3 

Et  le  surplus  de  nos  exportations  est  de  : 

Périodes  décennales. 


Millions 
de  francs. 


1827-1836  .  .  .  43.2 

1837-1846  .  .  .  16.8 

1847-1856  .  .  .  132.3 

1857-1866  .  .  .  234.7 

La  conclusion  au  point  de  vue  des  exigences  de  la  balance  du  commerce  est  dé- 
cisive. Nous  avons  gagné  de  plus  en  plus  sur  nos  relations  avec  l'Angleterre  ;  notre 
bénéfice  a  plus  que  quintuplé  de  ce  côté  depuis  quarante  ans  au  commerce  spécial, 
comme  au  commerce  général. 

Nous  avons  relevé  les  résultats  progressifs  des  huit  dernières  années,  depuis 
l'application  du  traité  de  commerce  de  1800:  les  protectionnistes  devraient  donc 
s'en  féliciter  au  lieu  de  l'attaquer.  Non-seulement  il  est  irréprochable  à  leur  point 
de  vue,  mais  il  est  des  plus  avantageux. 

Nous  n'entendons  point  profiter  de  cet  argument  de  la  même  manière;  nous 
attachons  plus  de  prix  au  développement  rapide  des  relations  commerciales  qu'aux 
prétendus  bénéfices  de  la  balance.  Mais  il  nous  est  permis  de  mettre  en  rehef  les 
débouchés  considérables  qu'offre  l'Angleterre  à  nos  produits  naturels  ou  manufac- 
turés; car  ces  débouchés  nous  permettent  d'effectuer  des  achats  dans  d'autres  ré- 
gions où  nos  expéditions  sont  moins  favorablement  accueillies ,  et  d'arriver  ainsi  à 
une  compensation  utile. 

Les  Anglais  sont  les  meilleurs  chents  de  notre  commerce  extérieur,  et  le  traité 
de  1860  a  augmenté  notre  courant  d'expansion  de  ce  côté,  personne  ne  saurait  le 
nier. 
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Pour  ceux  qui  concentrent  leur  attention  sur  Taffluence  métallique,  ajoutons 
que  l'Angleterre  nous  a  fourni,  depuis  quaranteans,  un  excédant  annuel  de  114  mil- 
lions de  numéraire  importé,  sur  le  numéraire  exporté  par  nous  dans  cette  direction. 
Que  peuvent  demander  de  plus  ceux  qui  attaquent  cependant  avec  acrimonie  nos 
rapports  avec  la  Grande-Bretagne  et  réclament  à  grands  cris  la  dénonciation  du 
traité  de  1860? 

Disons-le  en  passant,  \es  protectionnistes  ne  cessaient  de  soutenir  que  la  liberté 
commerciale  appauvrirait  les  réserves  métalliques  de  la  France.  «On  va  nous  en- 
lever notre  or!»  tel  était  leur  cri  d'alarme.  L'encaisse  de  la  Banque  de  France 
suffit  pour  calmer  ces  terreurs  superstitieuses;  jamais  on  n'eût  supposé  qu'il  pût 
s'élever  autant  qu'il  l'a  fait  dans  ces  dernières  années.  Des  relations  plus  faciles  et 
des  barrières  des  douanes  moins  jalouses  ne  nous  ont  pas  appauvris  de  ce  côté,  et 
l'expérience  a,  sur  ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  donné  un  éclatant  démenti 
au  système  protecteur.  L.  Wolowski,  de  l'Institut. 


2.  Pertes  en  personnel  de  la  marine  marchande  française  dans  les  cinq  années 
de  la  période  i864-i868.  —  Le  tableau  suivant,  qui  est  officiel,  contient  l'état  nu- 
mérique des  capitaines  au  long  cours,  maîtres  au  cabotage,  pilotes,  matelots,  mé- 
caniciens et  chauffeurs,  novices,  mousses  et  autres,  morts  à  bord  des  navires  du 
commerce,  disparus  à  la  mer,  ou  débarqués  en  cours  de  voyage  pour  cause  de 
maladie,  pendant  les  années  1864, 1865,  1866,  1867  et  1868. 


Décédés  à  terre  après 
débarquement  pour  cause 
de  maladie  ou  de  blessure. 


Capitaines  au  long  cours, 
maîtres  au  cabotage,  pi-- 
lotes  et  aspirants-pilotes.         77 

Matelots 480 

Mécaniciens  et  chauffeurs.         26 

Novices 52 

Mousses 40 

Subrécargues,  domestiques, 
cuisiniers ,  surnumérai- 
res, etc 23 

Totaux TÔT 


à  l'étranger. 


126 
454 

26 
99 
66 


75 


Décédés 

à  bord  ou 

noyés 

par  accident 

on 

par  suite 

de  naufrage. 


204 

1,166 

49 

221 

185 


129 


Disparus 


la  mer. 


169 

1,400 

19 

292 

268 


49 


Total  Débarquée 

des  décès  pour  cause 

et  des  de  maladie  ou 
disparitions.      de  blessure. 


576 
3,500 
120 
664 
565 


276 


207 

1,661 

100 

227 
162 


11 


1,954        2,197        5,701        2,545 


Voici,  comme  renseignement  correspondant,  le  chiffre  de  la  population  mari- 
time embarquée  pendant  les  mêmes  années  : 

Capitaines,  maîtres  au  cabotage  et  pilotes.  Matelots,  mécaniciens,  novices,  mousses,  etc. 

Années.                                                                       Petite  Petite 

Long  cours.     Cabotage.            .  ,                Tot.'il.  Long  cours.    Cabotage.         j,êche               Total. 

1864. T....     2,655      5,327         969      8,951  197178    27^)33    31^17     77^28 

1865 2,592      5,244     1,033      8,869  22,056    32,028    32,014     86,098 

1866 2,652      5,271      1,117      9,040  20,845    27,685    31,895     80,425 

1867 2,823      5,334      1,014      9,171  22,195    28,397    32,030     82,722 

1868  2,918      5,078      1,246      9,242  22,381    27,322    34,776     84,479 

45,273  411,152 

Total rr 45M25 
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Ces  deux  tableaux  peuvent  se  résumer  comme  il  suit  ; 

État  numérique  des  marins  de  toute  catégorie  de  1864  à  1868. 


Catégories. 


Décédés 

à  bord  Disparus 

et  noyés 
par  accident  à 


par  suite 
de  naufrage. 


la  mer. 


1°  Capitaines  au  long 
cours,  maîtres  au 
cabotage,  pilotes  et 
aspirants-pilotes.  . 


2°  Matelots ,  mécani- 
ciens, chauffeurs, 
novices,  mousses, 
subrécargues,  do- 
mestiques, cuisi- 
niers, surnumérai-j  3,097  2,028 
res,  etc \ — ""TTo- 


Totaux  et  moyennes.] 


3,504     2,497 

"i^ToT 


Débarqués 

pour  cause     Population 
de 
maladie 


Rapport  p.  {00  à  une  population  moyenne 
des 


des  décédés   desdisparns     débarqués 

.    ,      j  pour  cause 

corres-  a  bord,  a  ",         ... 

de  maladie 
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0.45       1.73 


0.57      1.81 


0.50       1.81 


3.  Situation  des  chemins  de  fer  français  au  Si  décembre  i869.  —  Le  ministre  des 
travaux  publics  vient  de  publier  d'intéressants  documents  statistiques  sur  la  situa- 
tion des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  de  l'année  1869. 

Sans  entrer  dans  une  étude  détaillée  des  faits  statistiques  mis  en  relief  par  cette 
importante  publication,  nous  en  présenterons  au  lecteur  les  traits  principaux,  ceux 
qui  sont  de  nature  à  donner  une  idée  exacte  du  degré  de  puissance  de  l'admirable 
outillage  dont  les  voies  ferrées  répandent  aujourd'hui  sur  tous  les  points  de  l'em- 
pire les  résultats  féconds. 

On  comptait,  au  l®""  janvier  1870, 23,352  kilomètres  de  chemins  de  fer  concédés  défi- 
nitivement, au  nombre  desquels  16,954  en  pleine  exploitation  et  6,398  en  construc- 
tion ou  à  construire.  Le  réseau  comprenait ,  en  outre ,  880  kilom.  de  concessions 
éventuelles;  en  totalité,  24,232  kilom.  contre  23,900  en  1868,  non  compris  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  chemins  industriels. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  entrepris  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
12  juillet  1865  accusent,  en  1869,  une  forte  augmentation  sur  l'année  1868,  la 
longueur  totale  concédée  étant,  au  31  décembre  1869,  de  1,523  kilom.  contre  983 
au  31  décembre  1868.  Ce  réseau  spécial  se  compose  de  44  lignes  différentes  inté- 
ressant 23  départements  et  comprenant  171  kilom.  livrés  à  l'exploitation,  et  1,352  en 
construction  ou  à  construire. 

Quant  aux  chemins  industriels,  on  en  compte  565  formant  un  ensemble  de  287 
kilom.  contre  176  en  1868. 

Parmi  les  16,954  kilom.  en  exploitation  au  31  décembre  1869,  les  sections  à 
double\oie  figurent  pour  7,821  kilom.  et  les  lignes  à  simple  voie  pour  9,133  kilom. 

Mis  en  regard  de  la  superficie  et  de  la  population  de  la  France  (non  compris  la 
Corse,  où  les  chemins  de  fer  n'ont  point  encore  pénétré),  le  réseau  concédé  au  31  dé- 
cembre 1869  correspond  à  4^,533  par  myriamètre  carré  et  à  6^,318  par  série  de 
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10,000  habitants,  la  superficie  de  la  France  continentale  étant  de  534,304  kilom. 
carrés  et  sa  population  de  37,808,283  habitants  d'après  le  recensement  de  1866. 

En  laissant  de  côté  le  département  de  la  Seine,  à  cause  de  sa  situation  excep- 
tionnelle, on  trouve  que  c'est  le  département  du  Nord  qui  possède  la  plus  grande 
longueur  de  voies  terrées  par  myriamètre  carré  (12^615)  et  le  département  de 
l'Ariége  qui  en  a  le  moins  (1^444).  Le  département  de  l'Isère  représente  sensible- 
ment la  moyenne  générale  par  myriamètre  carré  (4^560). 

Quelques  chiffres  donneront  très-exactement  la  mesure  des  services  rendus  par 
le  réseau  actuellement  en  exploitation. 

Sur  les  88  départements  de  la  France  continentale,  84  chefs-lieux  sont  desservis 
par  les  hgnes  en  activité,  les  4  autres  le  seront  prochainement.  Parmi  les  368  chefs- 
lieux  d'arrondissement  de  l'empire,  257  sont  touchés  par  le  réseau  exploité,  64  par 
les  sections  en  construction  ou  à  construire,  et  9  par  les  chemins  concédés  éven- 
tuellement. 

D'un  autre  côté,  62  ports  de  mer,  sur  80,  sont  reliés  à  la  capitale  :  soit  21  ports 
de  la  Manche,  25  de  l'Océan  et  16  de  la  Méditerranée. 

Enfin,  83  places  de  guerre  sur  104,  167  places  de  casernement  sur  181  sont 
rattachées  à  la  circulation  générale  au  moyen  des  diverses  concessions  exploitées 
ou  décrétées  au  31  décembre  1869.  La  France  est  donc  bien  armée  et  bien  outillée 
pour  la  défense  rapide  de  n'importe  quel  point  du  territoire,  grâce  à  la  'disposition 
propice  de  ses  24,000  kilom.  de  chemins  de  fer. 

Ce  vaste  réseau  ne  rehe  pas  seulement  les  points  importants  de  l'empire  à  la 
capitale;  il  traverse  encore  les  frontières  et  se  soude  aux  principaux  réseaux  de 
l'Europe  centrale,  de  façon  à  réaliser  de  magnifiques  lignes  internationales  qui  per- 
mettent aujourd'hui  au  voyageur  et  à  la  marchandise  de  parcourir  le  continent  du 
détroit  de  Gibraltar  aux  monts  Ourals  sans  aucune  interruption,  si  ce  n'est  celle 
occasionnée  par  l'augmentation  de  la  largeur  des  voies  espagnoles  et  russes  qui 
nécessitent  un  changement  de  voiture  et  un  transbordement  aux  Pyrénées  et  à  la 
frontière  prusso-russe. 

Dans  les  circonstances  politiques  actuelles ,  il  peut  être  intéressant  de  connaître 
comment  se  répartissent  sur  nos  frontières  les  lignes  internationales  françaises. 

•  Situation  des  lignes  internationales  françaises. 

En 

r     1  .. ,        construction       ■*  '  *'"'        .,  up 

exploitées.  tnseniole. 

""  ^  de  lacune, 

construire. 

Entre  la  France  et  la  Belgique 40           9            4  20 

—  le  Luxembourg 4            »             4  2 

—  la  Prusse  rhénane 1            4             »  2 

la  Bavière  rhénane  ....         4            »             »  4 

—  le  grand-duché  de  Bade.  .44»  2 

—  la  Suisse 4           3             »  7 

—  l'Italie »  3  ^)  3 

.''-  —  l'Espagne 4  1  »  2 

Totaux 49         48  2  39~ 

Telle  est  la  situation  générale  du  réseau  français  au  31  décembre  1869. 

Elle  est  de  nature  à  rassurer  l'opinion.  Par  l'intermédiaire  du  chemin  de  ceinture, 
un  ordre  souverain  peut  rassembler,  en  vingt-quatre  heures,  le  matériel  immense 
des  différentes  compagnies,  et  le  lancer,  chargé  de  troupes,  sur  le  point  de  nos 
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frontières  où  l'honneur  national  commande  à  nos  armées  de  faire  respecter  la 
dignité  du  pays.  Emile  Level. 

4  Des  appels  aux  capitaux  français  en  i869. —  Parlons  d'abord  des  emprunts 
d'États.  ia..  +tOiitOc  or.i.wu  •  ■i.uao»^ 

La  première  opération  de  ce  genre  a  été^  faite  en  mars.  Elle  s'est  négociée 'élir 
notre  place  au  profit  du  Trésor  impérial  ottoman.  L'importance  de  cette  émission 
s'est  élevée  au  chiffre,  relativement  assez  modeste,  de  49,600,000  fr.,  représentés 
par  124,000  bons  de  500  fr.  —  par  série  de  4  bons  —  les  4  émis  au  taux  de  1,600  fr. 
—  La  souscription  de  cette  affaire  a  été  entièrement  couverte,  et  ses  titres  sont, 
encore  aujourd'hui,  cotés  dans  les  cours  de  l'émission. 

En  avril,  nous  avons  dû  souscrire  555,500  obligations  du  gouvernement  russe, 
émises  au  taux  de  317  fr.  50  c,  ce  qui  représentait  un  capital  de  176,371,250  fr. 
Ces  obligations,  remboursables  à  500  fr.,  sont  cotées,  en  ce  moment,  332  fr. 

L'Italie  est  venue,  en  novembre,  avec  l'émission  de  ses  obligations  hypothécaires. 
Cette  souscription,  qui  a  été,  pour  ainsi  dire,  enlevée,  comportait,  en  titres  de 
100  fr.  émis  à  73  fr.  60  c,  un  chiffre  total  s'élevant  à  130,000,000  fr. 

La  Turquie  a  clos ,  en  décembre  dernier,  la  série  des  opérations  appartenant  à 
cette  catégorie,  en  nous  demandant,  par  l'entremise  du  Comptoir  d'escompte, 
338,888,855  fr.  Cette  émission,  l'une  des  mieux  accueillies  par  le  public,  s'est  for- 
mulée comme  suit:  1,111,111  obligations  de  500  fr.  chacune,  émises  à  305  fr.  — 
On  cote  ces  titres,  depuis  le  20  décembre,  dans  les  cours  de  305  fr.  50  c.  et  306  fr. 

Dans  l'ordre  d'importance,  et  à  la  suite  de  ces  grosses  entames  faites  à  l'épargne, 
il  faut  inscrire  ce  que  l'on  appelle  les  emprunts  municipaux  ou  faits  dans  l'intérêt 
des  villes. 

En  première  ligne ,  on  doit  porter  l'émission  faite  en  mai ,  par  la  ville  de  Paris , 
et  énonçant  la  souscription  de  753,623  obligations  de  400  fr.,  émises  à  345  fr.,  et, 
par  conséquent,  impliquant  un  capital  effectif  de  260,019,935  fr.  Les  titres  de  cette 
série  se  cotent  actuellement  364  fr. 

A  la  même  époque,  la  Société  de  dépôts  et  comptes  courants  mettait  à  la  dispo- 
sition du  public  43,000  obligations  de  500  fr.  de  ladite  ville  de  Paris  (solde  de 
1855  et  1860).  Ces  titres,  qui  sont,  en  ce  moment,  cotés  dans  les  cours  de  470  fr., 
étaient  livrés  au  taux  de  485  fr.,  et  représentaient  un  capital  de  20,855,000  fr.     . 

Cet  emprunt  municipal  avait  été  précédé  par  celui  de  la  ville  de  Madrid,  qui,  en 
janvier,  et  par  les  soins  de  la  Société  du  Crédit  lyonnais,  nous  demandait  25,032,500  fr., 
en  échange  de  425,000  obligations  de  100  fr.  que  son  administration  financière 
émettait  au  taux  de  58  fr.  90  c.  —  Bien  qu'interdite  au  dernier  moment,  cette  sou$- 
cription  ne  s'en  est  pas  moins  faite  en  Banque,  et  on  pourrait  affirmer  que  tous  ses 
titres  sont,  actuellement,  sur  le  marché  de  Paris  où  ils  se  négocient,  sans  cours  offi- 
ciel, dans  le  prix  de  45  à  50  fr. 

L'exercice  s'est  clos  par  la  ville  de  Païenne  qui,  en  décembre,  nous  a  fait  sous- 
crire 7,500  obligations  de*500  fr.,  émises  à  407  fr.  50  c,  et  formant  un  chiffre  total 
de  3,600,000  fr. 

Sous  la  même  rubrique,  mais  au  profit  de  sociétés  particulières  et  en  dehors  des 
garanties  municipales,  nous  avons  eu  à  répondre  : 

En  juin,  à  la  demande  de  la  Compagnie  fermière  des  halles,  marchés  et  abattoirs 
de  la  ville  de  Naples,  qui  a  jeté  sur  notre  place  42,000  obligations  de  40Q  fr.,  émises 
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à  285  fr.,  et  représentant  la  somme  totale  de  11,970,000  fr.  Cette  valeur,  bien 
accueillie  d'abord,  s'est  classée  depuis  quelques  mois  parmi  les  titres  les  plus  dé- 
préciés. 

Le  mois  suivant,  la  Compagnie  foncière  du  quartier  royal  de  Bruxelles  a  pu  né- 
gocier sur  notre  Bourse  30,000  obligations  de  300  fr.,  émises  à  285  fr.  et  repré- 
sentant 8,550,000  fr. 

En  août,  pour  la  Compagnie  des  ports  et  débarcadères  maritimes  de  Cadix,  on 
nous  a  demandé  de  souscrire  à  71,4'29  obligations  de  400  fr.,  émises  à  280  fr., 
soit  à  19,999,120  fr. 

La  Société  des  halles  et  marchés  de  la  ville  de  Berlin  a  ouvert  en  décembre  une 
souscription  qui  s'est  élevée  à  5,600,000  fr. 

Deux  grandes  sociétés  de  crédit  spécial  se  sont  constituées  en  1869.  L'une,  le 
Crédit  rural  de  France,  s'est  fondée  sur  une  souscription  de  19,000,000  fr.,  répar- 
tie sur  38,000  actions  émises  à  500  fr.,  et  dont  le  cours  actuel  reste  invariablement 
au  pair.  La  seconde,  sous  le  nom  de  Crédit  communal  de  France,  n'a  encore  fait 
que  la  première  émission  fractionnaire  de  son  capital  social.  En  octobre,  elle  a 
ouvert  sa  souscription  par  les  50,000  actions  de  500  fr.  formant  sa  première  série. 
Soit,  comme  importance  chiffrée,  25,000,000  fr. 

Les  divers  chemins  de  fer  français  ^t  étrangers  ont  également  fait  d'importants 
appels  aux  capitaux  français. 

En  janvier,  et  par  les  soins  de  la  Société  générale,  nous  avons  eu  l'Est  hongrois! 
Celle  importante  souscription  s'est  élevée  à  48,021,440  fr. 

Le  mois  suivant,  le  Guillaume-Luxembourg  a  placé,  chez  nous,  20,000  obliga- 
tions de  500  fr.,  émises  à  300  fr.  par  la  Banque  des  Pays-Bas;  soit,  en  effectif, 
6,000,000  fr. 

En  avril,  nous  avons  donné  à  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée 
5,358,000  fr.  représentés  par  17,860  obligations  de  500  fr.,  émises  à  300  fr.,  et  se 
cotant,  en  ce  moment,  297  fr.  50  c. 

La  plus  remarquable  des  opérations  de  celle  série  a  été  la  négociation  des  bons 
hypothécaires  du  Transconlinental-Memphis-Pacific.  Ces  bons,  au  nombre  de 
30,000,  au  titre  nominal  de  100  dollars  ou  515  fr.,  émis  à  410  fr.,  et  ne  se  cotant 
actuellement  que  300  ou  305  fr.,  ont  absorbé  la  somme  de  12,300,000  fr.  Nous 
n'avons  pas  à  rappeler  les  scandales  qu'ont  soulevés  les  réclames  et  les  négocia- 
tions occultes  de  celle  affaire.  ,"  '     ' 

';"  La  souscription  des  Qbligatîons  du  Honduras  s'est  faite  à  la  même  époque.  L'im- 
portance de  cet  emprunt,  destiné  à  la  construction  d'une  ligne  de  transit,  était  de 
46,689,525  fr. 

Le  chemin  de  fer  de  Frévent  à  Gamaches  (18,600  obligations  de  500  fr.,  émises 
290  fr.)  a  ouvert  sa  souscription  en  juillet.  Elle  s'est  élevée  à  5,382,000  fr. 

En  août,  nous  avons  eu  les  chemins  de  fer  de  l'Alabama  et  Chattanoga.  —  3,000 
obligations  de  1,000  dollars  ou  5,100  fr.,  émises  à  880  dollars  ou  4,448  fr.,  soit 
13,464,000  fr. 

La  souscription  du  Nord-Est,  opération  faite  en  septembre,  sera  l'exemple  le 
plus  édifiant  de  l'abus  que  peut  faire  une  société,  concessionnaire  ou  privilégiée, 
du  droit  de  constitution  arbitraire  reconnu  par  la  loi.  Le  montant  du  capital  enlevé 
au  public  par  cette  affaire,  sans  précédents,  s'élèvç  à  6,240,000  fr. 
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La  Compagnie  des  Dombes  s'esL  présentée  en  octobre  et  nous  a  fait  souscrire 
11,800,000  fr. 

Le  chemin  de  Frameries  à  Chimay  a  placé  chez  nous,  par  souscription  publique 
et  en  banque,  80,000  obligations  de  500  fr.,  émises  à  275  fr.  et  représentant  un 
capital  effectif  de  22,000,000  fr.  ■  î  Hiiiuj.  (;  ni.  s- 

En  décembre  dernier,  nous  avons  eu  à  former  le  capital-obligatîohsyu  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Rouen,  soit  12,760,000  fr.,  et  celui  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Sauve,  8,000  obligations  de  500  fr.,  émises  à  285  fr.,  soit  2,280,000  fr. 

Le  nombre  des  émissions  faites  par  les  sociétés  industrielles  proprement  dites, 
c'est-à-dire  agissant  au  nom  d'intérêts  privés,  a  été  considérable.  Les  principales 
opérations  de  ce  genre  sont  :  la  souscription  des  4,000  obligations  des  charbon- 
nages de  Saint-Zacharie  :  capital  effectif,  1,080,000  fr.;  l'enlèvement  des  40,000 
obligations  de  la  Société  de  Trouville,  dont  on  poursuit  aujourd'hui  le  rembourse- 
ment, 10,000,000  fr.;  les  Ardoisières  de  Gaumont,  4,000  obligations  hypothécaires, 
capital  versé,  1,120,000  fr.;  les  8,000  obligations  de  la  Compagnie  générale  des 
chaussures  à  vis  (200  fr.  émises  à  170  fr.),  soit  1,360,000  fr.;  la  Société  des  ter- 
rains du  Tremblay,  3,225,000  fr.;  les  Comptoirs  généraux  de  la  Boucherie,  20,000 
actions  de  500  fr.,  soit  ensemble  10,000,000  fr.;  la  Société  générale  forestière, 
10,000,000  fr.;  la  Société  générale  de  la  carrosserie,  2,000,000  fr.;  les  lagunes  et 
sahnes  de  Gallocauta  et  Fuente  Piedra,  12,000  obligations  de  400  fr.  émises  à  300  fr., 
ensemble 3,600,000  fr.;  et,  enfin,  la  souscription  de  la  Société  anonyme  d'éclairage 
par  le  gaz  aérifuge,  8,000  actions  de  500  fr.,  soit  4,000,000  fr. 

Si  nous  ajoutons  à  cette  longue,  mais  iitile  énumération  chiffrée,  la  souscription 
faite  en  août,  au  compte  de  la  Compagnie  du  canal  de  Suez  (120,000  obligations 
de  coupons  d'actions,  émises  à  270  fr.  et  remboursables  à  500  fr.),  c'est-à-dire 
32,400,000  fr.,  nous  trouverons,  en  totalisant  les  résultats  partiels  que  nous  venons 
d'énoncer,  que,  pendant  l'exercice  1869,  l'exploitation  financière  a  demandé,  aux 
capitalistes  français,  une  somme  de  un  milliard  trois  cent  cinquante  et  quelques, 
millions!!! 

Et  nous  n'avons  pas  relevé,  dans  ce  compte  rétrospectif,  les  mille  et  une  petites 
affaires  qui  ont  échappé  à  l'attention  publique.  Par  conséquent,  et  en  supposant, 
ce  qui  est  admissible,  que  bon  nombre  des  souscriptions  industrielles  annoncées 
n'aient  pas  été  entièrement  couvertes,  il  n'en  faut  pas  moins  évaluer  à  prés  d'un 
milliard  et  demi  le  montant  des  sommes  fournies  par  l'épargne  française,  en  une 
seule  année,  aux  besoins  sociaux  et  aux  aventures  financières.  (Moniteur  des  fonds 
publics.) 

5.  La  télégraphie  française.  —  Aujourd'hui  que  la  taxe  applicable  aux  corres- 
pondances circulant  entre  deux  bureaux  quelconques  de  l'empire  est  réduite  à  1  fr., 
conformément  à  la  loi  du  4  juillet  1868,  et  que  le  télégramme  échangé  entre  deux 
bureaux  d'un  même  département  coûte  50  c,  on  peut  mesurer  la  distance  parcou- 
rue par  l'administration  des  télégraphes  depuis  19  années. 

Le  service  de  la  télégraphie  privée  a  été  mis  à  la  disposition  du  public  par  la  loi 
du  29  novembre  1850  et  inauguré  le  1^'"  mars  1851.  La  taxe  était  alors  composée 
de  deux  éléments  :  l'un  fixe  de  3  fr.  par  dépêche ,  l'autre  proportionnel  à  la  distance 
parcourue  et  ayant  pour  base  12  c.  par  myriamètre. 

Sous  l'influence  de  ce  tarif  la  dépêche  de  20  mots  entre  Paris  et  Marseille  coû- 
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lait  8  fr.  70  c,  entre  Paris  et  Bordeaux  7  fr.  10  c,  entre  Paris  etSaint-Pélersboarg 
22  fr.  50  c.  Aussi  l'usage  du  télégraphe  s'est-il  étendu  assez  lentement,  comme  le 
prouvent  les  chiffres  suivants  qui  représentent  le  nombre  des  dépêches  transmises  : 
en  1851,  depuis  le  l^"^  mars,  9,014  télégrammes,  et  en  1860,  711,652. 

La  loi  du  3  juillet  1861  a  appliqué  au  tarif  télégraphique  le  principe  d'une  taxe 
uniforme  de  2  fr.  pour  toutes  les  dépêches  transmises  de  bureau  à  bureau.  Si  on 
songe  à  l'insuffisance  du  personnel  à  l'époque  où  celte  loi  fut  votée,  on  se  rendra 
compte  des  difficultés  qui  entourèrent  sa  réalisation.  Expériences,  essais,  choix  des 
appareils  et  du  matériel,  approvisionnements,  installation  des  postes,  instruction 
des  agents,  tout  fut  conduit  de  front.  L'administration  des  télégraphes  est  sortie 
victorieuse  de  cette  redoutable  épreuve,  et  les  efforts  qu'elle  avait  dû  faire  pour 
répondre  à  un  vœu  exprimé  par  le  Corps  législatif  et  accueilli  avec  reconnaissance 
par  le  pays  tout  entier,  permettaient  déjà  d'espérer  qu'elle  ne  s'arrêterait  pas  à  mi- 
chemin. 

Quant  au  point  de  vue  exclusivement  télégraphique,  les  nombres  suivants  don- 
neront une  idée  de  l'essor  énergique  imprimé  à  la  télégraphie.  Dans  le  cours  de 
1860  (ancien  tarif)  711,652  dépêches,  4,144,082  fr.  de  recettes;  1862  (nouveau 
tarif)  a  présenté  sur  1861  une  augmentation  de  76  p.  100  dans  le  nombre  des  dé- 
pêches échangées  à  l'intérieur  de  l'empire,  et  de  5  p.  100  dans  les  recettes  cor- 
respondantes. 

Années.  Dépèches.  Recettes. 

1864 1,971,279   6,119,543 

1867 3,213,995   8,659,845 

1868 3,503,182   9,383,052 

Le  décret  du  13  août  1864,  en  réduisant  de  1  fr.  à  50  c.  la  taxe  des  dépêches 
de  Paris  pour  Paris,  a  provoqué  un  tel  accroissement  dans  le  nombre  des  télé- 
grammes que  le  service  de  la  capitale  forme  à  lui  seul  une  branche  importante  de 
l'administration.  On  peut  en  juger  par  les  tableaux  comparatifs  des  dépêches  trans- 
mises pendant  le  mois  de  mai  1864  et  mai  1865  et  les  années  1865  et  1868. 

Mois  de  mai  1864  (tarif  ancien).  .  .         699 
—         1865  (tarif  réduit).  .  .    20,334 

Différence  en  plus 19,635 

En  1865 210,922 

En  1868 381,936 

Différence  en  plus 171,014 

Comme  on  le  voit,  le  succès  de  la  réforme  radicale  opérée  dans  les  tarifs  par  la 
loi  du  3  juillet  1861  a  été  complet.  D'ici  à  peu  on  pourra  constater,  relativement  à 
l'application  de  la  loi  du  4  juillet  1868,  une  victoire  non  moins  éclatante.  (Doc.  off.) 

6.  Renseignements  divers  sur  certaines  branches  de  l'instruction  publique  en 
France  en  d868-i869.  —  Cours  d'adultes.  —  Pendant  l'hiver  de  1868-1869,  il 
a  été  ouvert,  dans  26,224  communes,  28,172  cours  d'adultes  pour  les  hommes,  et, 
dans  4,990  communes,  5,466  cours  d'adultes  pour  les  femmes;  33,638  cours  ont 
donc  été  en  activité  du  l^""  octobre  1868  au  1^""  avril  1869. 

Sur  ce  nombre  de  cours,  33,320  ont  été  dirigés  par  des  instituteurs  ou  des 
institutrices  publics,  et  318  par  des  chefs  d'établissements  libres;  30,076  ont  été 


—  213  — 

tenus  par  des  laïques,  et  3,562  par  des  congréganistes;  enfin  31,010  ont  été  en- 
tièrement gratuits,  et  dans  2,628  les  élèves  ont  payé  une  rétribution. 

Il  résulte  de  ces  relevés  qu'il  a  été  ouvert  270  cours  d'adultes  pour  hommes  de 
plus  que  l'année  dernière,  et  que,  pour  les  femmes,  le  nombre  a  augmenté  de 
1,037. 

Quant  aux'élèves,  ils  ont  été  au  nombre  de  793,136,  savoir:  678,753  hommes 
et  114,383  femmes.  Le  nombre  des  auditeurs  payants  a  diminué  de  11,090  pour 
les  hommes,  et  de  11,324  pour  les  femmes. 

On  compte  5,339  adultes  hommes  en  moins  comparativement  à  l'année  dernière; 
mais,  par  compensation,  le  nombre  des  femmes  s'est  augmenté  de  10,102.  C'est, 
au  total,  un  gain  de  4,763  personnes. 

Sur  les  793,136  élèves  des  cours  d'adultes,  31,291  ont  suivi  des  cours  de  des- 
sin; 79,443,  des  cours  de  géométrie  et  d'arpentage;  78,590,  des  cours  d'histoire  et 
de  géographie;  12,917,  des  cours  de  sciences  physiques;  50,239,  des  cours  de 
tenue  de  livres  et  d'arithmétique  appliquée  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Voilà  donc  un  total  de  252,480  personnes  qui,  sachant  déjà  lire,  écrire  et  comp- 
ter, sont  venues  chercher  des  connaissances  plus  élevées  que  celles  qui  étaient 
comprises  dans  la  partie  obligatoire  de  l'ancien  programme  des  écoles  primaires. 

L'ensemble  des  élèves  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Illettrés 91,487 

Ne  sachant  que  Hre 78,846 

Sachant  lire  et  écrire 148,631 

Sachant  lire,  écrire  et  compter 163,506 

Connaissant  l'orthographe 244,227 

Pouvant  ajouter  à  ces  notions  une  ou  plu- 
sieurs matières  facultatives 66,469 

Total 793,136 

Les  252,480  élèves  qui  ont  été  mentionnés  plus  haut  se  sont  recrutés  dans  ces 
trois  dernières  catégories. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  à  quel  degré .  d'instruction  sont  par- 
venus les  91,487  élèves  entrés  complètement  illettrés  dans  les  cours  : 

24,330  en  sortant  savaient  lire;  25,805  savaient  hre  et  écrire;  19,285  savaient 
Hre,  écrire  et  compter;  4,642  possédaient  quelques  notions  d'orthographe;  17,435 
n'avaient  pas  profité  de  l'enseignement  d'une  manière  appréciable. 

Total  :  91,467. 

En  résumé,  si  l'on  compare  les  résultats  de  1869  à  ceux  de  l'année  dernière,  on 
trouve  que  le  nombre  des  personnes  complètement  illettrées,  reçues  dans  les  cours 
d'adultes,  n'était,  cette  dernière  année,  que  de  11.53  p.  100,  tandis  qu'en  1867- 
1868  il  s'élevait  à  12.33  p.  100. 

Le  nombre  des  personnes  qui  ont  perfectionné  leurs  connaissances,  ou  complété 
une  instruction  relativement  assez  avancée,  a  été  de  36.88  p.  100  du  nombre  total 
des  élèves  adultes,  tandis  que  ce  nombre  était  de  38.78  p.  100  l'avant-dernier 
hiver. 

Ainsi,  l'institution  des  cours  d'adultes,  loin  de  fléchir,  continue  à  se  développer 
en  se  perfectionnant. 

Cet  heureux  résultat  n'est  pas  seulement  dû  au  zèle  et  au  dévouement  des  insti- 
tuteurs; des  membres  de  la  magistrature,  de  l'administration  et  du  clergé,  et  de 
simples  particuliers  ont  tenu  à  honneur  d'y  coopérer,  soit  en  encourageant  par 
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leurs  dons  et  par  leur  présence  la  fréquentation  des  cours,  soit  en  les  dirigeant 

eux-mêmes.  On  compte  40,183  personnes  qui  ont  pris  part  à  ce  grand  mouvement 

ou  l'ont  secondé. 

Les  ressources  locales  affectées  à  l'entretien  des  cours  d'adultes  pendant  l'hiver 

de  1868-1869  se  sont  élevées  à  la  somme  de  1,847,953  fr.  65  c,  se  répartissant 

de  la  manière  suivante  : 

Produit  de  la  rétribution  payée  par  les  élèves 121,934^20' 

Subventions  volées  par  10,830  conseils  municipaux 1,246,139  06 

Subventions  volées  par  les  conseils  généraux 95,952  60 

Libéralités  particulières 100,714  55 

Sommes  données  par  12,869  instituteurs  pour  couvrir  les 
frais  de  chauffage,  d'éclairage  et  autres 283,213  24 

Total  égal 1,847,953  65 

Dans  ce  total  ne  sont  pas  comprises  les  subventions  allouées  par  l'État  pour 
compléter  les  indemnités  acquises  aux  instituteurs  en  vertu  de  la  loi  du  10  avril  1867. 
Ces  subventions  ont  servi  à  compléter,  au  taux  de  100  fr.  seulement,  l'indemnité 
personnelle  que  reçoivent  les  directeurs  de  cours,  et  au  taux  de  20  fr.  l'indemnité 
pour  frais  de  chauffage  et  d'éclairage,  quel  qu'ait  été,  d'ailleurs,  le  montant  de  la 
dépense.  Le  crédit  spécial  porté  au  budget  ne  permet  pas,  malheureusement,  de 
dépasser  ces  limites. 

Enseignement  secondaire.  —  La  rentrée  des  élèves  des  lycées  et  collèges  n'est 
complètement  effectuée  qu'à  la  fin  de  novembre.  Cependant  les  résultats  connus 
au  15  octobre  témoignent,  comme  les  années  précédentes,  d'un  progrès  nouveau 
dans  le  recrutement  des  établissements  de  l'État.  38,055  élèves,  dont  20,502  in- 
ternes et  17,553  externes,  fréquentent  les  classes  des  lycées  impériaux.  L'ensei- 
gnement classique  est  représenté  dans  ce  total  par  30,779  élèves,  et  l'enseignement 
spécial  par  7,276. 

La  situation  des  collèges  communaux  n'est  pas  moins  satisfaisante;  34,844  élèves 
sont  répartis  entre  les  255  collèges  existants,  savoir:  15,466  pour  l'enseignement 
classique,  11,429  pour  l'enseignement  spécial,  et  7,949  pour  la  classe  primaire. 

La  population  scolaire  des  lycées,  réunie  à  celle  des  collèges  communaux,  pré- 
sente un  total  de  72,899  élèves,  c'est-à-dire  1,305  élèves  déplus  qu'en  1868.  Dans 
le  chiffre  total,  l'enseignement  classique  figure  pour  46,245  élèves,  et  l'enseigne- 
ment spécial  pour  18,705  élèves. 

Ces  résultats  numériques  attestent  le  succès  de  l'enseignement  spécial  dans  les 
centres  où  il  répondait  aux  besoins  vrais  des  populations.  L'administration  n'a  rien 
négligé  pour  encourager  et  diriger  les  efforts  des  municipalités  par  des  inspections 
fréquentes,  par  l'envoi  de  maîtres  habiles,  et  par  le  don  d'instruments  scientifiques. 
Elle  a  conseillé  ou  prescrit  la  création  d'une  année  préparatoire  au  sortir  de  la 
classe  primaire,  et  autorisé  dans  un  certain  nombre  d'établissements  la  création 
d'une  quatrième  et  même  d'une  cinquième  année. 

Bibliothèques  scolaires.  —  Le  développement  des  bibliothèques  scolaires  suit 
sans  interruption  une  marche  ascendante ,  qui  prouve  combien  ces  bibliothèques 
répondent  aux  besoins  intellectuels  et  moraux  de  nos  populations  urbaines  et  agri- 
coles. Depuis  le  l^'"  janvier  1867  jusqu'au  l^*"  janvier  1868,  le  nombre  des  biblio- 
thèques scolaires  s'est  augmenté  de  1,296;  celui  des  volumes  de  lecture,  de 
266,875;  celui  des  prêts,  de  206,161. 
Aujourd'hui^  on  compte  12>713  de  ces  bibliothèques,  dont  plus  de  la  moitié 
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ont  été  fondées  directement  par  le  ministère  de  l'instruction  publique,  qui,  en 
quelques  années,  a  distribué  à  lui  seul  plus  de  678,000  volumes. 

Mais,  en  même  temps  que  le  ministère  contribue  à  la  création  de  ces  bibliothè- 
ques, l'initiative  individuelle,  les  efforts  des  conseils  municipaux,  ont  donné  une  ira- 
pulsion  remarquable  à  leur  développement.  Pendant  l'année  1868,  I,57i  communes 
ont  acheté  directement  pour  96,480  fr.  de  livres  de  lecture.  Durant  les  dix  premiers 
mois  de  l'année  1869,  1,402  communes  ont  fait  pour  80,894  fr.  de  commandes,  en 
profitant  des  bénéfices  stipulés  en  leur  faveur  par  l'adjudication  du  5  février  1868. 

Les  12,713  bibliothèques  scolaires  que  compte  la  France  possèdent  actuellement 
988,728  volumes.  Depuis  l'origine  de  cette  institution,  ces  bibliothèques  ont  prêté 
aux  lecteurs  2,121,888  ouvrages. 

Les  renseignements  relatifs  à  l'année  1869  ne  sont  pas  encore  parvenus  à  l'ad- 
ministration centrale ,  mais  on  peut  déjà  constater  que  le  vote  du  crédit  de  100,000  fr., 
porté  pour  la  première  fois  au  budget  de  cette  année,  produit  d'heureux  résultats; 
car,  dans  les  dix  premiers  mois  de  l'exercice  courant,  le  ministère  de  l'instruction 
publique  a  accordé  des  livres  à  1,500  bibliothèques  nouvelles. 

7.  Navigation  intérieure.  —  Le  réseau  de  navigcition  intérieure  comprend  :  les 
parties  de  rivières  flottables  en  trains;  les  rivières  navigables;  enfin  les  canaux  ar- 
tificiels, soit  que  ces  canaux  aient  pour  objet  de  remplacer  des  parties  défectueuses 
du  cours  des  rivières  (canaux  latéraux),  soit  qu'ils  unissent  entre  eux  des  bassins 
secondaires  ou  les  grands  bassins  du  Rhin,  de  la  Seine,  de  la  Loire,  de  la  Garonne 
et  du  Rhône  (canaux  à  point  de  partage). 

D'après  le  tableau  dressé  par  l'administration  des  contributions  indirectes,  on 
compte  1,598  kilomètres  de  rivières  flottables  en  trains,  7,044  kilomètres  de  rivières 
navigables  et  3,369  kilomètres  de  canaux.  Mais  il  convient  d'ajouter  à  ces  deux 
derniers  chiffres  : 

D'une  part,  les  parties  maritimes  des  rivières,  d'une  longueur  de  256 kilomètres; 

D'autre  part,  les  canaux  non  encore  imposés,  tels  que  les  canaux  de  la  Marne  au 
Rhin,  de  l'Aisne  à  la  Marne,  de  l'Ill  au  Rhin,  etc.,  dont  la  longueur  totale  est  de 
/i52  kilomètres;  les  canaux  maritimes  de  58  kilomètres  de  développement;  les  ca- 
naux en  cours  d'exécution  sur  126  kilomètres,  et  enfin  les  canaux  concédés,  dont 
la  longueur  totale  est  de  1,025  kilomètres. 

L'ensemble  des  voies  de  navigation  se  compose  donc  ainsi  qu'il  suit: 

Rivières  navigables,  7,300  kilomètres;  canaux  appartenant  à  l'État,  4,005  kilo- 
mètres; canaux  concédés,  1,025  kilomètres. 

Sur  cette  longueur,  plus  de  11,000  kilomètres  forment  un  réseau  dont  toutes 
les  parties  coordonnées  ensemble  peuvent  être  parcourues  sans  solution  de  con- 
tinuité. {Doc.  off.) 

8.  Opérations  de  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  en  i868.  —  Il  résulte 
du  rapport  de  la  commission  supérieure  de  la  Caisse  des  retraites  sur  ses  opérations 
pendant  l'année  1868  qu'elle  a  reçu  309,779  versements,  montant  à  10,074,270  fr., 
ce  qui  constitue  sur  les  versements  de  1867  une  augmentation  d'environ  4  p.  100 
en  nombre  et  de  14  '/s  P»  "100  en  sommes.  La  différence  entre  ces  deux  propor- 
tions se  traduit  par  l'élévation  du  chiffre  moyen  des  versements,  qui,  de  28  fr.  20  c. 
en  1866,  de  29  fr.  50  c.  en  1867,  est  monté,  en  1868,  à  32  fr.  52  c.  Il  y  a  lieu  de 
se  féliciter  d'un  mouvement  progressif  si  marqué  dans  les  opérations  de  cette 
grande  institution  de  prévoyance. 
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Un  intérêt  spécial  s'attache  aux  versements  effectués  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels  pour  constituer  des  pensions  à  leurs  vieillards,  et  dont  l'importance  s'ac- 
croît chaque  année.  En  4868,  548  versements  de  l'espèce,  montant  ensemble  à 
829,121  fr.  16  c,  ont  donné  lieu  à  l'inscription  d'un  nombre  égal  de  pensions  nou- 
velles. C'est  une  augmentation,  sur  1867,  de  111  pensions  et  de  250,614  fr.  16  c. 
Non-seulement  les  fonds  de  retraites,  incessamment  accrus  par  les  versements  des 
sociétés  propriétaires  et  par  les  subventions  de  l'État,  peuvent  constituer  un  nom- 
bre croissant  de  pensions,  mais  encore  ils  en  élèvent  constamment  le  chiffre.  On 
voit,  en  effet,  que  le  taux  moyen  des  pensions  nouvelles,  qui  était,  en  1866,  de 
52  fr.,  et,  en  1867,  de  60  fr.,  s'est  élevé,  en  1868,  à  68  fr. 

Le  capital  des  fonds  de  retraites  des  sociétés  dépasse  maintenant  15  millions,  en 
y  comprenant  la  nue  propriété  des  sommes  versées  à  la  caisse  des  retraites,  qui 
doivent  faire  retour  aux  sociétés  respectives  à  l'extinction  de  près  de  1,900  pen- 
sions, en  cours  au  31  décembre  dernier. 

Les  comptes  ouverts  à  de  nouveaux  déposants  ont  été  au  nombre  de  16,074,  soit 
1,010  de  plus  qu'en  1867.  Il  est  à  remarquer  que  celte  augmentation,  qui  est  de 
6.70  p.  100  sur  l'ensemble,  se  répartit  inégalement  entre  les  deux  sexes:  5.94 
p.  100  pour  les  hommes  et  8.16  p.  100  pour  les  femmes. 

La  caisse  a  fait  inscrire  au  grand-livre,  dans  le  courant  de  l'année,  558,695  fr. 
de  rentes  viagères  aux  noms  de  3,918  parties.  C'est  une  augmentation,  sur  1867, 
de  50,441  fr.  de  rentes  et  de  361  parties.  Ces  nouvelles  inscriptions  ont  été  calcu- 
lées valoir,  en  capital,  d'après  les  tarifs  de  la  caisse,  la  somme  de  5,271,203 fr.  89  c, 
ce  qui  fait  ressortir  un  taux  commun  d'intérêt  de  10.59  p.  100  correspondant  à 
l'âge  moyen  d'environ  61  ans  pour  les  rentiers  inscrits. 

Comme  compensation  de  cette  valeur  des  nouvelles  inscriptions  à  la  charge  du 
Trésor  public,  une  valeur  égale,  représentée,  au  prix  d'achat,  par  228,341  fr.de  rentes 
3  p.  100,  a  été  transférée  à  la  caisse  d'amortissement,  qui,  en  annulant  ces  rentes,  a 
définitivement  exonéré  la  dette  consolidée  d'un  capital  nominal  de  7,611,366fr.  67  c. 

9.  Le  budget  des  cultes  en  France.  — «Voici  le  budget  du  curé 

d'une  commune  pauvre  de  300  à  500  âmes.  J'ai  puisé  mes  renseignements  à  de 
bonnes  sources,  et  je  crois  pouvoir  en  garantir  l'exactitude. 

Recettes. 

Traitement 900' 

Casuel 100 

Messes 250 

Total 1,250 

Dépenses. 

Salaire  d'une  servante 220' 

Nourriture  de  deux  personnes  ....  600 

Boisson  et  chauffage 200 

Vêtements 200 

Impôts,  assurances,  réparations  loca- 

tives 100 

Total 1,320 

«  Et  j'ai  omis  tant  de  choses  :  les  livres,  les  petits  déplacements^  l'hospitalité  que 

l'on  trouve  toujours  généreuse  chez  les  curés  des  plus  pauvres  villages,  et  l'aumône! 

Qui  ne  sait  que  les  malheureux  vont  toujours  au  presbytère  frapper  à  la  porte  dans 

le  besoin,  sûrs  qu'ils  ne  seront  point  renvoyés? 
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«  Noire  clergé  tire  surtout  son  origine  des  classes  pauvres^  des  paysans  à  peine 
aisés;  ce  que  la  famille  peut  faire  pour  le  prêtre  est  bien  peu  de  chose,  et  cepen- 
dant vous  voyez  qu'il  est  absolument  indispensable  qu'elle  vienne  parfaire  le  trai- 
tement ou  qu'elle  laisse  dans  la  misère  celui  que  ses  augustes  fonctions  devraient 
mettre  à  l'abri  du  souci  des  besoins  matériels  de  la  vie. 

«Le  clergé  français  est  pauvre,  je  l'en  félicite;  c'est  dans  la  pauvreté  qu'il  a  puisé 
toutes  ces  vertus  qui  en  font  le  premier  clergé  du  monde;  je  veux  bien  qu'il  reste 
pauvre,  je  le  désire  même,  mais  il  me  répugne  de  voir  cette  pauvreté  dégénérer 
en  misère,  et  c'est  là  contre  quoi  je  m'élève. 

«  Permettez-moi  maintenant  aussi,  avec  quelques  chiffres,  de  vous  montrer  l'iné- 
galité qui  existe  entre  les  sommes  mises  au  budget  pour  le  culte  catholique  et  celles 
que  vous  volez  pour  les  autres  cultes. 

«Le  budget  général  des  cultes  pour  1870  s'élève  à  54-,714,581  fr.,  défalcation 
faite  de  284,000  fr.  pour  frais  généraux  de  l'administration  centrale. 
«Il  y  a  en  France,  d'après  le  recensement  officiel  de  1866: 
37,107,212  catholiques, 

945,862  protestants  de  différentes  confessions, 
89,047  israélites, 

24,166  appartenant  à  d'autres  religions  ou  n'en  ayant  aucune. 
«  Par  une  simple  division  je  suis  arrivé,  en  me  servant  de  ces  chiffres,  à  trouver  que: 
Un  catholique  coûtait  à  l'Etal  .  .  1  fr.  42  c. 

Un  protestant 1       92 

Un  Israélite 2       76 

<  Vous  voyez  déjà  l'inégaHlé  qui  se  produit  ;  mais  elle  est  générale  et  je  veux 
vous  la  faire  toucher  du  doigt  en  ce  qui  concerne  les  traitements  des  ministres  des 
divers  cultes. 

«Les  catholiques  ont  46,063  titres  rétribués  par  l'État,  pour  les  cardinaux,  ar- 
chevêques, évêques,  curés,  vicaires,  etc.;  ils  reçoivent  pour  ces  litres  42,539,250  fr., 
soit  923  fr.  par  titre. 

«  Les  protestants  ont  877  titres  qui  reçoivent  1,522,850  fr.,  soit  1,739  fr,  par  titre. 

«Les  israélites  ont  133  litres  qui  reçoivent  161,700  fr. ,  soit  1,291  fr.  par  litre. 

«Ainsi  les  protestants  touchent  par  titre  816  fr.  et  les  israélites  368  fr.  de  plus 

que  les  catholiques.  »  —  (Extrait  d'un  discours  de  M.  le  comte  de  Leusse  au  Corps 

législatif,  séance  du  12  juillet  1870  —  discussion  du  budget  de  1871.) 

10.  Prix  des  laines  en  France  de  i860  à  i868.  —  Voici  un  tableau  intéressant 
relatif  aux  prix  des  laines  dans  la  Haute-Marne  de  1860  à  1868.  —  On  y  voit  que 
les  prix  sont  toujours  allés  en  s'affaiblissant  : 

Qualités  intermédiaires. 

Années.  Prix  du  kilogr. 


Qualités 

communes. 

A 

nnées. 

Prix  du  kilogr. 

1860 

4'  »<=  à  4'20« 

1860 

1861 

4    »    à  4  10 

1861 

1862 

3  85    à  4    )) 

1862 

1863 

3  90    à  4    » 

1863 

1864 

4  25    à  4  40 

1864 

1865 

4    »     à  4  30 

1865 

1866 

4    »     à  4  10 

1866 

1867 

3  70    à  3  80 

1867 

1868 

3  50    à  3  70 

1868 

.  .  .  .  5f  »'  à  5'20« 

....   5     »  à  5  15 

....  4  50  à  4  75 

....   4  75  à  5    » 

....   5     »  à  5  25 

....  4  60  à  4  80 

....  4  50  à  5  70 

....  4  25  à  4  50 

....  4    »  à  4  40 

Ces  prix  s'appliquent  aux  laines  lavées  à  dos  d'un  bon  conditionnement. 
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11,  Statistique  des  journaux  de  Paris.  —  D'après  le  catalogue  que  publient 
chaque  année  MM.  Schultz  et  Thuillié,  le  nombre  des  journaux  paraissant  à  Paris 
a  été  de  922  pour  l'année  1869,  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  par  nature  de 
matières  : 

Religion  catholique,  62.  —  Religion  protestante,  25. —  Religion  israélite,  3. — 
Instruction;  28.  —  Jurisprudence,  48.  —  Administration,  25.  —  Politique,  35. — 
Économie  politique,  45;  commerciale,  etc.,  47.  —  Sciences  médicales,  58.  — 
Sciences  naturelles,  physiques,  mathématiques,  40.  —  Agriculture,  art  vétérinaire, 
32.  —  Horticulture,  arboriculture,  10.  —  Art  militaire,  20.  —  Marine,  colonies, 
12.  —  Histoire,  géographie,  blason,  etc„  24.  —  Peinture,  sculpture,  musique, 
théâtres,  arts,  etc.,  65.  —  Architecture,  9.  —  Archéologie,  numismatique,  art 
industriel,  19.  —  Chemins  de  fer,  ponts  et  chaussées,  mines,  29.  —  Finances, 
Bourse,  28.  —  Technologie,  science  vulgarisée,  65. —  Journaux  Uttéraires,  86. — 
Journaux  de  dames,  demoiselles,  familles,  35. —  Modes,  travaux  de  dames,  65. — 
Haras,  courses,  sport,  etc.,  25.  —  Franc-maçonnerie,  5.  —  Spiritisme,  5. — Biblio- 
graphie, 16.  —  Total,  922. 

12.  Consommations  de  Paris  en  i868.  —  Paris  a  absorbé,  en  1868,  4,253,017 
hectolitres  de  vins,  alcools,  liqueurs,  vinaigre,  bière,  etc.  —  172,761  hectolitres 
d'huiles;  volaille  et  gibier  pour  27,785,769  fr.;  beurre  pour  31,836,265  fr.;  œufs 
pour  17,045,013  fr.;  marée  pour  15,268,925  fr.;  huîtres  pour  1,869,166  fr.;  pois- 
sons d'eau  douce  pour  2,139,956  fr. ;  truffes  pour  150,022  fr.;  viandes  de  toutes 
espèces,  392,037,564  kilogr. 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ALLEMANDS. 

La  Prusse  après  la  guerre  de  i866.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  en  ce 
moment,  les  diverses  annexions  de  la  Prusse  à  la  suite  de  la  guerre  de  1866.  Le 
document  ci-après  est  officiel. 

La  Prusse  nouvelle  comprend  les  Etals  suivants: 

1"  LA  PRUSSE  AU  1"  JANVIER  1866. 

Hilles  carrés  <. 

Province  de  Prusse 1,179.027 

—  de  Posen 525.444 

.j,—       de  Brandebourg 724.398 

i-  de  Poméranie 574.832 

—  deSilésie 731.197 

—  de  Saxe 458.191 

—  de  Westphahe 366.628 

—  du  Rhin 486.633 


5,046.350 

Territoire  de  Hohenzollern 21.150 

Paysde  Jahde 0.250 

Lauenbourg 19.000 

Garnisons  dans  les  forteresses  fédérales » 


Population 

Kilom.  ciirrés. 

recensée 

lc3déoeiubreiS64. 

64,719 

3,014,595 

28,843 

1,523,729 

39,764 

2,616,583 

31,554 

1,437,375 

40,137 

3,510,706 

25,150 

2,043,975 

20,125 

1,666,581 

26,714 

3,346,195 

277,006 

19,159,739 

1,161 

64,958 

13 

1,573 

1,043 

49,704 

» 

28,869 

5,086.750        279,223       19,304,843 


1.  Le  mille  carré  allemand  — -  54.8923  kilom.  carrés. 
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2°  ANNEXIONS. 

a)  Royaume  de  Hanovre. 

Milles  carrés. 

Province  de  Hanovre 106.681 

—  de  Hildesheim 82.306 

—  de  Lunebourg 211.082 

—  de  Stade 119.159 

—  d'Osnabruck  113.729 

—  d'Aurich 54.476 

District  minier  de  Clausthal 11.289 


Kilom.  carréii. 

Population. 

5,857'  u(,i 

i'ii381,230 

4,521 

272,014 

11,5n9 

376,560 

6,543 

300,935 

6,245 

266,025 

2,993m-  ^,h 

i,il93,607 

607           >: 

/433,121 

698.722  38,355         1,923,492 


b)  Hesse  électorale. 

Province  de  Hesse  (Basse-)  avec  Schaunibourg.        80.672  4,428  362,362 

—  de  Hesse  (Haute-) 35.385  1,942  119,598 

—  de  Fulda  avec  Schmalkalden 33.385  1,833  137,636 

—  de  Hanau  24.663  1,354  125,467 


174.105  9,557  745,063 


Dont  on  a  distrait,  pour  les  réunir  au  grand- 
duché  de  Hesse  : 

Le  district  de  Katzenberg 0.356  19  1,781 

—  de  Nauheim 0.383  21  3,838 

Le  cercle  de  Lumda 0.247  14  1,245 

Le  district  deWald  entre  Altenstadt  et  Bœr- 

stadt 0.030  2  » 

—  deMassenheim 0.048  3  273 

La  partie  de  Mittel-Grûndau 0.077  4  >> 

—  de  Rumpenheim 0.115  6  643 


1.256  69  7,780 


Il  reste 172.849  9,488  737,283 


c)  Duché  de  Nassau. 

Duché  de  Nassau 85,500  4,693  468,311 

Dont  on  a  distrait,  pour  les  réunir  au  grand- 
duché  de  Hesse  : 

Circonscription  de  Reichelsheim 0.222 

—  de  Harheim 0.087 

0:3Ô9' 

H  reste 85.191 

d)  Ville  libre  de  Francfort. 

Ville  libre  de  Francfort 1.830 

Dont  on  a  distrait,  pour  les  réunir  au  grand- 
duché  de  Hesse  : 
La   commune   de   Dortelvveil  et  de  Nieder- 
Erlenbach .  0.242 

11  reste 1.588 

e)  Grand-duché  de  Schleswig-Holstein. 

Schleswig 165.400 

Holstein 155.000 

320.400 


12 
5 

1,485 
812 

17 

2,297 

4,676 

466,014 

100 

91,074 

13 

1,237 

87 

89,837 

n. 

9,079 
8,508 

17,587 

406,486 
554,510 

960,996 
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f)  Enclaves  cédées  par  la  Bavière. 

Hiilet  carrit.  Kilom.  carré*.  Population. 

Enclave  de  Caulsdorf oTiOO              "  6  ~  506 

—     de  Gersfeld 6.520               358  23,361 

Circonscription  d'Orb  (sauf  Aura) 3.430               d88  9,109 


10.050  552  32,976 


g)  Territoires  cédés  par  le  grand-duché  de  Hesse. 

Landgraviat  de  Hesse-Hombourg  : 

Arrondissement  de  Hombourg 1.520  83  13,622 

—            de  Meisenheim 3.480  191  13,752 

Cercle  de  Vôhl 2.481  136  5,810 

—    de  Biedenkopf. 11.012  605  33,325 

Du  cercle  de  Giessen  on  a  distrait  : 

La  commune  de  Krumbach 0.094  5  290 

—  deFellingshausenet'/jdeBieber.  0.108  6  725 

—  de  Frankenbach 0.180  10  425 

—  de  Hermannstein 0.176  10  723 

—  de  Kônigsberg  avec  le  château 

de  Haina 0.245  13  535 

—  de  Nauheim 0.143  8  794 

—  de  Rodheim  avec  '/,  de  Bieber.  .  0.149  8  989 

—  de  Waldheim 0.181  10  875 

Du  cercle  de  Wilbel  on  a  distrait  : 

La  commune  de  Nieder-Ursel 0.059  3  475 

—  deRôdelheim 0.091  5  2,762 


19.919  1,093  75,102 


3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ITALIENS. 

Les  voies  de  communication  en  Italie  au  Si  décembre  i869.  —  Les  routes  car- 
rossables, au  l^""  janvier  1869,  étaient  d'une  longueur  de  124,143  kilom.  Quant 
aux  voies  ferrées,  elles  mesuraient,  au  1^^  octobre  1869,  y  compris  celles  du  gou- 
vernement pontifical,  une  longueur  de  5,823  kilom.,  à  l'exception  de  96  kilom. 
de  parcours  commun  à  divers  tronçons. 

Les  capitaux  employés  à  la  construction  de  ces  lignes,  non  compris  les  subven- 
tions accordées  par  le  gouvernement,  s'élevaient,  à  la  fin  de  1867,  à  1,218,314,984 
francs. 

Les  voies  ferrées  livrées  à  la  circulation  avaient  atteint  une  longueur  de  5,143 
kilomètres;  le  coût  de  chaque  kilomètre  de  voie  ferrée  revenait  donc  à  236,888  fr. 

Le  produit  brut  des  chemins  de  fer  du  royaume  a  été,  en  1868,  de  82,059,714  fr.; 
soit  une  augmentation  de  5,162,931  fr.  sur  celui  de  l'année  1867,  qui  n'avait  été  que 
de  76,956,783  fr.  Cette  augmentation  provient  du  développement  des  lignes  exploi- 
tées, et  en  partie  aussi  des  meilleures  conditions  économiques  de  la  péninsule. 

Le  montant  des  dépenses,  pendant  l'année  1868,  n'est  pas  connu;  celui  de  1867 
avait  été  de  47,748,038  fr.  Pendant  les  onze  dernières  années,  le  gouvernement 
italien  a  payé  aux  diverses  compagnies  de  chemin  de  fer,  à  litre  de  subvention,  une 
somme  de  272,708,556  fr.  (Doc.  ojf.) 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Les  Forêts  en  France. 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  forêts  diminuent  avec  les  progrès  de  la 
population,  ou,  en  d'autres  termes,  avec  les  besoins  de  l'alimentation.  Mais  ne 
vient-il  pas,  en  tout  pays,  un  moment  où  les  défrichements  ne  sont  plus  déterminés 
par  ces  besoins,  et  où  il  pourrait  y  être  satisfait,  non  plus  par  l'accroissement  des 
superficies  arables,  mais  par  de  meilleurs  procédés  de  culture,  c'est-à-dire  par  le 
•développement  des  facultés  productives  de  ces  superficies?  Ne  sait-on  pas  que  la 
même  terre  qui,  à  fécondité  naturelle  au  moins  égale,  ne  produit  que  14  hectol.' 
en  France,  en  donne  de  18  à  20  en  Belgique  et  dans  une  partie  de  l'Allemagne, 
de  25  à  30  en  Angleterre  ?  S'il  en  est  ainsi,  toute  diminution  du  sol  forestier,  quand 
l'étendue  du  domaine  agricole  est  suffisante  pour  nourrir,  sous  la  condition  d'une 
culture  progressive,  même  une  population  croissante,  ne  peut  avoir  que  le  double 
résultat  suivant  :  maintenir  une  culture  routinière  ;  amener  l'avilissement  des  prix 
par  suite  d'un  excès  de  production. 

La  conservation  des  forêts  répond,  en  outre,  à  des  intérêts  généraux  tellement 
évidents  et  tellement  supérieurs,  que  tous  les  gouvernements,  anciens  et  modernes, 
ont  senti  la  nécessité,  pour  l'assurer,  de  recourir  à  une  restriction  du  droit  de 
propriété.  Quelques  mots  sur  ces  intérêts,  que  Ton  perd  trop  souvent  de  vue. 

1°  Les  forêts  fournissent  un  combustible  que  ne  peuvent  remplacer  complète- 
ment ni  la  houille,  ni  les  autres  charbons  fossiles.  Il  importe,  d'ailleurs,  de  remar- 
quer que  le  combustible  végétal  se  renouvelle  incessamment  par  un  sage  aména- 
gement des  coupes,  tandis  que  le  combustible  minéral  doit  s'épuiser  un  jour. 
Rappelons,  à  ce  sujet,  que  des  calculs  dignes  de  foi  ne  permettent  pas  d'évaluer 
à  plus  de  cinq  à  six  siècles,  an  taux  toujours  croissant  de  la  consommation,  l'ex- 
ploitation des  gîtes  si  puissants  de  l'Angleterre. 

2°  Les  forêts  fournissent  à  l'industrie  la  matière  première  d'une  partie  de  son 
outillage  et  d'un  grand  nombre  de  ses  produits.  —  Soit  seul,  soit  combiné  avec 
d'autres  matériaux,  le  bois  est  l'élément  indispensable  des  constructions  civiles  et 
maritimes.  —  Pour  quelques  branches  d'industrie,  et  notamment  pour  la  métal- 
lurgie, la  houille  ne  peut  suppléer  le  bois,  qui  donne  au  fer  des  qualités  supérieures. 
—  Ce  sont  encore  les  forêts  qui  fournissent  à  l'industrie  peaussière  cette  précieuse 
écorce  de  chêne  sans  laquelle  elle  ne  pourrait  exister. 
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3"  Les  forêts  rendent  à  l'agriculture  les  services  les  plus  signalés.  Ainsi,  elles 
entretiennent  les  sources;  —  elles  préviennent  les  inondations,  en  régularisant 
l'action  des  cours  d'eau  ;  —  elles  conservent  à  la  culture  les  terrains  en  pente  et 
protègent  les  fonds  inférieurs  contre  les  éboulements.  D'après  les  recherches  ré- 
centes de  MM.  Becquerel  père  et  fils,  elles  détourneraient  les  orages  et  prévien- 
draient, au  moins  dans  un  certain  rayon,  la  formation  de  la  grêle;  —  elles  offrent 
des  ressources  considérables  à  la  dépaissance  (glandée  comprise),  et  favorisent 
ainsi  l'élève  du  bétail  ;  —  la  viticulture  et  le  commerce  des  vins  trouvent  dans  leurs 
produits  un  auxiliaire  indispensable. 

4°  Leur  influence  sur  la  santé  publique  est  considérable,  puisqu'elles  adoucissent 
les  températures  extrêmes,  soit  en  entretenant  une  certaine  humidité  en  été,  soit 
en  brisant  l'effort  des  grands  vents  en  hiver,  soit  enfin  en  épurant  constamment 
l'atmosphère. 

5"  Elles  facilitent  la  défense  du  pays,  en  offrant  aux  armées  nationales  l'appui 
d'une  sorte  de  fortification  naturelle.  C'est  ainsi  que  la  forêt  des  Ardennes  a  plus 
d'une  fois  retardé  la  marche  des  envahisseurs  de  notre  pays.  N'oublions  pas ,  en 
outre,  qu'en  mettant  à  la  disposition  de  l'État  les  bois  nécessaires  aux  constructions 
de  la  marine  militaire,  elles  permettent  d'entretenir  et  de  renouveler  le  matériel 
de  la  flotte,  sans  être  obligé  de  recourir  à  l'étranger. 

..  6"  Enfin,  elles  sont  le  théâtre  d'un  de  nos  plaisirs  les  plus  vifs,  car  c'est  dans 
leur  profondeur  que  s'abritent  et  se  reproduisent  les  animaux  qui  alimentent  nos 
grandes  chasses.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler,  à  ce  sujet,  que  la  loca- 
tion du  droit  de  chasse  rapporte  à  leurs  propriétaires  des  sommes  importantes. 
C'est  ainsi  que  le  nouveau  bail  consenti,  en  1865,  par  l'administration  financière, 
procure  à  l'État  une  recette  nette  de  850,000  fr. 

Frappés  de  l'importance  de  ces  divers  avantages,  les  gouvernements,  avons-nous 
dit,  ont,  dès  la  plus  haute  antiquité,  pris  des  mesures  pour  en  assurer  le  bénéfice 
aux  populations.  Chez  les  Grecs  et  les  Romains,  le  sentiment  religieux  protégeait 
les  bois  dont  la  conservation  avait  été  jugée  nécessaire.  En  France,  on  trouve,  dès 
le  treizième  siècle,  dans  les  ordonnances  sur  les  eaux  et  forêts,  des  dispositions 
préventives  du  déboisement  fréquemment  renouvelées,  mais  très-probablement 
sans  succès;  ces  ordonnances  furent  remplacées  par  celle  de  Colbert,  œuvre  légis- 
lative considérable  qui  atteste  tout  le  prix  que  cet  homme  d'État  attachait  au  main- 
tien de  nos  richesses  forestières.  On  sait  qu'elle  a  été  reproduite  en  substance,  avec 
les  modifications  suggérées  par  l'expérience  et  par  un  plus  juste  respect  pour  le 
droit  de  propriété,  dans  le  Code  forestier  de  1827. 

Mais,  déjà  à  cette  époque,  le  défrichement  avait  fait  des  progrès  trop  sensibles 
pour  que  le  mal  pût  être  conjuré  par  de  simples  palliatifs.  Le  seul  remède  paraissait 
être  dans  le  reboisement,  vivement  conseillé  par  les  agronomes  du  dix-huitième 
siècle,  et  dont,  à  partir  de  1786,  on  avait  fait  la  première  application  sur  les  dunes 
de  la  Gascogne. 

..En  1843,  le  Gouvernement  fit  étudier  les  moyens  de  réparer  l'œuvre  de  des- 
truction dont  les  bois  de  nos  principales  montagnes  avaient  été  l'objet,  destruction 
qui  avait  entraîné  la  ruine  et,  par  suite,  l'émigration  d'un  grand  nombre  d'habitants 
des  départements  intéressés.  Un  projet  de  loi  sortit  de  celte  étude,  qui  fut  présenté 
aux  chambres  dans  la  session  de  1847,  mais  ne  put  être  discuté. 

Dans  sa  lettre  du  5  janvier  1860  sur  les  réformes  économiques,  le  chef  de  l'État 
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avait  indiqué  le  reboisement  de  nos  montagnes  comme  un  des  travaux  d'utilité 
publique  les  plus  importants  et  en  même  temps  les  plus  urgents.  Quelques  jours 
après,  le  ministre  des  finances,  dans  un  rapport  à  l'empereur,  indiquait  les  prin- 
cipaux éléments  de  solution  du  difficile  problème.  Il  signalait  26  départements 
comme  particulièrement  menacés,  et  évaluait  à  1,133,000  hect.  les  superficies  à  re- 
boiser, superficies  occupées  par  des  torrents  dévastateurs  qui  dégradent  et  ravinent 
profondément  les  terrains  en  pente  et  provoquent  des  débordements,  de  plus  en 
plus  redoutables,  de  nos  principaux  cours  d'eau.  Ce  rapport  fut  bientôt  suivi  de  la 
loi  du  28  juillet  1860,  dont  voici  les  dispositions  principales.  Elle  consacre  deux 
natures  de  reboisement  :  l'un  facultatif,  l'autre  obligatoire.  Le  premier  peut  être 
exécuté  par  l'Etat  sur  les  biens  domaniaux;  par  les  communes  et  les  particuliers, 
sur  des  terrains  dénudés,  mais  dont  la  plantation  ne  se  rattache  pas  immédiatement 
à  l'ensemble  des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  le  retour  des  inondations.  Le 
second,  au  contraire,  s'applique  aux  terrains  dont  la  dégradation  est  une  cause 
incessante  de  menaces  pour  les  vallées  inférieures.  Le  reboisement  facultatif,  n'ayant 
pas  un  intérêt  général  bien  caractérisé,  est  laissé  à  l'initiative  des  propriétaires, 
la  loi  se  bornant  à  donner  des  encouragements  à  ceux  qui  l'entreprennent,  sous 
forme  de  dons  de  graines,  de  plants  d'essences  forestières,  et  quelquefois  de  primes 
en  argent.  Quant  au  reboisement  destiné  à  remédier  au  fléau  des  inondations, 
comme  il  intéresse  directement  la  société,  l'État  seul  pouvait  s'en  charger.  Trois 
moyens  lui  sont  donnés  par  la  loi  de  se  couvrir  de  ses  dépenses:  1°  Il  peut  en  re- 
cevoir, des  propriétaires,  le  remboursement  intégral;  2**  si  ceux-ci  ne  peuvent  se 
Hbérer,  l'État  garde  les  plantations  jusqu'à  ce  qu'il  soit  indemnisé  par  les  produits; 
3"  le  propriétaire  peut  abandonner  à  l'État  la  moitié  des  produits  et  conserver  le 
reste.  —  Pour  faire  face  à  la  dépense,  le  Gouvernement  est  autorisé  à  vendre  pour 
5  millions  de  forêts  en  plaine,  avec  faculté  de  défrichement  pour  les  acquéreurs. 
Un  autre  crédit  de  5  millions  est  ouvert  à  l'administration  forestière  pour  l'achève- 
ment des  travaux,  que  l'on  suppose  devoir  durer  dix  ans. 

Telle  est  l'économie  de  la  loi  du  28  juillet  1860.  D'après  les  publications  offi- 
cielles, son  application  a  déjà  produit  des  résultats  importants.  D'abord  des  études 
considérables  ont  eu  Heu,  qui  embrassent  250  projets  de  reboisements  obligatoires 
comprenant  une  superficie  de  220,000  hect.  répartis  entre  21  départements.  Quant 
aux  surfaces  reboisées  à  titre  facultatif  ou  obligatoire,  elles  s'élevaient,  au  31  dé- 
cembre 1865,  à  près  de  50,000  hect.     ' 

Voici,  en  ce  qui  concerne  les  quatre  dernières  années  pour  lesquelles  il  existe 
des  documents  officiels,  le  mouvement  du  reboisement: 

Reboisements  facultatifs.  ^     . 

^___^____^..^                                             D  V   •           .       Contenance 

— ~"^ _«^ — -—  Reboisements  ,  .  ,       .    •  . 

Nombre  '""''®  f^boisee 

,|gsgy„,.                              Particu-                                  Terrains          Contenance  obligatoires.         faculta- 

iniioes                mimes        ^'oMenaïKi^         liers          Contenance        Hi.maniai.»      totale  reboisée  Contenance      tivement  ou 

..,1  ..«.,           ...Ko.-.Ao          snbven-            ...                 "  uanwu».         facullative-  ,    .  ,             obligaloire- 

suLven-         reboisée.         ,;„„„»,          reboisée.             rohnisis                        .  reboisée.                "    . 

tionnées                              tiennes.                                  reooises.               ment.  ment, 

Hect.                                     Hect.                   Hect.                   Hect.  Hect.  Hect. 

1S"1 333            2,653.70  385               583.92  1,401.95  4,639.57  .  4,639.57 

'''«^ 742            5,774..58  394  1,714.15  1,866.03  9,354.76  2,061.87  11,416.63 

18«3 450            7,073.24  983  2,157.05  1,750.88  10,981.17  1,853.57  12.834.74 

1864 458            6,164.32  739  1,601.01  1,834.70  9,600.03  2,592.29  12,192.32 

Totaux.  .    .    .      1,983  21,665.84         2,501  6,056.13  6,853.56  34,575.53  6,507.73         41,083.26  " 

Mais,  à  côté  du  reboisement  facultatif  ou  obligatoire,  se  reproduit  sa  regrettable 
contre -partie  :  le  progrès  incessant  des  superficies  dont  le  défrichement  a  été 
autorisé.  Les  chiffres  ci-après  en  indiquent  le  mouvement  accéléré  : 
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Années. 


1828 
1829 
1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1835 
1836 


Superficie 
défrichée. 

Hect. 

1,362 
1,703 
2,687 
5,711 
7,173 
4,459 
8,571 
6,957 
8,427 


Années, 


1837 
1838 
1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 


Superficie 
défricbée. 

Hect. 

11,235 
8,312 
9,848 
15,925 
11,971 
4,818 
6,962 
7,553 
9,062 


Années, 

Superficie 
délVichée. 

1846  . 

Hect. 

7,431 

1847  . 

1848  . 

1849  . 

7,998 
9,564 

7,482 

1850  . 

11,054 

1851   . 

11,142 

1852  . 

12,194 

1853  . 

1854  . 

13,099 
18,203 

Superficies. 


Années, 

Bois  des 

Bois  des 

particuliers. 

communes. 

Hect. 

Hect, 

1855. 

.    22,740 

1,140 

1856. 

.    20,740 

305 

1857. 

.     17,798 

843 

1858. 

.    13,387 

516 

1859. 

.    13,755 

599 

1860. 

.    21,798 

427 

1861. 

.     13,277 

482 

1862. 

.     11,599 

339 

1863. 

.    14,376 

501 

1864. 

.     16,624 

481 

D'après  ce  tableau,  la  moyenne  annuelle,  déduite  de  la  première  période  décen- 
nale, est  de  5,828  hect.;  —  pour  la  seconde,  elle  s'élève  à  8,991;  —  pour  la 
troisième,  elle  est  de  14,730;  —  pour  les  sept  années  1858-1864,  de  15,451.  — 
Hâtons-nous  de  dire  que  ces  nombres  se  rapportent  aux  défrichements  autorisés, 
et  non  à  ceux  qui  ont  été  effectués,  l'administration  n'en  connaissant  pas  (on  ne 
sait  trop  pourquoi)  l'étendue. 

Après  la  révolution  de  1848,  et  un  peu  sous  l'influence  des  dévastations  dont  les 
forêts  avaient  été  le  théâtre  dans  les  premiers  mois  qui  la  suivirent,  les  proprié- 
taires de  bois  adressèrent  au  Gouvernement  des  plaintes  très-vives  sur  la  situation 
exceptionnellement  fâcheuse  que  faisaient  à  la  propriété  forestière,  en  France,  et 
la  législation  restrictive  du  droit  de  défrichement,  et  la  concurrence  croissante  du 
fer  et  de  la  houille  substitués  au  bois  pour  les  constructions,  le  chauffage  et  l'in- 
dustrie. A  ces  deux  griefs  ils  ajoutaient  les  suivants:  1*^  la  propriété  forestière  ne 
reçoit  pas  de  la  loi  la  même  protection  que  les  autres  propriétés,  en  ce  sens  que 
le  ministère  public  ne  poursuit  pas  d'office  les  déhts  dont  elle  est  l'objet;  2*^  elle 
exige  des  frais  de  garde  spéciaux;  3"  par  suite  de  l'impunité  presque  inévitable 
dont  jouissent  les  auteurs  des  délits  forestiers,  indigents  pour  la  plupart  et  contre 
lesquels  les  condamnations  restent  sans  résultat,  ces  déhts  s'accroissent  sans  re- 
lâche et  déterminent,  pour  les  propriétaires,  des  pertes  considérables;  A^  les  po- 
pulations rurales  n'attachant  la  qualité  de  propriété  qu'aux  superficies  en  culture, 
c'est-à-dire  qui  exigent  un  travail  continu,  et  ne  respectant  guère  que  cette  nature 
de  propriété,  les  bois  sont  presque  toujours,  aux  époques  de  troubles  politiques, 
l'objet  d'attaques  collectives  et  souvent  à  main  armée;  5°  les  bois  sont  généralement 
taxés  comme  terres  de  V^  classe,  malgré  leur  faible  revenu;  6°  enfin,  ce  revenu 
n'est  que  très-difficilement  réalisable,  des  facilités  de  payement  considérables  devant 
être  accordées  aux  adjudicataires  des  coupes,  assez  souvent  insolvables  d'ailleurs. 

Les  propriétaires  forestiers  concluaient  en  demandant  tout  d'abord  la  hberté  du 
défrichement,  puis  l'assimilation  complète,  au  point  de  vue  de  la  protection  légale 
et  de  l'impôt,  des  bois  aux  autres  possessions  territoriales. 

Ces  plaintes  ayant  été  reconnues  fondées,  au  moins  en  partie,  il  y  a  été  fait  droit, 
dans  une  certaine  mesure,  par  la  loi  du  18  juin  1859.  Aux  termes  de  cette  loi: 
V  les  délits  commis  dans  les  bois  des  particuUers  doivent  être  recherchés,  con- 
statés et  poursuivis  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  déhts  ruraux;  2°  les 
bois  de  moins  de  10  hect.  peuvent  être  défrichés  sans  autorisation,  s'ils  ne  sont 
pas  situés  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne  (le  Code  forestier  de  1827 
ne  dispensait  de  l'autorisation  que  les  bois  de  moins  de  4  hect.); 
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6  à  4-  mois  le  délai  dans  lequel  l'administration,  lorsque  le  propriétaire  d'un  bois  lui 
a  signifié  son  intention  de  défricher,  peut  y  former  opposition;  4"  l'opposition  au 
défrichement  ne  peut  être  faite  que  pour  les  bois  dont  la  conservation  est  recon- 
nue nécessaire  :  a)  au  maintien  des  terres  sur  les  montagnes  et  pentes;  b)  à  la  dé- 
fense du  sol  contre  les  érosions  et  les  envahissements  des  cours  d'eau  et  torrents  ; 
c)  à  l'existence  des  sources  et  cours  d'eau;  d)  à  la  protection  des  dunes  contre  la 
mer  et  les  sables;  e)  à  la  défense  du  terriloire;  /)  à  la  salubrité  publique  (cette 
limitation  du  droit  d'opposition  n'existait  pas  dans  le  Code  de  1827);  5^  les  serais  et 
plantations  sur  le  sommet  et  penchant  des  montagnes  et  sur  les  dunes  sont  exempts 
de  tout  impôt  pendant  30  ans  (au  lieu  de  20  seulement  sous  le  régime  antérieur). 

Le  premier  effet  de  cette  législation  (et  il  y  avait  lieu  de  s'y  attendre)  a  été  un 
accroissement  rapide,  d'une  part,  des  défrichements  qu'elle  permet;  de  l'autre,  des 
demandes  relatives  aux  défrichements  qu'elle  subordonne  à  l'autorisation  adminis- 
trative. Maintenant  ce  mouvement  s'arrétera-t-il?  La  réponse  n'est  pas  facile.  11  est 
certain  qu'aussi  longtemps  qu'un  écart  de  quelque  importance  existera,  au  préju- 
dice de  la  propriété  forestière,  entre  son  produit  net  et  celui  des  autres  cultures, 
la  tendance  au  défrichement  persistera,  mais  seulement  pour  ceux  de  ces  terrains 
qui,  n'étant  pas  essentiellement  forestiers  par  leur  nature,  se  prêteront  à  un  autre 
mode  d'exploitation.  Le  jour  où  cet  écart  s'arrêtera,  le  défrichement  sera  enrayé. 
Il  y  aurait  donc  lieu  de  rechercher  les  causes  qui  pourraient  le  faire  disparaître 
dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain. 

Depuis  la  réforme  douanière  de  4860,  par  suite  de  laquelle  les  fers  ont  été  dé- 
grevés, deux  faits  se  sont  produits:  1**  l'accroissement  de  leur  emploi  dans  les 
constructions  et  pour  tous  les  usages  où  ils  peuvent  être  substitués  au  bois;  2°  une 
diminution  de  la  fabrication  du  fer  au  bois,  la  plus  coûteuse  comme  on  sait.  D'un 
autre  côté,  l'entrée,  sous  un  tarif  douanier  réduit,  des  houilles  étrangères,  jointe 
à  une  production  plus  considérable  à  l'intérieur  et  à  un  abaissement  des  frais  de 
transport  sur  les  voies  d'eau  et  de  fer,  a  considérablement  accru  l'usage  du  com- 
bustible minéral  au  préjudice  du  combustible  végétal.  De  là,  une  moins-value  pro- 
bable de  ce  dernier  et  un  nouveau  stimulant  au  défrichement.  Cette  moins-value 
doit  s'accroître  avec  le  développement  de  notre  réseau  ferré  qui  élargira  nécessai- 
rement le  rayon  de  consommation  de  la  houille.  Mais  d'un  autre  côté,  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  la  suppression  de  l'échelle  mobile,  en  1861,  en  appelant  sur 
nos  marchés  la  concurrence  étrangère,  a  déjà  eu  et  aura  probablement  pour  effet 
de  plus  en  plus  caractérisé,  d'arrêter,  de  comprimer  l'essor  des  prix  et,  par  con- 
séquent, de  réduire  le  produit  net  des  cultures  céréales.  La  transformation  des 
bois  en  superficies  arables  rencontrera  donc,  dans  ce  fait,  un  obstacle  d'une  cer- 
taine importance.  Toutefois,  elle  pourrait  être  encouragée  par  le  développement  des 
cultures  fourragères  que  le  haut  prix  de  la  viande  rend  si  fructueuses  aujourd'hui, 
par  l'extension  des  cultures  industrielles  et  surtout  de  la  viticulture,  ces  trois  grands 
éléments  d'une  prochaine  et  inévitable  évolution  de  notre  agriculture.  Mais  l'en- 
couragement le  plus  direct  au  défrichement  est  dans  la  valeur  exagérée  que  les 
petits  possesseurs  du  sol  continuent  à  attribuer  à  la  terre  et  dans  les  grosses  en- 
chères dont  elle  est  encore  l'objet  de  leur  part.  Tant  que  cette  compétition  ardente 
pour  la  moindre  parcelle  ne  se  modérera  pas,  le  propriétaire  de  bois,  alléché, 
surtout  comme  il  l'est  aujourd'hui,  par  les  avantages  des  placements  mobiliers,  ne 
résistera  pas  à  la  tentation  de  défricher  pour  vendre  en  détail. 
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L'aliénation  des  superficies  forestières  est  encore  une  des  conséquences  du  mor- 
cellement que  détermine  l'égalité  successorale  ;  l'héritier  dont  le  lot  se  compose 
exclusivement  d'une  parcelle  boisée  n'ayant  aucun  intérêt  à  la  conserver,  s'il  n'a 
pas  d'autre  propriété  dans  le  voisinage.  On  peut  donc  s'attendre  à  un  mouvement 
progressif  très- marqué  des  défrichements;  mais  ils  trouveront  une  certaine  com- 
pensation, au  moins  aux  principaux  points  de  vue  qui  font  désirer  la  conservation 
du  sol  forestier,  dans  le  reboisement  et  le  regazonnement  de  nos  montagnes.  Il 
est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  que  le  mouvement  sera  plus  ou  moins 
rapide,  selon  que  l'administration  accordera  plus  ou  moins  facilement  les  autorisa- 
tions qui  lui  sont  demandées,  la  loi,  comme  on  l'a  vu,  l'ayant  investie  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  dans  ce  sens.  Il  serait,  d'ailleurs,  vivement  à  désirer  que  l'État  et 
les  autres  propriétaires  de  bois  soumis  au  régime  forestier  se  fissent  une  règle  de 
conduite  de  conserver  intégralement  cette  partie  de  leur  fortune  immobilière,  et 
malheureusement  il  n'en  est  point  ainsi,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'État.  Nous 
allons  voir,  en  effet,  qu'il  a  fréquemment  cherché,  dans  l'aliénation  de  ses  forêts, 
et  avec  une  rare  imprévoyance,  des  ressources  qu'il  aurait  pu  trouver  ailleurs  ou 
dont  il  n'aurait  pas  eu  besoin  s'il  avait  su  modérer  ses  dépenses. 

Dans  un  rapport  adressé,  en  1816,  au  roi  Louis  XVIIl,  le  ministre  Corvetto  affir- 
mait qu'en  avril  1814  la  superficie  des  bois  domaniaux  était  de  1,717,525  hect. 
A  cette  date,  une  loi  du  23  septembre  1814,  postérieure  à  la  rentrée  des  Bourbons, 
avait  autorisé  l'aliénalion  de  300,000  hect.  La  loi  de  finances  de  1814  arrêta  les 
ventes  qui  avaient  déjà  porté  sur  42,799  hect.  En  vertu  de  celle  du  5  décembre 
1814,  il  fut  restitué  403,488  hect.  aux  anciens  propriétaires  dépouillés  par  la  Ré- 
volution; c'était  justice;  mais  il  en  résultait  une  brèche  énorme  dans  la  propriété 
forestière  de  l'État.  En  fait,  cette  restitution  et  les  ventes  précédentes  l'avaient  ré- 
duite de  446,287  hect.  —  Il  ne  devait  donc  rester,  en  1817,  que  1,271,238  hect. 
de  forêts  domaniales. 

La  loi  du  25  mars  1817,  en  constituant  la  caisse  d'amortissement,  qu'elle  dotait 
de  40  millions,  mit  à  sa  disposition  150,000  hect.  avec  faculté  d'ahénation. 

En  1819,  le  ministre  des  finances  fut  autorisé  à  vendre  des  terrains  en  brous- 
sailles d'une  contenance  de  129,474  hect.  Si  ces  broussailles  eussent  été  conser- 
vées et  entretenues,  elles  auraient,  plus  tard,  passé  à  l'état  de  beaux  et  bons  bois. 

Deux  fortes  aliénations  ont  suivi  les  révolutions  de  1830  et  1848.  La  première 
a  eu  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1831  qui  a  autorisé  la  vente  de  forêts  jus- 
qu'à concurrence  de  4  millions  de  revenu,  ce  qui  supposait  une  valeur -capital  de 
200  millions  environ;  mais  il  n'en  a  été  vendu  que  125,000  hect.,  pour  une 
somme  de  110  millions.  Par  la  loi  du  7  août  1850,  l'Assemblée  législative  autorisa 
une  nouvelle  aliénation  jusqu'à  concurrence  de  50  millions,  pour  équilibrer  le 
budget  de  1851;  63,000  hect.  seulement  ont  été  vendus,  qui  ont  produit  35  mil- 
lions; c'est  donc  188,000  hect.  aliénés  en  1831  et- 1850. 

Sous  le  second  empire,  une  loi  du  5  mai  1855  a  autorisé  une  nouvelle  aliénation 
pour  15  m.illions;  enfin,  la  loi  de  finances  de  1866  a  mis  100  millions  de  forêts  à 
la  disposition  du  Gouvernement,  en  supplément  aux  ressources  du  budget  des  tra- 
vaux extraordinaires  de  cet  exercice.  Les  bois  à  aliéner  seront  choisis,  il  est  vrai, 
parmi  ceux  que  l'État  a  le  moins  d'intérêt  à  conserver;  ils  n'en  forment  pas  moins 
du  douzième  au  quatorzième  de  notre  sol  forestier,  et,  le  sacrifice  consommé,  il 
ne  restera  plus  à  l'État  que  1  miUion  d'hectares  environ. 
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L'administration  évalue  à  2  millions  d'hectares,  en  nombre  rond,  les  super- 
ficies boisées  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements  publics.  Ce  serait 
donc  3  millions  d'hectares  dans  lesquels  l'Elat  pourrait  prendre  (en  les  payant  à 
leur  valeur)  les  bois  nécessaires  à  sa  marine  et  à  ses  autres  constructions.  — 
Quant  aux  bois  des  particuliers,  leur  superficie  est  estimée  à  un  peu  plus  de 
5  millions  d'hectares;  mais  elle  diminue  sans  relâche  par  suite  des  défrichements. 
On  sait  que  ces  bois  sont  administrés  de  manière  à  donner  le  plus  fort  revenu 
annuel  possible,  et  qu'ils  n'offrent  ainsi  que  de  très-faibles  ressources  pour  la  ma- 
rine et  les  grandes  constructions. 

En  1865,  la  propriété  forestière  en  France  se  répartissait  ainsi  qu'il  suit,  d'après 
une  communication  de  l'administration: 

Bois  Bois  des  communes  gois  Bois 

.     ,.  et  établissements  .  ,    ,    „  Total, 

(li?s  particuliers.  oublies  uonianianx.  de  la  Couronne. 

Hect.  Hect.  Hect.  Hect.  Heet. 

0,126,849       2,054,528        d, 094,283  67,202  9,342,862  :' 

Le  document  auquel  nous  empruntons  les  chiffres  qui  précèdent  fait  remarquer 
que,  si  du  total  ci-dessus  il  faut  déduire  250,000  hect.  pour  défrichements  auto- 
risés ou  effectués  jusqu'au  31  décembre  1865,  il  importe  d'y  ajouter  200,000  hect. 
pour  terrains  reboisés,  dont  50,000  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1860,  et 
150,000  par  suite  de  la  mise  en  valeur  des  terrains  communaux  dans  la  Gironde  et 
les  Landes  (loi  de  1857).  La  superficie  forestière  serait  donc  actuellement  en  France 
de  9,292,862  hect.  Ce  chiffre  s'applique  aux  anciens  86  départements. 

D'après  des  recherches  qui  nous  sont  personnelles,  voici,  comme  termes  de 
comparaison,  quelques  renseignements,  pour  l'année  1860,  sur  les  superficies  fo- 
restières des  pays  qui  ont  publié  des  documents  sur  la  matière  : 

Superficie              e.i^iu'ièmes  ""''*""  •""'",  D*pe°ses 

PAYS.                                 Superficie  totale.                 '^                        eu  uiiuiciiic»  moyen  aonuel  moyennes 

forestière.            a  la  superlicie  /gn  millions).  (en  millions).  ; 

totale.  ^                   '  ^                   ',  U 

Hect.  Hecl. 

France 53,027,891  9,200,000  169  36.8  10.3 

Prusse 28,019,400  6,545,930  233  24.6  11.8 

Bavière 7,617,400  2,475,715  325  15.9  3.8 

Wurtemberg 1,915,000  593,502  310  5.9  3.1  „, 

Bade 1,528,400  509,710  333  3.8  1.5  '  , 

Saxe 1,498,800  457,728  305  5.7  2.1     ' 

Autres  États  allemands.  .  11,997,239  2,407,975  200  31.8  8.2 

Belgique 2,943,593  485,666  164  1.2                ? 

Royaume  d'Italie 25,932,031  4,220,773  166  ?                 ? 

Autriche' 66,723,009  17,666,259  264  2.0                ? 

On  voit  qu'après  la  Belgique  et  l'Italie,  c'est  la  France  qui  a  le  moins  de  forêts 
par  rapport  à  sa  superficie  totale.  ihmmon 

Les  mêmes  documents  évaluent  ainsi  qu'il  suit  la  production  moyenne  d'un  hec- 
tare en  stères  et  fractions  de  stère  dans  les  forêts  domaniales  :  en  France,  4,375 ; 
en  Prusse,  4,937;  en  Bavière,  4,359;  en  Wurtemberg,  4,843;  dans  le  grand-duché 
de  Bade,  5,085;  en  Saxe,  8,112;  dans  les  autres  États  allemands,  4,116;  en  Bel- 
gique, 4,190. 

Nous  importons  en  France  des  quantités  considérables  de  bois  commun  (bois  de 
1,  Avant  1859. 
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chauffage  et  de  construction).  En  voici  la  valeur,  en  millions  de  francs,  pour  quinze 
années  récentes  (commerce  spécial  et  valeurs  actuelles)  : 


Années. 

i8507.  . 

1851.  .  . 

1852.  .  . 

1853.  .  . 

1854.  .  . 


Vale 

us. 

Importa- 

Exporta- 

tions. 

tions. 

50. 1 

4.7 

51.3 

5.2 

61.9 

6.3 

69.1 

7.2 

58.5 

10.8 

Valeurs. 

Importa-        Exporta- 
tions, tiens. 


1855 
1856 
1857 
1858 
1859 


69.7 
76.6 
85.0 
83.7 
106.2 


11.1 
14.4 
13.6 
9.1 
11.5 


Valeurs. 


1860 
1861 
1862 
1863 
1864 


Importa- 

Exporta- 

tions. 

tions. 

123.6 

8.3 

139.3 

13.0 

117.8 

11.9 

133.2 

16.1 

132.4 

15.2 

On  voit:  1"  que  nos  importations  et  nos  exportations  se  sont  à  peu  près  constam- 
ment accrues;  2"  que,  dans  ces  dernières  années^  la  valeur  des  entrées  a  été  de 
près  de  9  fois  supérieure  à  celle  des  sorties;  3°  que  le  commerce  des  bois  com- 
muns a  pris  un  mouvement  ascendant  très-rapide  à  partir  de  l'année  de  la  réforme 
financière  (1860).  C'est  l'Allemagne  qui  nous  envoie  le  plus. 

Nous  aurions  voulu  pouvoir  indiquer,  pour  chacune  de  ces  15  années,  la  part 
des  diverses  natures  de  bois  dans  le  mouvement  des  entrées  et  des  sorties;  mais 
le  grand  nombre  des  divisions  et  subdivisions  adoptées  par  l'administration  des 
douanes  ne  l'a  pas  permis.  Voici  quelques  renseignements  dans  ce  sens  pour  1865. 

Cette  année,  il  est  entré  en  France,  pour  la  consommation  intérieure  :  1A,1^1 
stères  de  bois  à  brûler  en  bûches  et  en  rondins,  valant  541,916  fr.;  —  737,186 
fagots  valant  213,784  fr.; . —  143,686  mètres  cubes  de  charbon  de  bois  valant 
2,730,034  fr.;  • — 36,776  stères  de  bois  de  chêne  pour  constructions,  bruts  ou 
équarris,  et  sciés  de  plus  de  80  millimètres  d'épaisseur,  valant  3,824,020  fr.;  — 
752,827  mètres  cubes  du  même  bois,  scié  de  80  millim.  et  au-dessous,  valant 
941,034  fr.;  —  585  stères  de  bois  de  noyer,  bruts  ou  équarris,  valant  33,025  fr.; 
—  id.  sciés  de  plus  de  80  millim.,  204  stères,  valant  19,800  fr.;  —  id.  de  80  millim. 
et  au-dessous,  61,641  mètres,  valant  77,051  fr.;  —  autres  bois  de  construction 
bruts  non  équarris,  271,098  stères,  valant  15,486,786  fr.;  —  autres  sciés  de  plus 
de  80  millim.,  244,406  stères,  valant  13,442,330  fr.;  —  id.  de  80  millim.  et  au- 
dessous,  64,779,050  mètres,  valant  71,256,955  fr.  —  Mâts,  1,033  pièces  et 
309,900  fr.;  mâtereaux,  2,000  id.  et  240,000  fr.;  espars,  24,287  id.  et  971,480  fr.; 
pigouilles,  6,326  id.  et  12,052  fr.;  manches  de  gaffe,  14,381  et  14,381  fr.;  bois  en 
éclisse,  450,799  id.  et  49,572  fr.;  id.  en  feuillard,  23,882,636  id.,  valant  %U9,â^7  fr.; 
perches,  1,788,703  id.  et  894,351  fr.;  échalas,  395,458  id.  et  151,818  fr.;  merrains 
de  chêne,  21,841,776  id.  et  15,289,243  fr.;  id.  non  en  chêne,  4,216,462  id.  et 
2,951,523  fr.;  osier  en  bottes,  144,124  kilogr.  et  17,295  fr.;  racines  à  ver- 
gettes,  358,056 /rf.  et  42,967  fr.;  tiges  de  millet  pour  balais,  130,891  id.  et  13,089  fr.; 
ïiége  brut,  râpé  ou  en  planches,  1,683,743  id.  et  841,972  fr.;  autres  (non  dé- 
nommés), valant  940  fr. 

On  voit  que  les  plus  fortes  importations  portent  sur  les  bois  de  construction 
bruts  non  équarris  autres  que  le  chêne  et  le  noyer,  sur  les  bois  sciés  de  plus  et  de 
moins  de  80  millim.  d'épaisseur,  puis  sur  les  merrains.  Le  bois  de  chauffage 
n'entre  qu'en  quantités  minimes,  les  frais  de  transport  étant  trop  élevés  par  rap- 
port à  sa  valeur. 

Les  combustibles  et  la  plus  grande  partie  des  bois  de  construction  entrent  en 
franchise.  Les  droits  sur  les  autres  bois  sont  insignifiants. 
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Le  produit  des  forêts  domaniales  varie  avec  l'importance  des  coupes  et  le  prix 
du  bois.  Il  a  suivi  la  marche  ci-après  de  1831  à  1864  (valeurs  en  millions  de  francs)  : 


Années. 


1831. 
1832. 
1833. 
1834. 
1835. 
1836. 
1837. 
1838. 


Produit. 


24 
25 

25 
26 
33 
32 
34 


1839. 
1840. 
1841. 
1842. 
1843. 
1844. 
1845. 
1846. 


Produit. 

31 
33 
34 
35 
30 
31 
40 


Années. 


1847. 
1848. 
1849. 
1850. 
1851. 
1852. 
1853. 
1854. 


Produit. 

2'9 
27 
29 
33 
26 
33 
35 
29 


Années. 


1855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 
1860. 
1861. 
1862. 


Produit. 

35 
37 
37 
35 
37 
42 
46 
43 


En  1863,  le  revenu  est  descendu  à  42;  en  1864,  à  42.7.  —  Ce  revenu  comprend  : 
a)  le  produit  des  coupes;  h)  les  produits  divers.  Ces  deux  natures  de  produits  ont 
contribué  pour  la  part  ci-après  dans  la  recette  totale  en  1861-1864. 


1861. 
1862. 
1863. 
1864. 


Coupes 
de  bois. 

413 
38.4 
34.1 
36.3 


Produits 
divers. 

5TI 

4.7 
7.9 
6.4 


Total. 

46.4 
43.1 
42.0 

42.7 


A.  L. 


IL 

Industrie  métallurgique  en  Suède. 

DEUXIÈME  PARTIE'. 

Les  forges  qui  ne  font  pas  leur  charbon  l'achètent  aux  propriétaires  de  forêts, 
paysans  pour  la  plupart,  qui  le  livrent  sur  place  ou  rendu  aux  usines. 

Le  prix  varie  de  14  à  22  fr.  les  1,000  kilogr.,  sur  place,  suivant  les  contrées 
plus  ou  moins  boisées. 

La  castine  se  trouve  en  abondance  dans  toutes  les  provinces;  son  prix  est  géné- 
ralement 3  fr.  25  c.  les  1,000  kilogr.,  sur  place. 

Les  transports  se  font,  pour  les  petites  distances,  presque  toujours  pendant 
l'hiver,  sur  traîneaux. 

Le  prix  varie  de  25  c.  à  31  c.  par  tonne  kilométrique. 

Les  usines  éloignées  des  lieux  de  production  sont  toujours  situées  près  d'une 
voie  navigable  ou  d'un  chemin  de  fer  qui  facilitent  les  transports  et  les  rendent 
économiques. 

Le  prix  du  transport  par  chemin  de  fer  d'une  tonne  de  minerai,  charbon,  cas- 
tine, fonte  et  fer  en  barres,  esta  la  distance  de  : 


10  kilomètres 

15  — 

20  — 

25  — 

30  — 

35  — 

40  — 

45  — 


Fr. 

1.31 
1.63 
2.29 
2.63 
3.29 
3.29 
3.61 
3.61 


Fr. 

50  kilomètres. 

.       4.60 

60        —      . 

.    4.92 

70        —      . 

.    5.26 

80        -      . 

.    5.92 

90       —      . 

.    6.24 

100       —      . 

.    6.58 

150        —      . 

.     8.55 

200  kilomètres 

250  — 

300  — 

350  — 

400  — 

450  — 

500  — 


Fr. 

10.52 
12.48 
14.47 
15.78 
17.10 
19.06 
20.69 


1,  Voir,  pour  la  première  partie,  le  11°  de  décembre  1868, 
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Les  prix  des  transports  par  eau  varient  selon  la  dislance  et  les  voies;  ils  sont 
moins  élevés  sur  les  lacs  et  les  fleuves  que  sur  les  canaux,  à  cause  des  droits  que 
perçoivent  ces  derniers,  qui  appartiennent  tous  à  des  compagnies. 

Dans  tous  les  cas,  ce  mode  de  transport  est  de  20  à  25  p.  100  plus  économique 
que  les  chemins  de  fer. 

Les  hauts-fourneaux  sont  construits  en  vue  de  la  qualité  plutôt  que  de  l'impor- 
tance de  la  production.  Ils  sont  petits  et  produisent,  en  général,  peu.  Il  n'y  en  a 
guère  qui  aient  été  construits  pour  donner  20  tonnes  par  jour.  En  moyenne,  les 
hauts-fourneaux  suédois  ne  produisent  que  6  à  8  tonnes;  ils  marchent  tous  au 
charbon  de  bois  et  presque  toujours  à  l'air  froid. 

Le  chargement  est  très-soigné,  beaucoup  plus  que  sur  le  continent;  l'installation 
au  gueulard  est  généralement  bonne. 

Le  minerai  renferme  un  peu  de  soufre  que  l'on  fait  disparaître  par  des  grillages 
énergiques  qui  équivalent  presque  à  une  demi-fusion. 

Les  grillages  sont  un  des  éléments  de  la  bonne  qualité  du  fer  suédois;  ils  sont 
très-soignés  et  se  font  dans  des  fours  à  gaz;  le  gaz  employé  est  celui  qui  s'échappe 
du  haut-fourneau. 

La  plupart  des  machines  soufflantes  sont  hydrauliques.  Le  salaire  des  ouvriers 
varie  de  1  fr.  50  c.  à  4  fr.,  selon  la  nature  du  travail;  la  moyenne  est  2  fr.  par  jour. 

Prix  de  revient  de  la  fonte.  —  Le  prix  de  revient  de  la  fonte  est  très-variable; 
il  dépend  principalement  de  la  situation  des  hauts -fourneaux  par  rapport  aux 
mines  et  aux  forêts  qui  les  approvisionnent. 

La  dépense  du  combustible  est  généralement  de  1,500  à  1,600  kilogr.  de  charbon 
pour  1,000  kilogr.  de  fonte;  le  grillage  et  le  cassage  du  minerai,  3  fr.  50  c;  la 
main-d'œuvre  et  les  frais  divers  sont  assez  régulièrement  de  6  fr.  par  tonne. 

On  peut  évaluer  comme  suit  le  coût  de  1,000  kilogr.  de  fonte  dans  une  usine 
placée  dans  les  conditions  les  plus  défavorables  : 

Fr. 

Minerai,  2.5  tonnes,  à  15  fr 37.50 

Grillage  et  cassage 3.50 

Castine,  500  kilogr 3.50 

Charbon,  1.6  tonne,  à  22  fr 35.20 

Main-d'œuvre  et  réparations  d'outils   .  .  .  6.00 

85.70 
Non  compris  les  frais  généraux. 

Le  prix  de  revient  de  1,000  kilogr.  de  fonte,  dans  les  conditions  ordinaires,  peut 
s'établir  d'après  le  tableau  suivant  : 

Fr. 

Minerai,  2.3  tonnes,  à  13  fr 29.90 

Grillage  et  cassage 3.50 

Castine,  250  kilogr 1.50 

Charbon,  1.5  tonne,  à  15  fr .    22.50 

Main-d'œuvre  et  réparations  d'outils   .  .  .       6.00 

63.40 
Non  compris  les  frais  généraux. 

Les  usines  situées  près  des  mines  et  des  forêts  qui  leur  appartiennent  peuvent 
produire  la  fonte  à  un  prix  moins  élevé. 

Le  tableau  ci -après  indique  le  nombre,  la  durée  moyenne  des  campagnes  et 
la  production  des  hauts-fourneaux  pendant  la  période  l(S60-1864i 
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Années. 


1860 
1861 
1862 
1863 
1864 

1834 
1839 
1844 
1849 
1854 
1859 


Nombre 

de  hauts- fourneaux. 

Moyennes 
Jes 

Proiluelions. 

' 

Production 
moyenne 

^ 

"" 

par  jour 

N'on 
allumés. 

Allumés. 

Totaux. 

campagnes. 

Gueuses. 

Fonte  moulée. 

Totaux. 

et. 
par  four. 

Jours. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

68 

220 

297 

134 

185,250 

5,240 

190,490 

6.21 

73 

226 

299 

123 

165,312 

4,600 

169,912 

7.55 

78 

221 

299 

137 

194,210 

5,582 

199,792 

6.59 

90 

207 

297 

133 

181,675 

5,330 

187,005 

6.79 

61 

237 

298 

150 

235,237 

6,420 

241,657 

6.80 

» 

» 

» 

» 

93,944 

2,840 

96,784 

S) 

)) 

» 

)) 

» 

115,270 

4,107 

119,377 

>> 

)") 

» 

» 

» 

116,794 

4,495 

121,289 

» 

» 

» 

V) 

» 

118,240 

3,044 

121,284 

)■) 

» 

» 

)■) 

)> 

145,898 

3,730 

149,628 

)) 

» 

)) 

* 

)i 

183,510 

6,788 

190,298 

» 

En  comparant  la  production  des  mines  avec  celle  des  hauts-fourneaux,  on  trouve 
les  rapports  suivants  : 


Tonnes 

Tonnes 

de  minerai 

de  rainerai 

Années. 

pour 

Années. 

pour 

1  tonne 

1  tonne 

de  fonte. 

de  fonte. 

1834  .... 

.  .  .  .     2.19 

1860  .... 

.  .  .  .     2.07 

1839  .... 

.  .  .  .     2.15 

1861  .... 

.  .  .  .     2.04 

1844  .... 

.  .  .  .     2.03 

1862  .... 

.  .  .  .     2.15 

1849  .... 

.  .  .  .     2.41 

1863  .... 

.  .  .  .     1.89 

1854  .... 

.  .  .  .     2.11 

1864  .... 

.  .  .  .     1.92 

1859  .... 

.  .  .  .     1.89 

Ces  chiffres  correspondent  assez  exactement  à  la  richesse  du  minerai. 
Le  nombre  d'ouvriers  occupés  aux  hauts-fourneaux  était  : 

En  1860 2,548,  soit,  en  moyenne,  11  ouvriers  par  jour. 

1861 3,145       —  —        13      —  — 

1862 3,132       —  —        14      —  — 

1863 3,017       —  —        14      —  — 

1864  . 3,652       —  —        15      —  — 

Forges.  —  L'affinage  de  la  fonte  dans  les  forges  suédoises  se  fait  presque  partout 
dans  des  bas-fourneaux  au  charbon  de  bois.   . 
Le  salaire  des  ouvriers  varie  de  4  à  5  fr. 
Le  nombre  d'ouvriers  employés  dans  les  forges  s'est  élevé  : 

En  1860 5,124  ouvriers. 

1861 4,980  ouvriers,  soit,  en  moyenne,  12  ouvriers  par  forge. 


1862 
1863 
1864 


4,991 

4,841   ^     _    _ 

5,176   _     —    _ 


11 

11   — 


Tableau  statistique  du  travail  des  forges. 


1864. 


Nomlire  de  forges 


repos.       vite 


Total 
Nombre       de  la 
>^ —  ••  ^ — --.   de  four-    produc- 

enaeti-    ^  ,  ,       "*"",''         ''"" 
total,    allumes,      de  ter 


en  barres.    '"''"'•      "'^^ 


1863. 

Nombre  de  forges         -,      ,  T°'*' 

°  Nombre  de  la 

— "^1     -'■      «Il  de  four-  produc- 

neaux  tion 

Total,     allumés.  de  fer 

en  barres, 


1862. 


au       en  acti- 


Nombre  de  forges        -,     ,  .'", 

"  Nombre      de  la 

au       enacti-    ,„  ,  ,      "«»".»       ^'o" 
repos.      vite.       fo'al- "lluraes.      de  fer 
en  barres. 


Tonnes. 
i;J7,809 


898 


Tonnes. 
125,089 


484 


Tonnes. 
128,348 


La  production  de  fer  en  barres  était 
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Tonnes. 


1834 67,794 

1839 87,348 

1844 85,662 

1849 95,688 


Années. 


Tonnes. 


1854 96,369 

1859 120,858 

1860 137,007 

1861 145,038 


Fonderies.  —  Le  nombre  des  fonderies,  de  même  que  leur  production,  aug- 
mente chaque  année;  de  35  qu'il  était  en  1860,  il  s'est  élevé  à  57  en  1864. 
Le  salaire  des  ouvriers  fondeurs  varie  de  3  fr.  50  c.  à  4  fr.  50  c.  par  jour. 
Le  tableau  suivant  résume  le  travail  de  tous  ces  établissements  de  1834  à  1864. 


Années. 


4834. 
1839, 
1844, 
1849, 
1854. 
1859, 


Nombre 
(le  fonderies. 

Production. 

Tonnes, 

)) 

715 

1860 

» 

1,600 

1861 

» 

1,955 

1862 

» 

3,558 

1863 

» 

5,425 

1864 

» 

6,000 

Années. 


Nombre 
de  fonderies. 


35 
46 
48 
51 
57 


Production. 
Tonnes. 

5,336 
7,130 
7,320 
8,198 
8,297 


Le  tableau  suivant  résume  le  travail  de  ces  divers  établissements  de  1861  à  1864. 
Tôleries,  aciéries,  acier  Bessemer. 

Production. 


1861 
1862 
1863 
1864 


Nombre 

d'usines. 

Acier 
Bessemer. 

Acier 
cémenté. 

Tôles. 

Clous. 

Outils. 

Grosse 
quincaillerie. 

Totaux. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

305 

1,008 

6,969 

4,603 

6,087 

1,433 

5,157 

25,257 

294 

970 

6,668 

3,706 

5,322 

1,064 

5,977 

23,707 

299 

1,892 

6,352 

4,396 

5,096 

1,545 

5,987 

25,268 

315 

3,179 

4,502 

4,907 

6,314 

1,316 

7,322 

27,540 

La  production  des  susdits  établissements  était 


Années. 


Tonnes. 


1834 7,661 

1839 9,575 

1844 11,736 

1849 12,127 


Années. 


Tonnes. 


1854 14,348 

1859 20,405 

1860 24,253 


Ouvriers.  —  Le  nombre  d'ouvriers  occupés  dans  ces  usines,  y  compris  ceux 
des  fonderies,  était  : 


Années. 


1859 
1860 
1861 


Ouvriers. 

2,651 
3,037 
3,759 


Années. 


Ouvriers. 


1862 3,454 

1863 3,953 

1864 4,533 


Tableau  récapitulatif  de  la  production  des  industries  minière  et  métallurgique. 


1834.       1839. 

Tonnes.  Tonnes. 

Minera!  de  fer 205,215  256,768 

Fonte  brute 96,784  119,377 

Fonte  manufacturée  .  .  .  715       1,600 

Fer  en  barres 67,794     87,348 

Cuivre  raffiné 728          793 

Minerai  de  nickel »               • 

Mattes  de  nickel »              » 

Plomb  en  saumons  ....  20            39 

Minerai  de  zinc »              » 


Minerai  pur  de  cobalt 


1844. 

Tonnes. 

246,418 

121,289 

1,955 

85,662 

1,0.30 

1 

131 

Kilogr. 

4,209 


1849.       1854.       1859.       1860.       1861.       1862.       1863. 


Tonnes.    Tonnes. 

292,579   316,164 

121,284  149,628 

3,558       5,425 


Kilogr.  Kilogr. 

8,176  6,792 

Tonnes.  Tonnes. 

Manganèse  (minerai) ...             »  »              » 

Graphite  préparé ■  »              ■ 

Houille 13,148  18,090     17,232 

Kilogr.  Kilogr. 

Or .  0.578 

Argent 720  878 


95,688 

1,352 

1.4 


Kilogr. 

1,686 


96,369 

1,665 

14 


Kilogr. 
1,732 


Tonnes. 
361,059 
190,298 

6,000 
120,858 

1,829 
29 

248 


Kilogr. 
647 


Tonnes. 

395,360 

190,490 

5,336 

137,007 

1,585 

26 

32 

257 

920 

Kilogr. 
581 


Tonnes. 

429,533 

209,912 

7,130 

145,038 

1,532 

22 

34 

260 

6,808 


Tonnes. 

430,054 

199,792 

7,320 

128,348 

1,701 

24 

34 

444 

8,.528 


Kilogr. 
899 


Tonnes.    Tonnes.    Tonnes.   Tonnes,    Tonnes.    Tonnes.    Tonnes. 


Kilogr, 

0,684 

966 


17,405 

Kilogr. 
0.212 
1,146 


Kilogr. 
0.280 
1,109 


21,117 

Kilogr. 
0.386 
1,029 


38 
21,352 

Kilogr. 


24 
25,000 

Kilogr, 


38 

24,625 

Kilogr. 


1,0.57  539        1,130 


1864. 

Tonnes. 

464,585 

241,657 

8,297 

137,809 

1,691 

23 

44 

565 

14,230 

Kilogr, 
650 

Tonnes,  Tonnes, 

51  102 

86  29 

30,857  28,967 

Kilogr.  Kilogr, 
3,560  26,010 
1,123        1,160 


Tonnes. 

448,616 

187,005 

8,198 

125,089 

1,891 

22 

36 

488 

9,042 

Kilogr. 
526 


—  233  — 

D'après  un  rapport  du  comité  des  finances  (1860),  la  valeur  des  mines  exploi- 
tées et  des  établissements  métallurgiques  de  la  Suède  est  estimée  comme  suit: 

Mines.  Matériel. 

Francs.  Francs. 

Mines  de  fer 19,018,104  2,543,408 

—  plomb  argentifère   ....         333,690  48,650 

—  cuivre  et  cobalt 4,115,860  776,860 

—  zinc 2,000,000  140,000 

_      nickel 64,400  8,400 

—  graphite 7,000  » 

—  manganèse 7,000  » 

—  houille 325,000  325,000 


Établissements  métallurgiques. 


Francs. 


Hauts  fourneaux 12,941,511 

Forges ,  laminoirs ,  aciéries 24,198,477 

Usines  à  cuivre 4,092,760 

Récapitulation. 

Francs. 

Valeur  des  mines 25,871,054  )  an  740  0-0 

—  du  matériel 3,842,318  )  ^"^^^^^^^'^ 

—  des  établissements  métallurgiques 41,232,748 


Ensemble 70,946,120 

Récapitulation  de  l'exportation. 

Désii-natiun  des  produits.                                    1863.                 1862.                 1861.  1860.  1859. 

Tonne».             Tonnes.             Tonnes.  Tonnes.  Tonnes. 

Minerai  de  fer 5,608        6,108        5,739  2,269  1,858 

Fonte  en  gueuses.  . 10,032      15,887      10,938  12,732  10,100 

Fer  en  barres 92,608      89,336      70,857  97,709  85,081 

Fers  à  cercles,  boulons,  etc 2,062        1,624        1,063  1,304  1,025 

Tôle  de  fer 528           472           628  632  512 

Acier 4,010        6,506        5,854  7,248  5,769 

Cuivre  raffiné 1,526        1,320        1,186  1,300  1,431 

Plomb  en  saumons 259             92             10  1  142 

Les  principaux  ports  d'exportation  des  fers  sont  Stockholm  et  Gothembourg-. 
(Annales  des  mines,  1868.) 


m. 

Statistique  médicale  de  l'armée  française  pendant  l'année  1868. 

RÉCAPITULATION. 

a)  Mouvement  des  malades. 

i°  Les  admissions  aux  hô{)itaux  ont  été  dans  la  proportion  359  pour  1,000  hom- 
mes d'effectif,  427  pour  1,000  présents.  L'augmentation  est  de  41  dans  le  premier 
cas,  63  dans  le  second  cas,  sur  les  chiffres  de  la  période  sexennale  1862-1867. 
Cette  augmentation  est  de  196  et  238  en  Algérie,  177  et  224  en  Italie,  261  dans 
les  établissements  pénitentiaires. 

2**  La  proportion  des  entrés  à  l'infirmerie  a  été  de  290  pour  1,000  hommes  pré- 
sents. Elle  monte  à  333,  déduction  faite  des  corps  sans  infirmerie  et  du  chiffre  des 
officiers.  L'augmentation  est  de  44  sur  la  période  sexennale. 
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3**  Les  malades  à  la  chambre  ont  été  dans  la  proportion  de  2,025  pour  1,000 
hommes  présents.  L'augmentation  est  de  210  sur  la  période  1862-1867. 

4"  La  proportion  totale  est  de  2,035  entrés  pour  1,000  hommes  d'efïéctif,  aug- 
mentation, 190;  et  de  2,743  pour  1,000  présents,  augmentation,  320.  Défalcation 
faite  des  doubles  emplois,  le  chiffre  réel  des  malades  donne  2,033  pour  l'effeclif  et 
2,423  pour  les  présents, 

5"  La  proportion  des  entrés  aux  hôpitaux  monte  à  668  pour  les  hommes  dans 
leur  première  année  de  service,  et  la  proportion  totale  des  malades  à  4,725,  c'est- 
à-dire  presque  au  double. 

6°  La  proportion  des  vénériens  est  de  131  pour  1,000  hommes  d'effectif.  En 
Algérie,  elle  est  de  309.  La  moitié  à  peu  près  des  vénériens  sont  traités  à  l'hôpital. 
7°  Sur  1,000  malades  hospitalisés,  il  y  a  181  vénériens,  un  sixième. 
8°  Sur  1,000  entrés  vénériens,  il  y  a  275  hommes  dans  leur  première  année  de 
service. 

9'^  Les  malades  reçus  aux  salles  de  convalescents  sont  dans  la  proportion  :  1  [)our 
33  entrés  à  l'hôpital. 

10"  Les  moyennes  journalières  de  malades  ont  été  : 

14,770  à  l'intérieur 45  pour  1,000  hommes  d'effectif; 

4,511  en  Algérie 70  —  — 

330  en  Italie 62  —  — 

20,120  au  total  (pénitenciers  compris).  51  —  — 

L'augmentation  est  de  4.4  sur  la  période  sexennale. 
Il**  Les  moyennes  journahères  des  hommes  à  l'hôpital  ont  été  : 

7,680  à  l'intérieur 24  pour  1,000  hommes  d'enéclif; 

2,613  en  Algérie 41  —  — 

187  en  Italie 35  —  — 

10,740  au  total  (pénitenciers  compris).  27  —  — 

12°  Les  moyennes  journalières  des  malades  pour  les  pénitenciers  ou  ateliers 
sont:  149  pour  1,000  hommes  présents,  au  total,  et  81  pour  1,000  présents,  à 
l'hôpital. 

13"  La  moyenne  journahère  des  malades  à  l'infirmerie  donne  le  chiffre  3,251 , 
soit  10  pour  1,000  hommes  présents. 

14°  La  moyenne  journahère  des  malades  à  la  chambre  est  de  5,940,  soit  18  pour 
1,000  hommes  présents. 

15°  Les  moyennes  journalières  de  vénériens  sont  : 

2,814  à  l'intérieur 10.52  pour  1,000  hommes  présents; 

1,186  en  Algérie 21.26 

4,040  au  total 12.20  —  — 

L'augmentation  pour  l'Algérie  est  de  10  pour  1,000  hommes  sur  1867,  et  de  14 
sur  la  période  sexennale. 

,         ,  b)  Journées  de  trailemenL 

W  îl  y  a  7,363,750  journées  de  maladie,  soit  608  pour  10,000  journées  de  pré- 
sence; l'augmentation  est  de  76  sur  la  période  sexennale. 

17°  La  durée  du  séjour  à  l'hôpital  est  de  26  journées;  celle  du  séjour  à  l'infir- 
merie, 12  journées;  celle  de  l'indisponibilité  à  la  chambre,  3  journées;  moyenne 
générale,  9  journées  par  malade. 
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18"  Relativement  à  l'eflectif,  on  trouve  19  journées  de  maladie  par  homme;  en- 
viron 2  de  plus  que  dans  la  période  sexennale  précédente.  Relativement  aux  pré- 
sents, il  y  a  22  journées  de  maladie  par  homme;  près  de  3  journées  d'augmen- 
tation. 

19^  En  Algérie,  on  trouve  26  journées  de  maladie  par  homme  d'eiïectif,  et  30 
par  homme  présent. 

20^  11  y  a  10  journées  d'hôpital  par  homme  d'eflectif,  au  total,  et  15  en  Algérie. 

21°  Le  nombre  des  journées  d'absence  est  de  59  par  homme  d'efFectif,  dont  19 
pour  cause  de  maladie,  et,  parmi  celles-ci,  10  par  hospitalisation. 

22"  Les  journées  d'hôpital  sont  dans  la  proportion  de  1/31  des  journées  de 
présence. 

23°  Il  y  a  3.6  journées  d'infirmerie  par  homme  présent. 

24°  Il  y  a  6.6  journées  d'indisponibilité  à  la  chambre  par  homme  présent. 

25°  Il  y  a  2,000  journées  de  malades  vénériens  pour  10,000  journées  de  traite- 
ment, au  total;  augmentation,  130  sur  la  période  sexennale.  En  Algérie,  2,620. 

26°  Le  total  des  journées  de  vénériens  équivaut  au  service  de  l'armée  entière 
pendant  près  de  4  jours,  3.74;  et,  en  Algérie,  près  de  7  journées,  6.78. 

c)  État  sanitaire  des  divisions  et  des  garnisons  de  l'intérieur. 

27°  La  proportion  de  mortalité  dans  les  hospices  des  villes  sans  garnison  a  été 
de  31  pour  1,000  entrés. 

28°  La  proportion  de  mortahté  dans  les  hôpitaux  des  villes  de  garnison  a  été  de 
30  pour  1,000  entrés. 

29°  Pour  les  malades  appartenant  aux  garnisons,  l'admission  a  été  de  371  pour 
1,000.  La  mortahté  a  donné  10.7  pour  1,000  hommes,  et  29  pour  1,000  entrés. 

30°  La  situation  sanitaire  a  été  meilleure  dans  les  garnisons  du  Nord  que  dans 
celles  du  Centre  et  du  Midi. 

31°  Le  1°*"  trimestre  a  les  proportions  les  plus  élevées  d'admission  et  de  mor- 
talité. 

32°  La  fièvre  typhoïde  a  une  mortalité  moyenne  de  3.08  pour  1,000  hommes  de 
garnison;  dans  le  Midi,  4.96.  La  pJUhisie  pulmonaire  a  une  mortalité  moyenne  de 
1.85.  Les  fièvres  éruptives,  0.75;  chiffre  double  de  celui  de  1867. 

33°  La  mortahté  des  garnisons  est  de  8.8  pour  1,000  à  Paris;  12.9  à  Metz;  10  à 
Strasbourg;  lia  Lille;  22  à  Lyon. 

34°  La  fièvre  typhoïde  a  une  fréquence  de  38  pour  1,000  entrés;  la  variole,  23; 
les  fièvres  palustres ,  81;  les  maladies  aiguës  des  voies  respiratoires,  160. 

d)  État  sanitaire  des  garnisons  de  V Algérie, 

35"  La  mortalité  dans  les  hôpitaux  de  l'Algérie  est  de  27  pour  1,000  entrés. 

^6*^  La  fièvre  paludéenne  dL  donné,  comme  fréquence,  la  proportion  420  pour 
1,000  entrés;  et,  comme  gravité,  la  proportion  1.37  décès  pour  100  cas.  Le  typhus 
présente,  comme  fréquence,  24  pour  1,000  entrés,  et,  comme  gravité,  18.6  décès 
pour  100  cas. 

Le  choléra  a  paru  à  Oran,  à  Tlemcen,  à  Mascara  et  à  Mostaganem;  gravité,  33 
décès  pour  100  cas. 

37°  Variole  et  vaccination.  —  Sur  100  jeunes  soldats  arrivant  au  corps  ou  au 
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dépôt  d'instruction ,  il  y  a  92.7  déjà  vaccinés,  3.6  varioles,  et  3.7  ni  varioles  ni 
vaccinés. 

38"  Les  vaccinations  opérées  ont  réussi  37  fois  sur  100;  et  les  revaccinalions, 
35  fois. 

39°  Le  nombre  des  hommes  atteints  de  variole  a  été  de  2,566,  soit  6.5  pour 
1,000  hommes  d'effectif;  chiffre  triple  de  celui  de  1867. 

40"  Comme  gravité,  la  mortalité  a  été  de  6.7  pour  100  varioleux. 

*    e)  Aliénés. 

AV  La  proportion  des  cas  d'aliénation  mentale  a  été  de  0.42  pour  1,000  hommes. 
42"  Les  proportions  par  grades  sont  :  1.05  pour  1,000  officiers,  0,72  pour  1,000 
sous-officiers,  0.33  pour  1,000  hommes  de  troupe. 

f)  Mortalité. 

43"  Les  proportions  de  mortalité  sont  : 

A  l'intérieur.  .  12.27  pour  1,000;  augmentation,    2.45  sur  la  période  sexennale. 
En  Algérie  .  .  24.31        —  —  7.93  — 

En  Italie.  .  .  .  35.08        —  -  20.97  — 

Au  total  ....  14.52        —  —  3.46  — 

44°  Pour  cause  productrice,  on  a: 
Décès  par  maladie.  .  13.35  p.  1,000  h.;  augmentation,  3.38  sur  la  période  sexennale. 

—  accident  .    0.74       —  —  0.16  — 

—  suicide .  .    0.43       —         diminution .  .  0.08  — 

45°  La  mortalité  par  maladie,  parmi  les  hommes  dans  la  première  année  de  ser- 
vice, est  de  13.36. 

46°  Les  proportions  de  mortalité  par  grades  sont:  9.18  pour  1,000  officiers; 
10.92  pour  1,000  sous-officiers;  15.10  pour  1,000  hommes  de  troupe. 

47°  Sur  100  décès,  6  ont  eu  heu  au  corps;  77  aux  hôpitaux;  11  en  congé  de 
convalescence;  6  dans  d'autres  positions  d'absence. 

48°  Dans  la  gendarmerie  "départementale,  la  mortalité  est  de  11.53  pour  les  offi- 
ciers; 5.68  pour  les  sous-officiers;  7.18  pour  les  brigadiers  et  gendarmes;  7.26  au 
total. 

49°  La  moyenne  des  décès  par  maladie,  dans  les  établissements  pénitentiaires 
de  l'Algérie,  est  montée  à  53  pour  1,000  hommes  présents. 

50°  Le  typhus  a  causé  la  mort  de  3.94  hommes  sur  1,000  en  Algérie.  Les  corps 
indigènes  ont  une  proportion  de  4.96. 

51°  La  fièvre  typhoïde  a  une  proportion  de  3.54  décès  pour  1,000  hommes;  les 
moyennes  par  région  sont  de  8.05  en  France;  4.63  en  Afrique;  20.4  en  Italie. 

52°  La  phthisie  pulmonaire  donne  la  proportion  2.40,  proportion  supérieure 
dans  les  corps  composés  d'hommes  âgés. 

g)  Sorties  définitives  pour  cause  de  maladie. 

53°  Les  réformes  n°  1  ont  été  dans  la  proportion  2.44  pour  1,000  hommes;  di- 
minution de  1  pour  1,000  sur  la  période  1862-1867. 

54°  Les  réformes  n°  2  ont  été  dans  la  proportion  3.23  pour  1,000  hommes;  aug- 
mentation de  0.25  sur  la  même  période. 
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55°  Les  retraites  pour  cause  de  maladie  ont  été  dans  la  proportion  de  0.55  pour 
1,000;  diminution  à  peine  sensible  sur  les  chiffres  de  1862-1867. 

56°  Les  non-activités  pour  infirmités  temporaires  ont  donné  la  proportion  5.68 
pour  1,000  officiers;  augmentation,  1.39  sur  les  six  années  précédentes. 

57°  Le  chiffre  total  des  pertes  par  phthisie  est  de  3.04  pour  1,000  hommes;  sans 
changement  depuis  1862. 

58°  Le  chiffre  des  sorties  par  maladie  pouvant  entraîner  la  mort,  ajouté  à  celui 
des  décès  survenus  sous  les  drapeaux,  donne  la  proportion  maximum  des  pertes 
possibles,  16.10  pour  1,000  hommes. 

59°  Le  total  des  pertes  et  renvois  pour  cause  de  maladie  donne  la  proportion  21 
pour  1,000  hommes;  augmentation,  2.68  sur  la  période  1862-1867.  {Documents 
officiels.) 


IV. 

VARIÉTÉS. 

1""®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

Les  vagabonds  en  Angleterre.  —  Ils  ont  été  souvent  représentés  comme  for-, 
mant  une  armée  de  2  à  300,000  individus.  Mais  c'est  là  une  exagération  résultant 
de  ce  que  l'on  a  confondu  les  cas  de  vagabondage  avec  la  personne  même  des  va- 
gabonds. Le  dernier  rapport  du  Poor  law  Board  nous  donne  le  chiffre  réel  des 
vagabonds  pris  une  même  nuit  dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  en  regard 
du  chiffre  des  vagabonds  assistés  également  une  même  nuit  parles  administrateurs 
de  la  loi  des  pauvres. 

Ainsi,  le  1^^  janvier  1867,  le  nombre  des  vagabonds  assistés  dans  toute  la  partie 
de  l'île  située  au  sud  de  la  Tweed  était  de  5,027.  Le  recensement  de  la  police  au 
l®""  avril  de  la  même  année  montrait  que  le  chiffre  total  des  vagabonds  hébergés 
dans  les  asiles  temporaires  des  missions  paroissiales,  dans  les  logements  des  men- 
diants, dans  les  corps  de  garde,  etc.,  s'élevait  à  32,528. 

Le  l^'' janvier  1868,  le  nombre  des  vagabonds  assistés  sur  le  fonds  de  la  taxe 
des  pauvres  était  de  6,129  et  le  l®*"  avril  suivant  celui  des  vagabonds  signalés  par 
la  pohce  de  36,176. 

On  peut  observer  que,  pour  chacune  de  ces  deux  années,  le  chiffre  des  vaga- 
bonds constaté  par  les  administrateurs  de  la  loi  des  pauvres  au  l^""  janvier  constitue 
un  sixième  du  chiffre  constaté  par  la  police  au  l^*"  avril. 

Cette  proportion  est  reconnue  exacte  également  pour  la  ville  de  Shrewsbury, 
où  les  magistrats  ont  tenu  un  registre  de  constatation  du  nombre  des  vagabonds 
qui  ont  visité  celte  ville  dans  le  cours  d'une  période  donnée.  Or,  d'après  les  der- 
niers rapports,  il  y  avait  environ  1,700  vagabonds  dans  les  asiles  temporaires  de 
Londres;  il  résulterait  de  là  que  le  chiffre  total  des  vagabonds  à  Londres  serait 
de  10,000;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  proportion  ne  suit  pas  pour 
Londres  la  règle  énoncée  ci-dessus.  On  a  en  effet  sensiblement  amélioré  depuis 
quelques  années  les  conditions  de  logement  de  celte  classe  d'individus. 

L'acte  des  indigents  sans  domicile  a  été  voté  en  1864,  et  il  a  fallu  quelque  temps 
à  l'administration  pour  en  appliquer  les  dispositions.  Au  l®""  janvier  1865,  il  y  avait 
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seulement  589  vagabonds  qui  recevaient  des  secours  de  l'assistance  publique  à 
Londres.  Mais,  en  1866,  sous  l'influence  de  la  nouvelle  loi,  on  en  comptait  1,501, 
et  deux  ans  plus  tard  1,882. 

Au  1®""  janvier  dernier,  on  en  constatait  1,627  avec  une  diminution  de  255,  soit 
de  13  p.  100  sur  l'année  précédente.  Cependant  le  chiffre  absolu  est  encore  trois 
fois  plus  grand  qu'il  y  a  cinq  ans.  (Pall  Mail  Gazette.) 


2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  SUISSES. 


Mouvement  de  la  population  de  la  Suisse  en  i867.  —  Nous  empruntons  à  l'ex- 
cellent Journal  de  la  Société  de  statistique  suisse  (n°®  1  à  3  de  l'année  1 869)  le  docu- 
ment ci-après  sur  le  mouvement  de  la  population,  en  1867,  dans  chacun  des  25  can- 
tons suisses.  C'est  pour  la  première  fois  que  les  éléments  complets  de  ce  mouvement 
ont  pu  être  recueillis. 

Mariages. 


Cantoni. 


Hariagei, 


Claris 314 

Zurich 2,215 

Bas-Walden 96 

Schwitz 373 

Zug 160 

Saint-Gall 4,421 

Vaud 1,673 


Haut-Appenzell 

Uri 

Soleure 

Genève 

Bas-Appenzell . 
Schaffhouse  .  . 


94 
113 
511 
608 
346 
253 


Habitants 
pour 

Cantont. 

Hariagea. 

Habitanti 
pour 

1  mariage. 

(  mariage. 

106 

Argovie 

1,379 

141 

120 

Lucerne  

907 

144 

120 

Grisons 

618 

147 

121 

Berne 

3,132 

149 

123 

Neufchâtel 

581 

150 

127 

Thurgovie 

597 

151 

127 

Tessin 

755 

154 

128 

Haut-Walden  .... 

86 

156 

130 

Valais 

579 

157 

135 

Fribourg 

665 

158 

136 

Bâle-Campagne  .  .  . 

315 

164 

140 

Bâle-Ville 

Total  et  moyenne. 

109 

373 

140 

17,900 

140 

La  Suisse  est,  après  quelques  États  allemands  (la  Bavière  notamment),  le  pays 
d'Europe  où  le  rapport  des  mariages  à  la  population  est  le  moins  élevé. 


Naissances. 


Cantoni. 


Naifsances. 


Haut-Appenzell  .  .  .  494 

Glaris 1,277 

Schwitz 1,706 

Uri 544 

Schaffhouse 1,314 

Neufchâtel 3,239 

Berne 16,879 

Soleure 2,364 

Bâle-Campagne  .  .  ,  1,780 

Bas-Appenzell.  .  .  .  1,670 

Bâle-Ville 1,366 

Saint-Gall 6,058 

Zurich 8,505 


Habitants 

pour 

{  naissance. 

24 

26 
26 
27 
27 
27 
28 
29 
29 
29 
30 
30 
31 


Cantons. 


Bas-Walden . 
Fribourg.  .  . 
Haut-Walden 
Zusf 


Thurgovie 
Valais  .  . 
Grisons  . 
Argovie  . 
Tessin  .  . 
Vaud.  .  . 
Lucerne  . 
Genève.  . 


Naissances. 

372 

3,342 

422 

612 

2,794 

2,879 

2,690 

5,717 

3,325 

16,033 

3,573 

2,142 


Habitants 

pour 

1  naissance. 

31 
31 
32 
32 
32 
32 
34 
34 
35 
35 
36 
39 


Total  et  moyenne.    81,097         31 


Pour  le  seul  canton  du  Tessin,  on  manque  de  renseignements  sur  le  nombre 
des  naissances  naturelles.  Pour  les  autres,  le  rapport  de  cette  catégorie  de  naissances 
3U  total  des  naissances  s'établit  comme  il  suit  ; 


239  — 


Cantons. 

p.  100. 

Lucerne 

.       13.66 

Genève 

.       11.34 

Bâle-Ville 

8.86 

Soleure 

7.95 

Berne 

7.22 

Bâle-Campagne  .  . 

7.08 

Argovie 

7.03 

Fribourg 

6.91 

Vaud 

6.60 

Schaffhouse  .... 

6.01 

Zurich 

5.06 

Thurgovie 

5.01 

Zug 

4.75 

Cantons. 

Haul-Appenzell  .  . 
Haut-Walden  .  .  . 

Grisons 

Neufchâlel 

Saint-Gall 

Schwitz 

Valais 

Bas-Walden  .... 

Glaris 

Bas-Appenzell.  .  . 
Uri .  .  . 

Moyenne  .  .  . 


p.  100. 

4^3 
4.50 
4.39 
4.38 
3.81 
3.58 
3.58 
2.69 
1.49 
1.42 
0.92 


6.28 


Le  tableau  ci-après  fait  connaître,  pour  chaque  canton,  moins  le  Tessin,  Vaud  et 
le  Valais,  le  rapport  des  mort-nés  au  total  des  naissances. 


Cantons. 

Mort-nés 
pour 

100  naissances 

Haut-Appenzell  .  . 

6.27 

Bas-Appenzell .  .  . 

6.23 

Glaris 

6.11 

Genève 

5.98 

Zurich 

.       5.90 

Bâle-Campagne  .  . 

5.62 

Lucerne  

5.60 

Bâle-Ville 

.       5.42 

Soleure  

.       5.41 

Berne 

5.40 

Neufchâlel 

.       5.40 

Uri 

.       5.33 

Cantons. 


Mort-nés 

pour 

i  00  naissances 


Argovie 5.25 

Zug 4.90 

Schaffhouse 4.72 

Thurgovie 4.15 


Grisons 

.       3.57 

Haut-Walden  .  .  . 

3.08 

Saint-Gall 

2.99 

Schvi'itz 

2.81 

Bas-Walden  .  .  .  . 

2.69 

Fribourg 

2.18 

Moyenne  .  .  . 

4.92 

Ce  rapport  (4.92  mort-nés  pour  100  naissances)  est  également  un  des  plus  élevés 
que  nous  connaissions  en  Europe  (le  plus  élevé  après  celui  des  Pays-Bas).  Reste  à 
savoir  quelle  est,  en  Suisse,  la  définition  légale  de  mort-né. 


Décès. 


Cantons. 


Décès. 


Haut-Appenzell  ...  397 

Schwitz 1,316 

Bas-Appenzell.  .  .  .  1,357 

Glaris 889 

Thurgovie 2,414 

Zurich 6,975 

Saint-Gall 4,799 

Bâle-Ville 1,022 

Genève 2,019 

Neufchâlel 2,082 

Bas-Walden 275 

Fribourg 2,500 

Tessin 2,738 


Habitants 

pour 
1  décès. 

30 
34 
36 
37 
37 
38 
38 
40 
41 
42 
42 
42 
42 


Canton*. 


Décès. 


Zu? 447 

Vaîid 4,822 

Soleure 1,529 

Berne 10,271 

Schaffhouse 783 

Argovie 4,223 

Haut-Walden  ....  289 

Uri 316 

Lucerne 2,787 

Bâle-Campagne  .  .  .  1,095 

Valais 1,909 

Grisons 1,826 


Habitants 

pour 
1  décès. 

44 
44 
45 
45 

45 
46 
46 
47 
47 
47 
48 
50 


Total  et  moyenne.    59,080         42 


Au  point  de  vue  du  rapport  des  décès  à  la  population,  la  Suisse  vient,  dans  l'ordre 
des  mortalités  européennes,  immédiatement  après  la  Belgique,  dont  le  coefficient, 
pour  la  période  1861-1865,  est  de  42.9.  Ne  perdons  pas  de  vue,  toutefois,  que 
le  rapport  afférent  à  la  Suisse  n'est  que  le  résultat  d'une  seule  année  d'observa- 
tions, et  n'a  ainsi  qu'une  valeur  relative. 
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3*  PARtiE.  —  DOCUMENTS  ESPAGNOLS. 

Ce  que  coûtent  les  courses  de  taureaux  en  Espagne.  —  La  presse  de  Madrid  a  en- 
trepris, depuis  quelque  temps,  la  tache  de  réagir  contre  la  passion  des  Espagnols 
pour  les  courses  de  taureaux.  A  cette  occasion,  divers  détails  assez  curieux  ont  ete 
mis  en  lumière.  Le  nombre  annuel  de  ces  courses  s'est  augmenté  depuis  plusieurs 
années,  et  l'on  a  calculé  qu'en  1865  1,225  taureaux  dans  les  capitales  de  province 
et  765  dans  les  villes  secondaires,  en  tout  1,990,  avaient  été  tués.  En  estimant  a 
2,500  réaux  (le  réal  =  25  c.)  chacun  de  ces  animaux,  on  arrive  à  la  somme  de 
4975  000  réaux.  On  a  évalué  également  le  nombre  de  chevaux  qui  ont  péri  dans 
les  courses  de  1865  à  près  de  3,000,  et  leur  valeur  à  1,600,000  réaux.  En  1866 
ces  chiffres  sont  plus  élevés  :  la  perte  de  taureaux  est  de  2,375  et  celle  de^  chevaux 
de  3  561  La  somme  totale  que  représentaient  ces  animaux  est  d'environ  7,800,000 
réaux.  On  a  calculé,  en  outre,  que  le  total  des  places  louées  l'année  dernière  dans 
les  475  courses  qui  ont  eu  lieu,  représente  environ  13  raillions  de  réaux,  elqu  ainsi 
les  courses  de  taureaux  coûtaient  annuellement  au  pays  un  million  de  piastres 
(5,400,000  fr.). 

4®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  DANOIS. 

Résultats  du  dernier  recensement  décennal.  —  L'administration  delà  ville  de  Co- 
penhague vient  de  procéder  au  recensement  décennal.  Cette  opération  a  constate 
que  l'accroissement  de  la  population  depuis  1860  avait  été  de  25,329  âmes.  Le 
chiffre  actuel  des  habitants  est  de  180,472  personnes,  dont  83,493  appartenant  au 
sexe  masculin  et  96,979  au  sexe  féminin.  La  proportion  entre  les  deux  sexes  est 
restée,  à  peu  de  chose  près,  la  même  depuis  dix  ans,  bien  que  cependant  on  puisse 
constater,  en  faveur  du  dernier,  une  certaine  augmentation;  en  effet,  le  rapport  des 
hommes  aux  femmes  qui,  en  1860,  était  comme  1,000  est  à  1,090,  se  trouve 
aujourd'hui  comme  1,000  est  à  1,160. 

Cette  population  de  180,472  personnes  se  répartit  en  138,503  habitants  qui  ré- 
sident dans  la  ville  proprement  dite,  et  41,969  qui  résident  dans  les  faubourgs. 
Elle  représente  39,324  familles,  composées  de  157,703  individus,  soit  4.01  indivi- 
dus par  famille.  Cette  proportion  était,  en  1860,  de  4.17.  En  dehors  de  la  vie  de 
famille,  on  compte  15,135  hommes  et  7,634  femmes,  soit  22,769  individus.  Ce 
nombreétait,  en  1860,  de  19,642. 

La  population  ouvrière,  les  classes  inférieures,  ainsi  que  le  petit  commerce,  ha- 
bitent généralement  les  sous-sols  et  les  mansardes. 

Le  travail  du  dénombrement  dans  le  royaume  a  permis  de  constater,  pour  la 
même  période,  un  accroissement  notable  de  population  dans  les  villes. 

Nous  avons  vu  que  la  capitale  a  gagné  16.8  p.  100. 

Les  campagnes  elles-mêmes  ont  participé  à  ce  mouvement  ascensionnel,  ainsi  que 
le  prouve  le  résultat  général  du  recensement  qui  donne,  pour  le  royaume  propre- 
mentdit,  une  population  del,780,000  habitants  contre  1,600,551  en  1860,  ce  qmfait 
ressortir  à  11  'A  p.  100  la  proportion  de  l'accroissement  décennal  pour  1  ensemble 
de  la  monarchie. 

5®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  RUSSES. 

Le  recrutement  en  Russie.  —  Conformément  au  manifeste  impérial  du  25  oc- 
tobre 1858,  le  recrutement  de  1869  a  été  opéré  dans  les  deux  zones  de  l'empire,  du 
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45  janvier  au  15  février  1869,  sur  le  pied  de  quatre  hommes  par  raille;  il  a  été 
enrôlé  en  outre,  pendant  ce  laps  de  temps,  dans  les  gouvernements  et  districts 
exemptés  du  recrutement  pour  différents  motifs  pendant  les  années  précédentes, 
un  certain  nombre  d'hommes  à-compte  sur  l'arriéré. 

Le  chiffre  du  contingent  de  1869  était  de  102,049  hommes;  sur  ce  nombre,  il  a 
été  pris  86,140  hommes;  12,971  individus  ont  été  rachetés  par  des  quittances  de 
recrutement;  211  ont  été  exonérés;  l'insuffisance  était  donc  au  15  février  de  2,727 
hommes. 

Pendant  le  recrutement,  il  a  été  enrôlé,  en  dehors  de  cette  opération,  par  suite 
de  différentes  circonstances,  1,198  hommes. 

Il  a  été  présenté  au  recrutement  195,008  hommes;  sur  ce  nombre,  87,344  ont 
été  enrôlés;  54,564  ont  été  laissés  dans  leurs  foyers  et  53,100  hommes  réformés. 

Les  53,100  cas  de  réforme  se  décomposent  ainsi  :  défaut  de  taille,  4,657; 
défaut  d'âge,  2,475;  infirmités,  20,245;  maladies  chroniques,  25,723. 

Sur  les  87,344  hommes  enrôlés,  75,268  étaient  âgés  de  20  à  25  ans  et  12,076 
de  25  à  30. 

Ces  87,344  hommes  se  divisent  ainsi  : 

Sous  le  rapport  des  races  :  natifs  de  la  Grande-Russie,  54,884;  natifs  de  la  Petite- 
Russie  et  de  la  Russie-Blanche,  22,726;  Lithuaniens,  1,104;  Polonais,  290;  Lettons, 
1,814;  Esthoniens,  1,247;  Allemands,  91;  Jmoudes,  891;  Korelles,  55;  Mordwes, 
381;  Tchouvaches,  158;  Israélites,  856;  Tartares,  1,785;  Moldaves,  78;  divers, 977. 

Sous  le  rapport  des  rehgions  :  orthodoxes,  77,040;  rasskolnicks,  433;  catholi- 
ques, 4,928;  luthériens,  2,500;  Israélites,  856;  mahométans,  1,491;  idolâtres,  30. 

Sous  le  rapport  des  classes  :  classes  privilégiées,  63;  bourgeois,  6,035;  odnot- 
vortsi  et  bourgeois,  1,002;  paysans  de  la  couronne  et  des  apanages,  34,365;  paysans 
temporairement  obligés  et  paysans  propriétaires,  43,910;  cosaques  de  la  Petite- 
Russie,  1,964;  émigrés  moldaves,  5. 

Dans  le  nombre  total  des  recrues,  on  compte  2,893  engagés  volontaires,  qui 
ont  touché  une  prime  pour  leur  engagement;  63  d'entre  eux  appartiennent  aux 
classes  privilégiées. 

Le  nombre  des  recrues  sachant  lire  et  écrire  était  de  8,583,  ou  de  9.76  p.  100;  en 
1868,  la  proportion  était  de  9.02  p.  100. 

33,758  hommes  ont  été  incorporés  dans  les  troupes  actives  et  52,333  dans  les 
bataillons  de  réserve. 

Dans  le  recrutement  de  1869,  la  moyenne  de  ce  que  chaque  recrue  a  coûté  à  sa 
commune  (frais  d'habillement,  frais  de  route  des  recrues  et  remplaçants),  a  été  de 
34  r.  75  c,  soit  1  r.  99  c.  de  moins  qu'en  1868;  la  dépense  de  l'État  a  été  en 
moyenne  de  18  r.  89  c.  par  homme,  ce  qui  donne  une  dépense  totale  de  53  fr.  64  c. 
pour  chaque  recrue.  (Nord.) 

6®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  AMÉRICAINS. 

1.  Production  et  industrie  cotonnière  aux  Étals-Unis  en  i869.  —  L'association 
nationale  des  planteurs  et  filateurs  de  coton  vient  de  publier  une  très-curieuse 
statistique  de  la  production  et  de  l'industrie  cotonnière,  à  la  date  du  l*""  octobre 
dernier.  D'après  les  renseignements  recueillis  avec  soin,  la  récolte  totale  des  États- 
Unis,  pour  la  saison  de  1808-1869,  a  été  de  2,366,467  balles,  pesant  chacune 
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210  kilogrammes.  Certains  jom*naux  persislent  néanmoins  à  dire  que  les  évalua- 
tions sont  restées  au-dessous  de  la  vérité,  et  que  le  chiffre  réel  de  la  production 
a  atteint  3  millions  de  balles.  Quoi  qu'il  en  soit,  chacun  reconnaît  que  la  superficie 
cultivée  augmente  tous  les  ans,  et  que  le  rendement  des  terres  n'est  entravé  dans 
son  développement  que  par  l'indolence  des  affranchis  et  l'incertitude  inhérente  au 
travail  des  noirs.  Dans  le  moment  de  la  récolte,  le  manque  de  bras  est  si  marqué 
que  le  prix  de  la  journée  monte  souvent  à  4  et  5  piastres,  sans  qu'on  puisse 
trouver  le  nombre  d'ouvriers  nécessaire.  C'est  pour  parer  à  ce  ruineux  inconvé- 
nient que  les  propriétaires  et  planteurs  du  Sud ,  réunis  à  Memphis  au  mois  d'août 
1869,  ont  résolu  d'envoyer  un  délégué,  M.  Koopmanschap,  en  Chine,  pour  étudier 
les  moyens  de  faire  affluer  vers  les  États  méridionaux  une  large  émigration  de 
coolies  destinés  à  aider  et  même  à  remplacer  les  nègres. 

Sur  les  2,366,467  balles  récoltées,  1,466,000  ont  été  exportées,  le  reste  a  été 
consommé  dans  le  pays  ou  représente  ce  qui  existe  en  magasin.  Il  y  a  dans  toute 
l'étendue  de  l'Union  588  filatures  avec  6,196,899  broches,  dont  512  usines  ayant 
5,999,140  broches,  situées  dans  les  quinze  États  du  Nord,  et  76  filatures  avec 
197,759  broches  dans  les  dix  États  du  Sud.  Le  Massachusetts  est  à  la  tête  de  la 
production,  car  il  compte  143  usines  avec  2,366,025  broches.  La  Géorgie,  qui 
donne  le  plus  beau  coton  du  globe,  fespèce  à  longue  soie,  ne  possède  que  26  fila- 
tures; l'Alabama  et  le  Tennessee  en  ont  chacun  8,  le  Texas  2,  et  l'Arkansas  une 
seule. 

Cette  différence  entre  les  deux  régions  fait  comprendre  la  puissance  manufac- 
turière de  l'une  et  la  richesse  agricole  de  l'autre.  Il  faut  cependant  avouer  qu'une 
crise  se  fait  sentir  en  ce  moment  dans  les  districts  industriels,  parce  qu'on  n'a  pas 
tenu  un  compte  assez  exact  de  la  consommation  probable,  et  que  les  demandes 
sont  restées  au-dessous  de  la  fabrication  des  filés  et  des  étoffes  de  toutes  sortes. 
Heureusement  que  les  manufacturiers  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  des  États 
moyens  disposent  de  capitaux  qui  leur  permettent  d'attendre  l'écoulement  de  leurs 
produits.  L'argent  étant  bien  plus  rare  dans  le  Sud  et  le  placement  des  marchan- 
dises bien  plus  difficile,  les  habitants  ont  tout  avantage  à  négliger  la  filature  et  le 
lissage,  et  à  se  consacrer  plus  exclusivement  aux  plantations  de  coton,  auxquelles 
ils  joignent  celles  du  café,  du  riz,  du  tabac,  de  l'indigo,  de  la  canne  à  sucre  et 
l'élevage  des  bestiaux. 

2.  Production  céréale  aux  États-Unis.  —  Les  États-Unis  présentent  un  sol  gé- 
néralement si  fertile,  que  les  céréales  donnent  d'excellents  résultats  dans  presque 
tous  les  comtés,  et  qu'ils  se  trouvent,  avec  la  Russie,  en  mesure  d'approvisionner 
le  monde  entier.  Les  documents  publiés  par  ordre  du  congrès,  et  réunis  par  le 
département  de  l'agriculture,  dont  M.  Ruggles  a  donné  lecture  à  l'assemblée  des 
statisticiens  de  la  Haye,  contiennent  des  chiffres  qui  nous  semblent  devoir  être  trou- 
vés intéressants  pour  les  deux  côtés  de  l'Atlantique.  En  1850,  la  récolte  en  grains, 
c'est-à-dire  le  froment,  le  seigle,  l'orge,  l'avoine,  le  blé  noir  et  le  maïs,  a  été  de 
867,393,967  boisseaux  anglais,  valant  chacun  36  73  Htres.  En  1868,  on  a 
récolté  en  tout  1,405,449,653  boisseaux,  ce  qui  montre  une  augmentation  de 
77  p.  100  en  dix-huit  ans.  Le  nombre  d'acres  cultivés  a  été  de  66,709,456;  l'acre 
équivaut  à  un  peu  plus  de  40  ares.  La  population  de  l'Union  était,  en  1869,  de 
39  miUions  d'âmes,  et,  à  8  boisseaux  par  tête,  la  consommation  représente 
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312  millions  de  boisseaux;  l'excédant  a  pu  être  consacré  à  l'exportation,  à  la  nour- 
riture des  animaux  et  aux  distilleries.  Quant  au  rapport  entre  la  production  et  la 
population,  on  voit  qu'il  est  de  36  boisseaux  par  habitant  en  Amérique,  tandis  qu'il 
n'est  que  de  16  en  Europe. 

La  production  en  grains  augmentera  dans  une  énorme  proportion ,  à  mesure 
que  la  Californie  se  peuplera.  Les  immenses  vallées  qui  s'étendent  du  port  de  San 
Diego  au  nord  de  San  Francisco,  de  la  mer  à  la  Sierra  Nevada,  sont  formées  par 
des  alluvions  de  la  meilleure  nature.  La  couche  d'humus  a  souvent  un  et  deux 
mètres  d'épaisseur,  et  dans  les  terres  voisines  des  anciennes  Missions  espagnoles, 
le  blé  donne  cent  et  le  maïs  quinze  pour  un.  Les  grands  steamers  de  4,000  ton- 
neaux qui  vont  au  Japon  et  en  Chine  emportent  déjà  à  chaque  voyage  des  milliers 
de  barils  de  farine,  et  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  le  port  de  San  Francisco 
sera  véritablement  le  grenier  des  pays  baignés  par  l'océan  Pacifique.  Au  retour, 
les  vapeurs  ramènent  des  travailleurs  chinois  et  des  marchandises.  A  New-York, 
l'exportation  du  froment  progresse  de  telle  manière  que,  dans  les  dix  premiers 
mois  de  l'année  1869,  il  a  été  expédié  en  Europe  15,736,279  boisseaux  de  blé 
et  1,258,243  barils  de  farine,  contre  4,628,703  boisseaux  et  816,429  barils  partis 
en  1868. 

3.  Commerce  des  États-Unis  en  i868-i869.  —  Le  bureau  de  statistique  des 
États-Unis  a  publié  le  tableau  général  de  leur  commerce  pour  l'année  financière 
finissant  le  30  juin.  Les  importations  se  sont  élevées  à  437,026,000  dollars,  et  les 
exportations  à  343,233,000.  On  ne  doute  point  que  ces  chiffres  deviendront  plus 
considérables  le  jour  où  il  sera  possible  d'abaisser  le  tarif  des  douanes,  qui  arrête 
les  échanges,  en  frappant  de  25  à  35  p.  100  de  droits  la  plupart  des  produits 
étrangers.  La  diminution  incessante  de  la  dette  fédérale  ne  peut  que  hâter  la  réa- 
lisation de  ce  désir  universellement  répandu.  La  dette,  en  principal  et  intérêts, 
montait,  au  31  octobre  1869,  à  2,649,654,744  piastres;  elle  a  diminué  de  plus  de 
7  millions  durant  le  mois  de  septembre,  et  elle  présente,  depuis  le  l^''  mars  de 
la  même  année,  une  réduction  de  64,332,070  dollars.  A  ces  chiffres  satisfaisants 
vient  se  joindre  la  nouvelle  que  le  secrétaire  du  trésor  se  propose  de  ramener 
l'intérêt  de  6  à  47g  et  même  à  4  p.  100. 

4.  Le  réseau  télégraphique  aux  États-Unis.  —  Un  rapport  que  vient  de  publier 
M.  Orton,  président  de  la  Compagnie  du  Western  Union  Telegraph,  fournit  sur  la 
situation  des  lignes  télégraphiques  aux  Etats-Unis  des  renseignements  qui  per- 
mettent d'apprécier  la  valeur  du  système  en  vigueur  dans  ce  pays. 

Depuis  1851,  les  différentes  compagnies  télégraphiques,  qui  s'étaient  formées 
jusque-là  entre  les  principaux  centres  commerciaux,  ont  été,  pour  la  plupart,  absor- 
bées par  le  Western  Union,  et  celte  transformation  a  puissamment  contribué  au 
développement  des  lignes  télégraphiques  qui  relient  actuellement  les  points  les 
plus  éloignés  du  territoire  de  l'Union,  voire  même  les  provinces  britanniques  de 
la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,  et  correspondent  directement  avec 
les  lignes  étrangères  et  les  câbles  transatlantiques. 

M.  Orton  évalue  à  66,263  milles  (le  mille  =  1,609  mètres)  l'étendue  exploitée 
par  sa  compagnie,  avec  121,595  milles  de  fils  télégraphiques  et  4,692  stations. 
Les  compagnies  rivales  étant  représentées  par  un  chiffre  de  6,773  milles,  exploités 
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avec  9,100  milles  de  fils  et  337  stations,  l'ensemble  des  lignes  télégraphiques 
aux  États-Unis  comprend  donc  73,036  milles  d'étendue,  130,695  milles  de  fils  et 
5,029  stations. 

Les  recettes  du  Western  Union  Telegraph,  depuis  le  1^*"  janvier  1869,  accusent 
un  bénéfice  net  de  plus  de  210,000  dollars  par  mois,  et  le  prix  de  revient  pour 
l'installation  des  lignes  varie  de  150  à  1,000  dollars  (le  dollar  =  5  fi*.  30  c), 
avec  une  moyenne  de  3  à  10  fils  pour  les  points  les  plus  importants. 

Il  est  bon  de  remarquer  enfin  que  la  presse  américaine,  qui  contribue  pour  la 
plus  large  part  aux  affaires  des  compagnies  télégraphiques,  a  pu,  grâce  à  une  sim- 
pUfication  dans  la  transmission  des  dépêches,  expédier,  en  1868,  un  total  de 
369,503,630  mots,  moyennant  une  rétribution  qui  n'a  pas  dépassé  883,509  dollars 
en  papier.  (29  septembre  iS 69.) 

5.  Les  chemins  de  fer  aux  États-Unis.  —  Nous  trouvons  dans  un  récent  numéro 
du  recueil  statistique  américain  The  Merchant's  Magazine^  le  document  suivant  sur 
l'état  actuel  du  réseau  ferré  des  États-Unis  : 

D'après  les  relevés  les  plus  dignes  de  foi,  l'étendue  du  réseau  de  voies  ferrées 
en  exploitation  au  commencement  de  l'année  1870,  était  de  48,830  milles  anglais, 
sans  compter  les  chemins  de  fer  dits  américains  existant  à  Boston,  New-York, 
Brooklyn  et  Philadelphie,  d'une  longueur  de  3,500  milles.  Dans  le  courant  de  l'an- 
née 1869,  pas  moins  de  6,592  milles  de  nouvelles  lignes  ont  été  ouverts  au  public; 
ce  chiffre  total  se  répartit  ainsi  : 

États  du  Nord-Est,  254  milles;  États  du  Centre-Est,  1,030;  États  du  Sud-Est, 
186;  États  du  Golfe  et  du  Sud-Ouest,  223;  États  intérieurs  du  Nord,  3,977;  États 
du  Pacifique,  922  railles. 

Les  frais  d'exploitation  réunis  ont  atteint,  pendant  le  même  exercice,  dans  les 
États-Unis,  le  chiffre  respectable  de  358,707,678  dollars,  dont  189,000,824  dollars 
pour  les  États  intérieurs  du  Nord. 

A  la  fin  de  1869,  le  capital  engagé  dans  les  chemins  de  fer  des  États-Unis  était 
de  2,212,412,719  dollars. 

6.  Les  terres  publiques  aux  États-Unis.  —  Le  domaine  public  de  l'Union  a  une 
superficie  de  1,834,998,400  acres  ou  de  743  millions  d'hectares;  soit  quatorze  fois 
la  superficie  de  l'ensemble  des  89  départements  français.  Ce  domaine,  extérieur 
aux  13  États  qui  conquirent  l'indépendance,  était  déjà,  pour  une  partie,  en  leur 
pouvoir,  lorsque  l'indépendance  même  fut  consommée.  Mais  alors  c'était  un  désert 
sur  lequel  étaient  éparses  des  tribus  sauvages,  étrangères  aux  idées  et  aux  arts  de 
la  civilisation.  Depuis  cette  époque,  il  s'est  agrandi  d'acquisitions  faites:  sur  la 
France,  qui  vendit  la  Louisiane;  sur  l'Espagne  qui,  de  gré  ou  de  force,  abandonna 
la  Floride;  sur  le  Mexique,  qui  livra  le  Texas  et  céda,  pour  une  somme  d'argent, 
à  ses  entreprenants  voisins,  le  territoire  de  la  Gahfornie  dont  il  ne  savait  rien  faire, 
ainsi  que  diverses  autres  provinces  qu'il  n'utilisait  pas  mieux.  Tout  récemment 
enfin,  en  1867,  les  États-Unis  ont  acheté  de  la  Russie,  qui  le  leur  a  librement 
vendu,  le  territoire  d'Alaska  bordant  l'océan  Pacifique,  et  dont  la  superficie  est  de 
150  miUions  d'hectares,  un  peu  moins  de  trois  fois  l'empire  français. 

Qu'est  devenue  cette  immense  superficie?  Comment  s'y  prend-on  pour  la  mettre 
en  culture?  Par  quel  mécanisme  est-elle  distribuée  entre  les  particuliers  qui  veu- 
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lent  l'acquérir,  pour  s'y  établir  immédiatement  ou  pour  revendre  plus  tard?  Quel 
parti  en  a-t-on  tiré  pour  encourager  les  créations  d'utilité  publique,  telles  que  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer,  la  fondation  des  écoles,  ou  pour  récompenser,  dans 
quelques  cas,  les  serviteurs  de  la  nation?  Quels  résultats  ont  été  obtenus  ou  sont 
au  moment  de  s'obtenir?  Ce  sont  là  certainement  de  grands  sujets  d'étude  que  le 
commissaire  des  terres  publiques  a  dû  traiter  pour  répondre  aux  questions  que  lui 
avait  posées  le  congrès,  et  qui  sont  de  nature  à  intéresser  d'autres  que  les  Amé- 
ricains. 

La  première  chose  qu'on  a  faite,  au  sujet  de  ces  terres,  a  été  d'en  dresser  le 
plan  et  de  les  diviser  pour  les  mettre  en  vente.  Les  arpenteurs  ou  agents  du  ca- 
dastre, peu  d'années  après  l'Indépendance,  se  mirent  à  l'ouvrage.  Aujourd'hui, 
c'est  un  service  organisé,  fonctionnant  avec  économie  et  rapidité.  La  masse  de 
terres  dont  le  plan  a  été  dressé,  et  qui  ont  été  partagées  en  sections  propres  à  la 
vente,  formait,  à  la  fin  de  1867,  un  total  de  220  millions  d'hectares,  soit  quatre 
fois  la  France,  et  un  peu  plus  du  tiers  du  domaine  total,  abstraction  faite  du  ter- 
ritoire d'Alaska,  pour  lequel  rien  ne  presse,  car  on  ne  fait  que  de  l'acquérir  et  le 
climat  en  est  peu  attrayant.  Ce  service  d'arpentage  a  fort  à  faire,  parce  que,  tous 
les  ans,  il  se  vend  force  terres,  ou  il  en  est  donné  beaucoup.  Dans  l'année  fiscale 
close  au  30  juin  1867,  il  a  été  disposé  de  7,041,000  acres,  soit  environ  2,800,000 
hectares,  soit  encore  quatre  fois  et  demie  la  moyenne  de  nos  départements.  Mais 
l'arpentage  des  États-Unis,  en  cela  bien  différent  du  nôtre  en  Algérie,  ne  se  laisse 
pas  déborder  par  les  ventes  ou  cessions;  il  reste,  au  contraire,  en  avance  sur  elles. 
Ainsi,  en  1867,  contre  7  millions  d'acres  vendus,  il  y  en  a  eu  10  milfions  d'ar- 
pentés. Le  gouverneur  de  l'Algérie  devrait  bien  envoyer  quelqu'un  aux  États-Unis 
pour  voir  comment  s'y  prennent  les  Américains. 

Le  mode  de  disposer  des  terres  pubhques,  en  ce  qui  concerne  les  particuhers, 
a  varié  depuis  l'origine,  en  devenant  de  plus  en  plus  favorable  au  colon  sérieux. 
D'abord,  on  avait  adopté  le  système  des  grandes  concessions.  Des  entrepreneurs 
de  colonisation  achetaient  une  superficie  assez  considérable  qu'ils  répartissaient 
suivant  divers  arrangements  entre  des  cultivateurs.  Mais  on  ne  tarda  pas  à  y  sub- 
stituer un  plan  plus  démocratique  :  la  loi  étabht  que  le  terrain  serait  mis  aux  en- 
chères après  arpentage,  par  fractions  qui  descendaient  jusqu'à  32  hectares.  La 
mise  à  prix  était  de  1  V4  dollar  par  acre,  soit  16  fr.  l'hectare.  Ce  programme,  qui 
rendait  déjà  de  grands  services,  a  éprouvé  des  modifications  successives  destinées 
à  rendre  la  terre  de  plus  en  plus  accessible  au  cultivateur  étranger  aussi  bien  qu'à 
l'indigène.  Il  y  a  eu,  d'abord,  la  combinaison  dite  de  la  préemption,  qui  donnait 
à  l'individu  établi  sur  une  terre  préalablement  arpentée  par  le  gouvernement  fé- 
déral, sans  l'avoir  payée,  un  droit  de  priorité  ou  de  préférence.  Mais  il  fallait  qu'il 
y  eût  bâti  une  habitation  et  étabh  un  commencement  de  culture  (loi  du  4  septembre 
1841).  Plus  tard,  cette  faciUté  a  été  étendue  aux  terres  qui  n'avaient  pas  été  ar- 
pentées (1853  et  1854).  Enfin,  en  1862,  par  le  système  dit  du  domicile  {homestead)^ 
la  terre  a  été  donnée  gratis  aux  pionniers  qui  s'y  fixaient,  pourvu  que  l'étabhsse- 
ment  fût  constant.  La  surface  allouée  à  un  individu  avec  sa  famille  est  de  160  acres, 
soit  64  hectares. 

Le  succès  a  couronné  ces  mesures  populaires  et  hbérales;  les  défricheurs  arri- 
vent de  toutes  parts.  Ce  fut  d'abord  la  vallée  de  l'Ohio  qui  se  peupla,  puis  celle  du 
Mississipi;  plus  tard  on  est  entré  dans  celle  du  Missouri;  on  a  franchi  ce  fleuve 
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en  se  rapprochant  ainsi  de  la  chaîne  centrale  des  montagnes  de  l'Amérique.  C'est 
ainsi  qu'ont  pris  naissance  un  grand  nombre  d'États  nouveaux.  Aujourd'hui,  la  co- 
lonisation est  en  activité  sur  toute  la  largeur  du  continent  entre  l'océan  Atlantique 
et  Pacifique,  ce  qui  représente  une  largeur  de  5,000  kilomètres.  Mais  aussi,  à  côté 
de  la  facilité  d'avoir  des  terres,  que  de  commodités  pour  en  tirer  parti  chacun  à  son 
gré!  Aucun  obstacle  suscité  par  une  centralisation  abusive,  par  une  armée  de 
fonctionnaires  chargés  de  veiller  à  l'observation  d'une  montagne  de  lois  et  de  rè- 
glements. 

Le  domaine  des  terres  nationales  a  servi  à  encourager  les  travaux  publics.  Dans 
chacun  des  Etats  nouveaux,  qui  s'organisaient  dans  les  soHtudes,  lorsqu'on  voulait 
faire  un  canal  ou  tracer  une  route,  on  s'adressait  au  congrès  qui  accordait,  quand 
l'affaire  en  valait  la  peine,  une  dotation  en  terres. 

Les  écoles  primaires  ont  eu  régulièrement  une  dotation  convenue  d'avance  dans 
ces  mêmes  États.  Après  les  guerres  qui  avaient  occupé  les  bras  et  le  courage  des 
citoyens,  on  hcenciait  les  régiments,  mais  on  donnait  au  soldat  un  lot  de  terres 
publiques.  Lorsque  Lafayette,  qui  avait  montré  tant  de  dévouement  aux  Améri- 
cains pendant  leur  lutte  de  l'Indépendance,  leur  rendit,  vers  1825,  une  visite  à 
laquelle  il  avait  été  solennellement  convié  par  le  congrès,  on  lui  offrit,  pour  réparer 
sa  fortune  compromise,  une  belle  dotation  en  terres.  En  un  mot,  de  vingt  manières 
le  domaine  a  été  consacré  à  des  destinations  utiles,  et  il  en  reste  assez  pour  favo- 
riser l'intérêt  public  pendant  des  siècles.  (Michel  Chevalier,  Compte  rendu  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  décembre  1869.) 

7.  Le  bilan  de  la  guerre  américaine.  —  Le  général  Shanks,  qui  a  servi  dans  l'ar- 
mée fédérale  pendant  la  guerre  de  sécession  et  qui  est  actuellement  membre  du 
congrès  pour  l'État  d'Indiana,  a  établi,  d'après  des  documents  officiels  et  autres, 
la  statistique  suivante  des  individus  qui  ont  succombé  dans  cette  guerre. 

Le  nombre  des  hommes  ayant  servi  dans  l'armée  fédérale  dans  les  quatre  années 
qu'a  duré  la  guerre,  a  été  de  2,335,951,  savoir:  83,944  officiers  brevetés  (dont  9 
étaient  des  hommes  de  couleur);  2,073,112  blancs  et  178,895  hommes  de  couleur. 

3,931  officiers  ont  été  tués  dans  les  combats,  c'est-à-dire  environ  1  sur  21  ;  il 
en  a  été  de  même  de  38,793  blancs,  1  sur  54,  et  de  1,514  hommes  de  couleur,  1 
sur  118. 

Sont  morts  de  blessures  reçues  dans  l'action  :  2,069  officiers,  ou  environ  1  sur 
41;  30,887  blancs,  ou  environ  1  sur  117,  et  1,037  noirs,  ou  environ  1  sur  73. 

Les  proportions  sont  inverses  pour  les  cas  de  décès  par  suite  de  maladie.  Là, 
nous  trouvons  1,723  officiers  ou  environ  1  sur  49;  121,109  blancs  ou  environ  1 
sur  17,  et  26,211  noirs  ou  environ  1  sur  7. 

En  résumé,  6,000  officiers  ont  perdu  la  vie  par  suite  de  blessures  reçues  sur  le 
champ  de  bataille  et  1,723  par  suite  de  maladies.  Parmi  les  blancs,  69,680  sont 
morts  de  blessures,  et  121,103  par  suite  de  maladies;  parmi  les  noirs,  2,551  sont 
morts  par  suite  de  blessures,  et  26,211  par  suite  de  maladies. 

Il  faut  ajouter  à  ces  chiffres  les  décès  provenant  de  causes  inconnues,  savoir: 
officiers,  9,314,  environ  1  sur  9;  hommes  blancs-j  251,722,  environ  1  sur  8  Vo 
noirs,  33,379,  environ  1  sur  5  Vj. 

La  perte  totale  est  par  conséquent  de  294,145  hommes:  plus  du  dixième  du 
nombre  total  des  hommes  enrôlés. 
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L'avantage  de  n'avoir  qu'une  armée  de  volontaires  coûte  donc  fort  cher,  et 
l'exemple  des  États-Unis,  qui  ont  dépensé  15  milliards  pendant  la  guerre  de  la 
sécession,  en  est  une  preuve  convaincante. 

7^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  COLLECTIFS  OU  GÉNÉRAUX. 

1 .  Prix  des  transports  par  les  voies  ferrées  en  Angleterre,  aux  Etats-  Unis  et  en 
France.  —  En  Angleterre,  d'après  les  rapports  officiels  publiés  par  le  Board  of 
trade  pour  18G7,  les  tarifs  pour  voyageur  à  prix  complet  s'établissaient  comme 
suit:  1''^  classe,  0^129  par  kilom.;  —  2^  classe,  0^094;  —  3*^  classe,  0^005.  La 
moyenne  était  de  0^^,08  par  kilomètre.  Mais  cette  moyenne  descendraità  0*^,076,  en 
tenant  compte  des  billets  à  prix  réduits ,  tels  que  billets  d'aller  et  retour,  trains  de 
plaisir,  etc. 

La  moyenne,  en  France,  prise  dans  ces  dernières  conditions  était,  pour  1868, 
d'après  V Exposé  de  la  situation  de  l'empire,  de  0^,054. 

Mais  il  est  nécessaire  de  faire  observer  que  les  chemins  de  fer  anglais  ont  coûté 
plus  cher  que  les  nôtres  et  que  leur  vitesse  est  notablement  supérieure. 

Aux  Etats-Unis,  la  composition  des  trains  n'est  pas  la  même  qu'en  Angleterre  et 
en  France.  En  dehors  des  places  de  luxe,  des  compartiments  à  hts,  il  n'y  a  qu'une 
seule  classe.  D'une  ligne  à  une  autre,  les  tarifs  varient.  Pour  l'une,  ils  sont  de 
2  cents  par  voyageur  et  par  mille;  pour  une  autre,  c'est  le  double.  En  fait,  le 
prix  oscille  de  0^,07  à  0^,135  environ  par  kilomètre. 

D'après  la  statistique  officielle  publiée  par  l'État  de  New-York,  le  tarif  moyen, 
sur  les  7,000  kilom.  de  l'État,  aurait  été,  en  1868,  de  0^076.  C'est  le  même  chiffre 
qu'en  Angleterre.  Il  est  nécessaire  de  rappeler  que ,  pour  les  transports  d'émi- 
grants,le  tarif  descend  de  1  à  1  V*  centime  par  mille,  c'est-à-dire  à  0^,033 
et  0*^,04  par  kilomètre. 

Sur  le  réseau  français,  le  prix  moyen  de  transport  pour  les  marchandises  est  de 
0*',06i  par  tonne  et  par  kilomètre.  En  Angleterre,  cette  moyenne  totale  s'élève 
à  0^089. 

Les  statisticiens  des  États-Unis  admettent  que  le  prix  moyen,  pour  les  marchan- 
dises, est  de  3  cents  par  tonne  et  par  kilomètre,  c'est-à-dire  de  0^,10.  Cependant, 
d'après  la  statistique  officielle,  le  prix  moyen  pour  l'État  de  New-York  n'est  que 
de  0^08. 

Les  chemins  de  fer  américains  ont,  en  général,  coûté  moins  cher  que  les  che- 
mins européens  et  ils  marchent  à  une  vitesse  moindre  que  les  chemins  de  fer  fran- 
çais et  même  que  beaucoup  de  chemins  de  fer  allemands. 

Il  ne  serait  donc  pas  juste  de  prétendre,  comme  on  le  fait  si  souvent  dans  les 
discussions  relatives  aux  traités  de  commerce,  même  en  tenant  compte  de  la  diffé- 
rence de  la  valeur  relative  de  l'argent  dans  ces  divers  pays,  que  les  transports  sur 
les  chemins  de  fer  français  coûtent  plus  cher  que  sur  toutes  les  autres  voies  fer- 
rées. (Bulletin  de  \ Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'École  centrale  des 
arts  et  manufactures.  N°  5.  Mars  1870.) 

2.  Les  grandes  sécheresses.  —  En  1214,  au  dire  des  chroniqueurs  du  temps,  on 
passait,  à  Londres,  la  Tamise  à  gué. 

En  France,  les  années  1528, 1529,  1530,  1531, 1532, 1533  et  1534  furent  tel- 
lement sèches,  que  des  famines  et  des  maladies  épidémiques  désolèrent  le  pays. 
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En  1705, 1716  et  1719,  les  rivières  de  France  furent  presque  entièrement  des- 
séchées. 

En  1803,  la  Normandie  demeura  quatre-vingt-quinze  jours  sans  voir  tomber 
une  goutte  de  pluie,  et  la  Seine  descendit  plus  bas  qu'en  1719. 

3.  Le  suicide  dans  les  armées  européennes.  —  D'après  les  renseignements  four- 
nis par  la  Gazette  de  Voss,  il  n'y  a  pas  eu,  en  1868,  moins  de  134  suicides  dans 
l'armée  de  l'Allemagne  du  Nord  où  le  total  des  décès  a  été  de  1,344,  ce  qui  donne, 
sur  11  morts,  1  mort  volontaire.  Cette  proportion  est  quatre  fois  supérieure  à  celle 
qui  existe  dans  la  Confédération  pour  les  citoyens  non  militaires. 

Dans  l'Allemagne  du  Nord,  l'armée  donne  1  cas  de  suicide  sur  2,238  hommes; 
en  Danemark,  1  sur  3,900;  en  Saxe,  1  sur  5,000;  dans  le  duché  de  Bade,  1  sur 
9,000;  en  Norvi^ége,  1  sur  9,000;  en  Wurtemberg,  1  sur  9,784;  en  France,  1  sur 
10,000;  en  Suède,  1  sur  15,000;  en  Bavière,  1  sur  15,600;  en  Belgique,  1  sur 
17,800. 

On  trouve,  au  tableau  n*"  4  de  la  Statistique  officielle,  pour  la  dernière  période 
quinquennale,  la  répartition  suivante  dans  l'armée  de  ligne  et  dans  la  garde  : 
l''  Mortalité  par  maladies  (moyennes  générales)  : 

Armée  à  l'intérieur 8.88 

Garde  impériale 7.60 

2"  Mortalité  par  suicides  (moyennes  générales)  : 

Armée  à  l'intérieur 0.51 

Garde  impériale 0.71 

Cas  d'aliénation  mentale  (moyennes  générales)  : 

Armée  à  l'intérieur 0.75 

Garde  impériale 0.75 

(Mémoires  de  médecine,  etc.) 

4.  Mortalité  résultant  des  amputations  dans  les  hôpitaux  de  Londres,  d'Edim- 
bourg, de  Glascow,  et  dans  la  pratique  privée  à  la  campagne.  —  Le  document 
ci-après  est  extrait  du  Recueil  de  mémoires  de  médecine  et  de  chirurgie  militaires, 
publié  par  le  ministère  de  la  guerre. 

Sur  2,089  amputations  dans  les  hôpitaux,  825  morts. 

Sur  2,098  amputations  pratiquées  à  la  campagne,  226  morts;  surplus  de  la  mor- 
talité dans  les  grands  hôpitaux,  599. 

Sur  377  amputations  de  l'avant-bras,  à  la  campagne,  1  mort  pour  188  opérés. 

Sur  244  amputations  de  l'avant-bras,  dans  les  hôpitaux,  1  mort  pour  6  opérés. 

Il  résulte  de  ces  données  numériques,  que  la  mortalité  est  30  fois  plus  considé- 
rable dans  les  grands  hôpitaux  des  villes  que  dans  la  pratique  privée  à  la  campagne. 

Sur  304  amputations  de  la  cuisse  dans  les  hôpitaux,  la  mortalité  est  de  196  ou 
1  sur  1 .5. 

Sur  313  amputations  de  la  cuisse  pratiquées  à  la  campagne,  la  mortalité  est  de 
80  ou  de  1  sur  4. 

On  voit  que  l'Angleterre  est  autorisée  à  entrer  dans  les  voies  des  réformes  du 
régime  nosocomial,  en  abandonnant  les  grands  hôpitaux  pour  les  petits  nosocomes 
bâtis  à  la  campagne,  hospital  cottages.  (Communication  de  M.  Shrimpton,  juin  1869.) 

Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Du  progrès  des  agglomérations  urbaines  en  Europe 
d'après  les  dénombrements  de  la  population. 

S'il  est  un  moment  favorable  pour  chercher  utilement  la  solution  des  questions 
qui  ont  le  plus  vivement  passionné  les  esprits ,  c'est  celui  où  le  bruit  qui  s'est  fait 
autour  d'elles  a  cessé  complètement.  L'examen  dont  elles  sont  alors  l'objet  ne  subit 
plus  l'influence  des  émotions  qu'elles  ont  provoquées,  et,  de  son  côté,  l'écrivain 
qui  l'entreprend  n'a  plus  la  crainte  de  s'adresser  à  des  esprits  prévenus. 

Telle  est  certainement  la  situation  dans  laquelle  s'offre  aujourd'hui  à  l'observa- 
teur ce  grave  phénomène  de  l'émigration  rurale  (et,  comme  conséquence  néces- 
saire, du  progrès  des  agglomérations  urbaines),  qui  a  surgi,  il  y  a  peu  d'années,  à 
l'horizon  de  l'économie  poHtique  et  sociale  et  si  vivement  alarmé  les  propriétaires 
du  sol,  en  même  temps  qu'il  éveillait  au  plus  haut  degré  les  légitimes  préoccupa- 
tions des  hommes  d'État. 

Ce  mouvement  des  populations  rurales  vers  les  villes  n'est  ni  un  fait  spécial  à 
notre  pays  ni  un  fait  absolument  nouveau.  Nous  verrons,  en  effet,  dans  le  cours 
de  cette  étude,  d'une  part,  qu'il  se  produit  dans  l'Europe  entière,  probablement 
sous  l'influence  des  mêmes  circonstances  économiques;  de  l'autre,  qu'il  suscitait 
déjà  à  des  époques  très-éloignées ,  au  moins  en  Finance ,  des  plaintes  très-vives , 
fondées  ou  non. 

Pour  être  traitée,  sinon  complètement,  au  moins  sous  ses  principaux  aspects, 
la  question  qui  nous  occupe  exige  un  certain  nombre  de  divisions.  Il  importe  no- 
tamment de  rechercher  :  4°  l'importance ,  dans  ceux  des  États  de  l'Europe 
qui  ont  publié  des  documents  sur  la  matière,  du  mouvement,  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  des  agglomérations  urbaines,  d'après  les  résultats  des  recense- 
ments de  la  population;  2**  les  points  de  vue  auxquels  les  populations  rurales  et 
urbaines  diffèrent  en  ce  qui  concerne  le  rapport  des  sexes,  le  nombre  d'habitants 
par  maison ,  par  ménage ,  les  âges  et  autres  faits  composant  ce  que  nous  appelle- 
rons la,  caractéristique  de  ces  populations  ;  3°  la  diversité  des  phénomènes  qu  elles 
présentent,  relativement  au  mouvement  des  trois  grands  actes  de  la  vie  civile, 
les  naissances,  les  mariages  et  les  décès;  4"  les  différences  d'aptitude  physique 
et  morale  qu'on  peut  y  rencontrer,  les  phénomènes  de  toute  nature,  hygiéniques, 
économiques,  sociaux,  moraux,  politiques,  que  doit  produire  le  progrès  des 
agglomérations  urbaines. 

Dans  l'économie  de  notre  travail,  ces  cinq  points  ou  divisions  en  constituent  la 

l'e  SÉRIE,  IlMOl,    -  y'>   10. 


—  250  — 

première  partie  et  la  seule  qui  puisse  trouver  place  dans  ce  recueil,  parce  qu'elle 
est  à  peu  près  exclusivement  statistique. 

La  seconde,  exclusivement  économique,  et  que  nous  publierons  ailleurs,  com- 
prend l'examen  :  1°  des  causes  de  toute  nature  qui  ont  pu  déterminer  ou  accélérer 
de  nos  jours,  et  particulièrement  en  France,  le  mouvement  des  émigrations  ru- 
rales; 2®  des  moyens  d'arrêter  ou  de  ralentir  ce  mouvement,  et,  dans  le  cas  où 
leur  insuffisance  serait  constatée,  les  moyens  d'atténuer  les  inconvénients  des 
agglomérations  urbaines. 

I.   FRANCE. 

Les  plaintes  sur  l'émigration  rurale  sont  très-anciennes  dans  notre  pays. 

Léopold  Delille  {Étude  sur  la  classe  agricole  en  Normandie,  au  moyen  âgé)  ra- 
conte que  les  chanoines  de  Mondoie,  en  Normandie,  se  plaignaient,  en  1388,  que 
«l'on  ne  peut  trouver  serviteur  pour  cultiver  et  labourer  les  terres  qui  ne  vueille 
plus  gaigner  que  six  serviteurs  ne  faisaient  au  commencement  du  siècles. 

Comment  expliquer  un  accroissement  aussi  considérable  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle?  Évidemment  par  la  rareté  croissante 
de  cette  main-d'œuvre.  Quels  en  étaient  les  motifs  ?  Une  connaissance  approfondie 
de  la  situation  économique  de  la  France  à  cette  époque  permettrait  seule  d'étudier 
le  problème  avec  succès. 

Un  magistrat,  M.  Valentin  Smith,  dans  sa  Note  sur  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes (1858),  a  écrit  ce  qui  suit  sur  les  préoccupations  de  Golbert  relativement 
à  l'émigration  rurale  : 

«....  C'est  ainsi  que  Colbert,  qui  imprima  tant  d'activité  à  l'industrie,' en  même 
temps  qu'il  apportait  tant  de  soins  au  développement  des  intérêts  agricoles,  voulait, 
entre  autres  mesures,  que  l'élévation  des  taxes  municipales  rendît  aux  cultivateurs, 
aux  artisans,  difficile,  sinon  impossible,  le  séjour  des  grands  centres  de  population, 
afin  de  prévenir  l'abandon  des  champs  et  des  villes  secondaires.  «  Sans  cette  digue 
«salutaire,  disait-il,  qu'il  faut  fortifier  avec  du  granit  chaque  fois  qu'une  pierre 
«s'en  détache,  les  flots  tumultueux  de  la  province  envahiraient  Paris,  transformé, 
«en  un  demi-siècle,  en  une  immense  cité  ouvrière;  ce  qui  serait  la  plus  périlleuse 
«  des  transformations  pour  la  royauté.  » 

Si  l'éminent  homme  d'État  a  réellement  tenu  le  langage  que  lui  attribue 
M.  V.  Smith,  il  jetait  sur  l'avenir  un  regard  d'une  rare  profondeur.... 

Au  dix-huitième  siècle,  les  physiocrates  sont  unanimes  à  admettre  comme  un 
fait  certain  ce  qu'ils  appellent  la  dépopulation  des  campagnes. 

L'auteur  anonyme  de  l'Essai  sur  l'administration  des  terres  (1759)  prétend  que, 
de  son  temps,  le  rendement  des  bonnes  terres  était,  dans  le  Poitou,  de  9  pourl, 
celui  des  mauvaises,  de  4  Va;  tandis  que,  deux  ou  trois  siècles  plus  tôt,  quand  on 
avait  rédigé  la  coutume  de  la  province,  les  experts  et  députés  choisis  pour  l'éva- 
luation du  rendement  légal  des  terres  l'avaient  fixé  à  12  et  à  6. 

Admettant  l'exactitude  de  ce  fait,  l'auteur  l'explique  par  diverses  circonstances, 
au  premier  rang  desquelles  il  place  l'émigration  des  campagnes  au  profit  des  villes. 
Forbonnais  {Recherches  sur  les  finances  de  France,  il 58)  raconte  qu'après  la 
perte  du  Canada,  le  Gouvernement,  voulant  rapatrier  les  familles  françaises  de  cette 
colonie  qui  refusaient  de  vivre  sous  la  domination  anglaise,  songea  à  les  établir 
dans  les  campagnes,  où  les  propriétaires  se  plaignaient  amèrement  de  la  rareté  et 


à 


—  251  — 

de  la  cherté  de  la  main-d'œuvre.  Mais  à  sa  grande  surprise,  les  organes  de  l'agri- 
culture, consultés  sur  les  moyens  d'opérer  cet  établissement,  exprimèrent  l'opi- 
nion que  l'agriculture  n'avait  pas  besoin  de  bras.  Au  fond,  ce  que  les  propriétaires 
ou  fermiers  craignaient,  c'était  qu'on  ne  mît  à  leur  charge  un  grand  nombre  de 
malheureux  sans  moyen  d'existence  et  hors  d'état  de  travailler.  Tel  est  du  moins 
l'avis  de  Forbonnais. 

L'auteur  des  Réflexions  sur  la  milice  (1768),  en  proposant  de  faire  cesser  l'exemp- 
tion du  service  pour  les  domestiques  des  gens  titrés  et  des  fonctionnaires  publics, 
justifie  ainsi  cette  mesure  : 

«Je  demande  une  ordonnance  dont  l'autorité,  s'étendant  partout,  soumettrait  au 
sort  dans  les  villes  et  les  campagnes,  tous...,  laquais  ou  domestiques  sans  accep- 
tion de  la  dignité  des  maîtres,  pas  même  de  celle  des  intendants  des  provinces  que 
j'entends  crier  sans  cesse  à  la  dépopulation  des  campagnes,  tandis  que  les  paysans 
de  leurs  terres,  chargés  de  leur  livrée,  remplissent  leurs  antichambres».  (P.  190.) 

Dans  son  article  Fermiers  de  Y  Encyclopédie  (1750-1770),  Quesnay  le  fils  s'ex- 
prime ainsi  sur  la  misère  dans  les  campagnes  et  leur  abandon. 

«  ....Voilà  la  nourriture  (orge,  avoine,  sarrasin,  maïs)  que  le  paysan  se  procure 
et  avec  laquelle  il  élève  ses  enfants.  Ces  aliments,  qui  à  peine  soutiennent  la  vie  en 
ruinant  le  corps,  font  périr  une  partie  des  hommes  dès  l'enfance.  Ceux  qui  résistent, 
qui  conservent  la  santé  et  des  forces  et  ont  de  l'intelligence,  se  délivrent  de  cet  état 
malheureux  en  se  réfugiant  dans  les  villes.  Les  plus  débiles  et  les  plus  ineptes  restent 
dans  les  campagnes,  où  ils  sont  aussi  inutiles  à  l'État  qu'à  charge  à  eux-mêmes. 

«  Les  habitants  des  villes  croient  que  l'agriculture  ne  dépérit  que  parce  que  les 
hommes  manquent  dans  les  campagnes, 

«Il  faut,  disent-ils,  en  chasser  les  maîtres  d'école  qui,  par  l'instruction  qu'ils 
donnent  aux  paysans,  facilitent  leur  désertion. 

«...  Il  faut  éloigner  les  vraies  causes  qui  font  abandonner  les  campagnes,  qui 
rassemblent  et  retiennent  les  richesses  dans  les  grandes  villes.  Tous  les  seigneurs, 
tous  les  gens  riches,  tous  ceux  qui  ont  des  rentes  ou  des  pensions  suffisantes  pour 
vivre  commodément,  fixent  leur  séjour  à  Paris  ou  dans  quelque  autre  grande  ville, 
où  ils  dépensent  presque  tous  les  revenus  des  fonds  du  royaume.  Cette  distribution 
des  hommes  et  des  richesses  est  mauvaise,  parce  qu'elle  s'étend  beaucoup  trop 
loin.  Peut-être  y  a-t-on  tout  d'abord  contribué  en  protégeant  plus  les  citadins  que 
les  habitants  des  campagnes.  Les  hommes  sont  attirés  par  l'intérêt  et  par  la  tran- 
quilUté.  Qu'on  procure  ces  avantages  à  la  campagne,  elle  ne  sera  pas  moins  peu- 
plée à  proportion  que  les  villes.  La  campagne  a  ses  agréments;  on  ne  l'abandonne 
que  pour  éviter  les  vexations  auxquelles  on  y  est  exposé.  Si  les  habitants  étaient 
délivrés  de  l'imposition  arbitraire  de  la  taille,  ils  vivraient  dans  la  même  sécurité 
que  les  habitants  des  villes;  beaucoup  de  propriétaires  iraient  faire  valoir  leurs 
biens  eux-mêmes,  etc. ,  etc.  » 

Dans  l'article  Grains  du  même  recueil,  Quesnay  s'exprime  ainsi:  «Les  fermiers 
un  peu  aisés  font  prendre  à  leurs  enfants  des  professions  dans  les  villes  pour  les 
garantir  de  la  milice;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  désavantageux  pour  l'agriculture,  c'est 
que  non-seulement  la  campagne  perd  les  hommes  destinés  à  être  fermiers,  mais 
aussi  les  richesses  que  leurs  pères  employaient  à  la  culture  de  la  terre.  Pour  arrêter 
ces  effets  destructifs,  M.  de  la  Galaisière,  intendant  de  Lorraine,  a  exempté  de  la 
milice,  par  une  ordonnance,  les  charretiers  et  fils  de  fermiers.  » 
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>  Les  Cahiers  transmis  aux  États  généraux  par  les  divers  ordres  portent  la  trace 
des  mêmes  préoccupations  en  ce  qui  concerne  l'abandon  des  campagnes,  et  de- 
mandent des  mesures  restrictives  du  mouvement  d'émigration  vers  les  villes. 

La  Convention,  convaincue  de  la  réalité  de  cette  émigration,  avait  chargé  un  de 
ses  comités  de  l'étude  des  moyens  d'y  porter  remède,  et  ce  comité  avait  soumis  à 
sa  sanction  un  grand  projet  d'assistance  et  de  récompenses  publiques,  aux  termes 
duquel  les  serviteurs  agricoles  avaient  droit  à  une  pension  sur  les  fonds  de  l'État 
après  un  certain  nombre  d'années  de  services  dans  les  fermes.  Ce  projet,  converti 
en  décret,  est  resté  sans  exécution. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  siècle  que  le  mouvement  intérieur  des  populations  a 
pu  être  apprécié  avec  quelque  exactitude,  les  recensements  généraux  (antérieure- 
ment réputés  impossibles)  ayant  mis  en  lumière  la  proportion  d'accroissement  de 
toutes  les  communes  suivant  leur  importance. 

Les  résultats  de  ces  grandes  opérations  vont  nous  permettre  de  vérifier  si  les 
villes  progressent  plus  rapidement  que  les  campagnes  et  de  déterminer  avec  une 
certaine  approximation  les  différences  que  présente  la  proportion  de  leur  déve- 
loppement respectif. 

Le  tableau  qui  suit  met  en  regard  l'accroissement  annuel  p.  100,  par  périodes 
quinquennales,  de  1836  à  1866:  1''  des  villes  de  2,000  habitants  agglomérés  et 
au-dessus;  2°  des  communes  d'une  population  inférieure;  3°  de  la  France  entière. 

Villes 
Périodes.  de  2,000  âmes  Autres  France 

et  au-dessus.         communes.  eqtière. 

4836-1841 i.71  0^2  0.41 

1841-1846 2.14  0.46  0.68 

1846-1851 0.63  0.12  0.22 

1851-1856.  ....  2.42  —0.48  0.20 

1856-4864 4.85  0.02  0.32 

4861-1866 1.49  —0.09  0.36 

De  ce  tableau  résulte  un  certain  nombre  de  faits  pleins  d'intérêt.  C'est  d'abord 
la  grande  différence  dans  la  marche  des  trois  catégories  de  population ,  les  villes 
grandissant  beaucoup  plus  rapidement  que  les  campagnes  et  que  la  France  entière. 
On  voit  même  se  produire  deux  diminutions  de  la  population  des  campagnes,  l'une 
de  1851  à  1856,  l'autre,  beaucoup  moins  marquée,  de  1861  à  1866.  Ce  sont  ensuite 
les  fortes  variations  survenues  dans  la  proportion  d'accroissement  des  villes.  Ici,  se 
dessinent  deux  mouvements  distincts;  l'un,  très -rapide,  atteignant  son  point  cul- 
minant de  1841  à  1846,  période  qui  comprend  les  années  les  plus  prospères  du  gou- 
vernement de  1830,  et,  subissant  un  temps  d'arrêt  très-sensible  de  1846  à  1851,  pro- 
bablement par  suite  de  la  profonde  perturbation  amenée  par  la  révolution  de  1848  et 
des  vives  préoccupations  politiques  dont  elle  est  suivie  jusqu'en  1851  inclusivement. 

On  constate  une  reprise  considérable  et  véritablement  exceptionnelle  de  1851  à 
1856.  Elle  a  plusieurs  causes.  La  première  est  dans  la  grande  amélioration  de  la 
situation  politique,  par  suite  de  laquelle  beaucoup  d'habitants  des  villes  y  reviennent 
après  avoir  joui,  dans  les  campagnes,  d'une  certaine  sécurité  relative;  la  se- 
conde, c'est  la  renaissance  de  l'industrie  et  du  commerce,  exigeant  un  nombre  de 
bras  de  plus  en  plus  considérable.  Mais  un  fait  vivement  regrettable  vient  mêler 
ses  ombres  à  ce  tableau,  c'est  une  cherté  croissante  qui  se  prolonge  de  1853  à 
1856  et  sévit  surtout  dans  les  campagnes,  obligeant  un  grand  nombre  de  leurs 
habitants  à  aller  chercher  des  salaires  dans  les  centres  de  population. 
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A  partir  de  cette  époque,  les  villes  continuent  bien  leur  mouvement  ascendant, 
mais  dans  une  proportion  qui  diminue  de  période  en  période. 

Dans  le  tableau  qui  précède,  nous  avons,  avec  les  documents  officiels,  considéré 
comme  urbaine  la  population  lotale  des  communes  qui  ont  plus  de  2,000  habitants 
agglomérés  (non  compris  les  populations  flottantes),  et  comme  population  rurale 
celle  de  toutes  les  localités  où  l'agglomération  n'atteint  pas  ce  chiffre. 

Voici,  d'après  les  résultats  de  chacun  des  quatre  derniers  recensements,  le  mouve- 
ment en  nombres  absolus  des  deux  populations ,  ainsi  que  leur  rapport  à  1 00  habitants. 

Rapport  par  100  faabitants. 

Population  Population  Total  -- —        n. -■      ^ 

Années.  urbaine.  rurale.  de  la  population.         Population  Population 

urbaine.  rurale. 

1846..  7 8,646,743     26,753,743     35,400,486       24.42         75.58 

1851 9,135,459     26,647,711      35,783,170       25.52         74.48 

4856 9,844,828      26,194,536     36,039,364       27.31  72.69 

1861 10,789,766     26,596,547      37,386,313       28.86         71.14 

4866 11,573,706     26,493,388     38,067,094       30.46         69.54 

Ainsi,  en  20  ans,  la  population  urbaine  s'est  accrue,  par  rapport  à  la  population 
générale,  de  6  p.  100  habitants,  et  la  population  rurale  a  diminué  d'autant. 

En  d'autres  termes,  tandis  que  la  population  générale  s'est  accrue,  en  20  ans, 
de  2,466,608  ou  de  0.35  p.  100  par  an,  la  population  urbaine  s'est  accrue  de 
2,926,963  ou  de  1.70. 

Quant  à  la  population  rurale,  elle  est  restée  à  peu  près  slationnaire,  malgré 
l'annexion  des  trois  nouveaux  départements  qui,  réunis,  renferment  près  de 
80  p.  100  d'éléments  ruraux. 

L'augmentation  survenue  de  1861  à  1866  ne  prouve  pas  d'une  manière  absolue 
que  l'émigration  rurale  ait  notablement  augmenté,  un  certain  nombre  de  com- 
munes rurales  ayant  passé  dans  la  catégorie  des  urbaines  par  le  simple  fait  d'un 
accroissement  de  population  assez  minime  pour  quelques-unes,  et  qui  ne  leur 
enlevait  pas,  en  réaUté,  leur  caractère  rural. 

Dans  la  même  période,  la  population  rurale  a  diminué,  en  nombres  absolus, 
dans  67  départements;  elle  s'est  accrue  dans  32;  et,  pour  16  de  ces  derniers,  on  a 
constaté  en  même  temps  un  accroissement  plus  élevé  de  la  population  urbaine; 
pour  les  16  autres,  au  contraire,  l'élément  rural  a  plus  progressé  que  l'élément 
urbain.  Il  en  est  même  4  (sur  ces  16)  oîi  l'accroissement  des  populations  rurales 
correspond  à  une  diminution  plus  ou  moins  sensible  de  la  population  urbaine.  Ces 
4  départements  (Aveyron,  Hautes-Pyrénées,  Deux-Sèvres  et  Vosges) sontles  seuls  où 
semble  se  manifester  un  mouvement  réel  d'émigration  des  villes  sur  les  campagnes. 
Voici  les  données  numériques: 

Population  urbaine.  Population  rurale. 

■^Mii       -^         1^  Diminution.       ^ -«^ — ^ — ^ -,    Augmentation. 

1861.  1866.  1861.  1866. 

Aveyron 71, "842  69,599  2,243  324,183  33o7471  6,288 

Hautes-Pyrénées  .  .  .  41,307  38,699  2,608  198,872  201,553  2,681 

Deux-Sèvres 40,512  40,265  247  288,305  292,890  4,585 

Vosges 74,146  67,966  6,180  341,339  351,03^  9,693 

11,278  !    ^'7^'    23,247 , 

Dans  ces  quatre  départements,  4  communes,  dont  1  appartenant  à  l'Aveyron, 
1  aux  Hautes-Pyrénées,  2  aux  Vosges,  ont  vu  leur  population  agglomérée  des- 
cendre au-dessous  de  2,000  habitants  et  augmenter  ainsi  la  population  rurale  de 
près  de  9,000  âmes. 
Nous  avons  vu  que,  sur  100  habitants  en  France,  30.46  appartenaient,  en  1866, 
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aux  populations  urbaines;  il  est  remarquable  que  cette  moyenne  n'est  dépassée 
que  dans  les  18  départements  dont  la  liste  suit: 


Population  urbaine 

Accrois- 

Population urbaine 

Accrois- 

pour 100  habitants. 

sement 

pour  100  habitants. 

sement 

1846.         1866. 

20  ans. 

1846.         1866. 

20  ans. 

Seine 

95.47  98.23 

2.76 

Haut-Rhin 

32.35  41.28 

8.93 

Bouches-du-Rhône 

72.91   81.20 

8.29 

Loire 

25.68   39.51 

13.83 

Rhône 

51.34  62.48 

11.14 

Bas-Rhin 

37.51   39.50 

1.99 

Var 

.  50.69  58.39 

7.70 

Gironde 

28.62  38.96 

10.34 

Hérault 

.   49.43  56.80 

7.37 

Pyrénées-Orientales. 

28.38  36.87 

8.49 

Nord 

.  42.83  53.66 

10.83 

Hautes-Pyrénées  .  . 

30.51   34.81 

4.30 

Alpes-Maritimes.  . 

»      50.81 

» 

Marne 

26.17   31.87 

5.70 

Vaucluse 

.  48.67   49.59 

0.92 

Seine-et-Oise  .  .  .  . 

24.03  31.62 

7.59 

Gard 

.  40.50  45.15 

4.65 

France  entière.  .  . 

24.42  30.46 

5.98 

Seine-Inférieure   . 

.   38.47  41.28 

2.81 

Tous  ces  départements,  sauf  la  Marne  et  les  Pyrénées-Orientales,  ont  une  popu- 
lation spécifique  (nombre  d'habitants  par  kilomètre  carré)  supérieure  à  celle  du 
pays  tout  entier.  Toutefois,  il  est  des  départements  (Aisne,  Calvados,  Charente- 
Inférieure,  CôteS'du-Nord,  Finistère,  lUe-et- Vilaine,  Isère,  Loire-Inférieure,  Maine- 
et-Loire,  Manche,  Mayenne,  Meurthe,  Morbihan,  Moselle,  Puy-de-Dôme,  Sarthe, 
Somme)  où,  malgré  la  'prédominance  de  l'élément  rural,  la  population  spécifique 
dépasse  celle  du  département  moyen  (France  entière). 

On  remarque  que  tous  les  départements  de  l'ancienne  Bretagne  figurent  dans 
cette  dernière  catégorie. 

Le  mouvement  des  populations  urbaines  peut  encore  se  déduire  de  la  proportion 
d'accroissement  ou  de  diminution  des  communes,  classées  d'après  la  quotité  de 
leurs  habitants.  Nous  avons  établi  ce  classement  dans  le  tableau  ci-après: 


1836. 


1861. 


1866. 


Accroissement 
de  1836  à  1866 


absolu. 


Communes 


36,747  36,314  37,057 

274  298        305 

76  m        113 

43  70          73 


310 
31 
37 
30 


0.84 
11.31 
48.68 
69.77 


de  moins  de  5,000  habitants  . 

de  5  à  10,000 

de  10  à  20,000 

de  20,000  et  plus 

On  voit,  d'une  part,  que  le  nombre  des  grandes  localités  s'est  accru  beau- 
coup plus  rapidement  que  celui  des  petites  et  moyennes,  et,  de  l'autre,  que  le 
taux  de  l'accroissement  a  été  en  raison  directe  de  l'importance  des  communes. 

Les  accroissements  de  population  urbaine  que  nous  venons  de  mentionner  ont 
été  déduits  des  recensements.  On  en  trouverait  très-probablement  la  confirmation 
dans  le  rapprochement  des  résultats  de  ces  opérations  avec  les  excédants  récipro- 
ques des  naissances  sur  les  décès  pour  chaque  commune.  Mais  l'étude  de  ce  nouvel 
aspect  de  la  question  entraînerait  des  développements  très-considérables,  qui  ne 
sauraient  trouver  place  dans  un  simple  mémoire. 

Il  est  assez  remarquable  que,  tandis  que  les  recensements  signalent  une  diminu- 
tion proportionnelle  continue  de  la  population  rurale,  les  comptes  rendus  du  recru- 
tement indiquent  un  état  stationnaire  dans  le  nombre  des  jeunes  soldats  du  con- 
tingent employés  à  l'agriculture,  c'est  ce  qui  résulte  du  tableau  ci-après: 

Périodes.  Rapport  p.  100. 

1834-1837  r 52^9 

1838-1842 48.99 

1843-1847 49.01 

1848-1852 51.42 
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Les  périodes  qui  précèdent  comprennent  des  années  dont  le  contingent  était  de 
80,000  hommes.  Dans  les  années  1853, 1854, 1855  et  1858,  dont  le  contingent  a 
été  de  140,000,  nous  trouvons  52  p.  100;  et,  dans  les  années  1856, 1859, 1860, 1861, 
1862  (contingent  de  100,000  hommes),  50.73.  On  voit  que,  malgré  des  oscillations 
d'une  certaine  importance ,  le  rapport  reste  à  peu  près  le  même.  On  constate  même 
que  ce  rapport  descend  à  son  minimum  dans  deux  périodes  pendant  lesquelles  les 
recensements  ne  signalent  qu'un  très-faible  accroissement  de  la  population  urbaine. 

Maintenant,  cette  contradiction  apparente  des  deux  documents  peut  s'expliquer 
par  ce  fait  que  les  habitants  des  communes  qui  passent  de  la  catégorie  des  popu- 
lations rurales  dans  celle  des  populations  urbaines,  par  suite  d'un  accroissement 
numérique  plus  ou  moins  élevé,  n'en  conservent  pas  moins  leur  état  de  cultiva- 
teurs ,  s'ils  l'exerçaient  avant  le  recensement  qui  les  a  fait  passer  de  la  première 
dans  la  seconde.  Gela  revient  à  dire  que  le  mouvement  du  rapport  des  populations 
agricoles  aux  populations  qui  ne  le  sont  pas  n'obéit  pas  aux  mêmes  lois  que  celui 
des  populations  urbaines  et  rurales. 

Et,  en  effet,  pour  ne  négliger  aucun  des  éléments  de  la  question,  recherchons 
quel  a  été,  d'après  les  trois  derniers  recensements,  le  mouvement,  non  plus  des 
populations  rurales  (de  moins  de  2,000  habitants  agglomérés),  mais  de  la  popu- 
lation vouée  aux  travaux  agricoles,  qu'elle  habite  les  villes  ou  les  campagnes. 

Ici,  nous  trouvons  un  fait  rassurant;  cette  population  n'a  cessé  de  s'accroître, 
quoique  dan? une  proportion  moins  rapide,  au  moins  de  1861  à  1866,  que  celle 
de  la  France  entière. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  admettre  comme  rigoureusement  exacts  les  chiffres 
qui  vont  suivre,  le  recensement  des  professions  présentant  toujours  de  très-grandes 
difficultés,  dont  nous  ne  sommes  pas  certain  qu'on  ait  encore  triomphé  en  France. 

Voici  les  résultats,  sur  ce  point,  des  trois  derniers  dénombrements: 

Population  agricole.                                                             .  Accroisse- 

^       Sexe  ,,.                    Accroisse-  ^^nt  de  I. 

^^______  Total.  ment  ,  .. 

— ^ — -            ■                                                    .„.  population 

manculin.  féminin.  >^-        '  de  la  France. 

1856.  .  .  .      9,512,092       9,551,979      19,064,071  ~y>  7 

1864.  .  .  .      9,650,401       9,678,082      19,328,483        0.38  0.32 

4866.  .  .  .      9,737,295       9,860,820      19,598,115        0.28  0.36 

{La  suite  à  un  prochain  numéro) 

A.  Legoyt. 


II. 

VARIÉTÉS. 

l''^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Reboisement  et  gazonnement  des  montagnes.  —  La  loi  du  28  juillet  1860  sur 
le  reboisement  et  celle  du  8  juin  1864  qui  la  complète,  ont  classé  les  travaux  de 
restauration  des  montagnes  en  deux  catégories. 

Dans  la  première  sont  rangées  toutes  les  opérations  de  reboisement,  de  gazon- 
nement et  de  consolidation,  qui  ne  présentent  pas  seulement  un  intérêt  local,  mais 
que  des  considérations  de  sûreté  publique  rendent  encore  indispensables  à  la  régu- 
larisation du  régime  des  eaux,  au  maintien  des  terres  sur  les  pentes  et  à  la  pro- 
tection des  vallées  menacées  par  les  torrents. 

Ces  opérations,  dont  la  nécessité  est  constatée  par  une  longue  et  attentive  in- 
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struction,  sont  rendues  obligatoires  par  des  décrets  spéciaux  qui  déclarent  les 
travaux  d'utilité  publique. 

La  deuxième  catégorie  comprend  les  travaux  qui,  bien  qu'utiles  au  point  de  vue 
général,  ne  sont  pas  destinés  à  pourvoir  à  une  nécessité  actuelle,  à  un  péril  telle- 
ment imminent  qu'il  soit  indispensable  de  recourir  immédiatement  aux  moyens 
coercitifs  pour  le  conjurer.  L'Administration  se  borne  à  encourager  par  des  sub- 
ventions les  propriétaires  à  prendre  l'initiative  et  la  direction  de  ces  travaux,  qui 
ont  reçu  la  qualification  de  facultatifs. 

Les  reboisements  facultatifs  des  terrains  communaux  sont,  comme  ceux  d'utilité 
publique,  exécutés  sous  la  surveillance  des  agents  forestiers. 

L'Administration  est  en  mesure  de  connaître  exactement  la  contenance  annuel- 
lement parcourue  par  les  travaux.  Les  chiffres  relatifs  à  ces  opérations  offrent  donc 
le  même  degré  de  certitude  que  ceux  des  reboisements  obligatoires. 

Ceux  qui  concernent  les  travaux  volontairement  entrepris  par  des  particuliers  ne 
sont  pas  aussi  précis.  Ils  sont  fournis  par  les  propriétaires  eux-mêmes  dans  leurs 
demandes  de  subventions.  L'Administration  n'a  aucun  moyen  direct  de  s'assurer  de  la 
réussite  des  reboisements  de  cette  catégorie  :  elle  se  borne  à  veiller  à  ce  que  les  travaux 
projetés  soient  faits  avec  les  soins  convenables,  mais  elle  ne  peut  exiger  rien  de  plus. 

Les  ressources  affectées  au  reboisement  et  au  gazonnement  des  montagnes  sont 
de  deux  natures  :  les  aliénations  et  les  coupes  extraordinaires.  Il  a  été  aliéné,  en 
1867,  11  hectares  49  ares  de  bois  domaniaux,  qui  ont  produit  10,622  fr.  50  c. 
Cette  somme,  réunie  à  celles  obtenues  par  la  même  voie  pendant  les  années  1861 
è  1866,  donne  un  total  de  4,970,540  fr.  91  c.  La  loi  du  28  juillet  1860  avait  fixé  à 
5  minions  la  somme  à  réaliser  au  moyen  des  aliénations.  Il  resterait  donc  à  faire 
encore  pour  29,459  fr.  9  c.  d'ahénations.  Mais  tous  ceux  des  bois  portés  au  tableau 
annexé  à  cette  loi  qui  n'ont  pu  être  vendus,  l'ont  été,  et  ce  tableau  est  épuisé.  Le 
déficit  de  29,459  fr.  9  c.  devra  donc  être  comblé  au  moyen  du  produit  des  coupes 
extraordinaires  qui  doivent,  en  outre,  fournir  le  contingent  nécessaire  pour  par- 
faire les  15  millions  affectés  aux  travaux  de  reboisement  et  de  gazonnement. 

Le  montant  total  des  dépenses  faites  en  vertu  des  lois  du  28  juillet  1860  et  du 
4  juin  1864,  jusqu'à  la  fin  de  1868,  est  de  10,187,240  fr.  34  c. 

D'après  ces  deux  lois,  la  dépense  aurait  dû  s'élever  à  10,500,000  fr.  dans  le 
même  laps  de  temps.  Il  y  a  donc  encore  312,759  fr.  66  c.  de  reliquat,  qui  devront 
être  fournis  par  le  produit  des  coupes  extraordinaires  faites  ou  à  faire  dans  les 
limites  tracées  par  les  lois  spéciales. 

Le  résumé  complet  des  opérations,  depuis  l'époque  où  la  loi  du  28  juillet  1860 
a  commencé  à  être  appliquée,  est  récapitulé  dans  le  tableau  suivant,  qui  indique 
toutes  les  contenances  reboisées  ou  gazonnées  jusqu'à  la  fin  de  1868  : 

T,  ,    .  .    ,      1.  .-r  Reboisements 

Reboisements  facultatifs.  ,  .      i,r     .  •  r-     . 

et  gazonnenients  obligatoires.  Contenance 

.      .                                           Terrains  des  terrains 

"                     Terrains      communaux  Terrains      Contenance     Reboise-        Gazonne-     Contenance      reboué» 

et  d'éta-  et 

domaniaux,   blissenients  particuliers.       totale.            ments.           ments.            totale.       regazonnés. 
publics. 

Hect.  A.  Hect.  A.  Hect.  A.  Hect.  A.  Hect.  A.  Hect.  A.  Hect.  A.  Hect.  A. 

1861 1,401.95  2,653.70  583  92  4,639..57  •  •  >  4,639.57 

1862 1,866.0.3  .5,774.58  1,714.15  9,854.76  2,061.87  .  2,061.87  11,416.63 

1863 1,750.88  7,073.24  2,157.05  10,981.17  1,853.57  .  1,853.57  12,834.74 

1864 1,834.70  6,164.32  1,601.01  9,600.03  2,592.29  .  2,592.29  12,192.32 

1865 1,170.26  5,198.01  1,392.50  7,760.77  3,107.96  1,050.59  4,158.55  11,919.32 

1866 986.09  2,909.42  1,739.75  5,635.26  2,811.10  1,144.49  3,955.59  9,590.85 

1867 611.25  2,783.68  2,007.32  5,402.25  3,263.94  335.48  3,599.42  9,001.67 

1868 216.50  2,663.20  2,129.63  5,009.83  2,886.97  212.50  3,099.47  8,108.80 

Totaux  .   .  .  9,837.66  35,220.15  13,325.33  58,383.14  18,577.70  2,743.06  21,320.76  79,70.1.90 
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Ce  tableau,  dans  lequel  les  calculs  sont  faits  année  par  année,  montre  que  les 
travaux  ont  porté  sur  une  contenance  totale  de  79,703  hectares.  La  part  afférente 
aux  entreprises  exécutées  par  la  voie  facultative  est  de  58,383  hectares.  Celle  des 
travaux  obligatoires  est  de  21,320  hectares.  (Extrait  du  Compte  rendu  des  travaux 
de  reboisement  et  gazonnement  des  forêts  et  montagnes  en  i861  et  i868.) 

2.  Enquête  industrielle  de  i860  à  4862.  —  L'enquête  industrielle  (1860-1862), 
dont,  à  quelques  lacunes  près  qui  seront  remplies  pendant  le  cours  de  l'impres- 
sion, les  résultats  généraux  viennent  d'être  établis,  a  porté  sur  125,000  établisse- 
ments de  toute  nature,  compris  dans  seize  groupes  principaux. 

La  valeur  vénale  de  tous  ces  établissements  est  d'environ  3  milliards,  et  leur 
chiffre  d'affaires  (valeur  des  produits  fabriqués)  s'est  élevé  à  9  '/a  milliards. 

On  a  pu,  pour  une  valeur  de  produits  fabriqués  de  .  ?  ;''.  t'  :  .  7,950  millions, 
connaître  la  valeur  des  matières  premières 5,562      — 

Ce  qui  porte  la  valeur  annuelle  du  travail  et  des  bénéfices  à.  .  .  %SSS^^^^^rj^ ^^ 

Il  en  résulte  que,  dans  le  montant  général  des  affaires,  la  valeur  des  matières  pre- 
mières entre  pour  70  p.  100,  et  celle  du  travail  et  des  bénéfices  pour  30  p.  100. 

Comme  il  est  facile  de  le  comprendre,  ces  proportions  varient  suivant  la  nature 
des  industries.  a  .i^nïm^ 

Pour  obtenir  les  8  millions  (chiffres  ronds)  de  produits,  il  a  été  employé  2  mil- 
lions d'ouvriers  environ,  ayant  reçu  approximativement  1  milliard  200  milUons  de 
salaires  et  consommé  pour  200  millions  de  francs  de  combustibles. 

Ont  été  utilisés  52,000  roues  hydrauliques,  de  .  .  .  300,000  chevaux  de  force. 

—  11,300  moulins  à  vent,  de 40,000  — 

—  5,500  manèges,  de 8,000  —      '"'   * 

—  12,000machinesà  vapeur,  de  .  .  .  170,000  >iUJ'»in 
On  a  recensé  460  hauts-fourneaux  et  9,500,000  broches. 

'.,11.     Il  :  ■ 

3.  Opérations  de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  en  i869.  —  Le  solde'  dû  aux  dé- 
posants, qui  était,  au  commencement  de  l'année  1869,  de  52,491,933  fr.,  se  mon- 
tait, à  la  fin  de  la  même  année,  à  54,180,747  fr.,  présentant  ainsi  une  augmen- 
tation de  1,688,814  fr.,  et  cela  en  dépit  de  la  loi  de  1851 ,  qui  a  abaissé  au  chiffre 
de  1,000  fr.  le  maximum  des  dépôts  pour  chaque  déposant.  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
cette  loi  sera  révisée  et  que,  conformément  à  l'avis  de  M.  Boinvilliers,  rapporteur 
d'une  pétition  au  Sénat  à  ce  sujet,  le  maximum  sera  porté  à  3,000  fr. 

Le  nombre  des  livrets  s'est  constamment  accru;  il  s'est  encore  augmenté,  en 
1869,  de  4,830  et  s'élevait,  à  la  fin  de  l'exercice,  au  chiffre  de  271,069.  En  éva- 
luant la  population  du  département  de  la  Seine  à  2,150,000  âmes,  la  caisse  compte 
plus  de  1  déposant  par  8  habitants. 

Les  versements  se  sont  élevés,  en  1869,  à  23,065,774  fr.,  dépassant  d'environ 
800,000  fr.  ceux  de  l'année  1868.  Le  nombre  des  versements  a  été,  en  1869,  de 
316,132,  soit  12,000  de  plus  qu'en  1868. 

Le  nombre  des  remboursements,  en  1869,  a  été,  à  peu  de  chose  prés,  le  même 
qu'en  1868  (93,835  au  lieu  de  94,307);  mais  la  moyenne  de  chacune  de  ces  opé- 
rations a  été  plus  forte  et  les  retraits  ont  surpassé  ceux  de  1868  d'environ  1,400,000  fr. 

La  caisse  de  Paris  a  reçu  des  départements,  en  1,187  transferts-recettes,  la  somme 
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de  457,125  fr.  97  c,  et  elle  a  envoyé,  en  1,488  transferts-payements,  la  somme  de 
477,966  fr.  3  c. 

La  caisse  a  acheté,  en  1869,  pour  le  compte  de  ses  déposants,  4,671  inscriptions, 
montant  ensemble  à  123,936  fr.  de  rentes  et  ayant  coûté  2,929,708  fr.  15  c. 

Il  a  été  restitué  aux  déposants  3,41 6  inscriptions,  représentant  ensemble  99,350  fr. 
de  rentes  sur  l'État.  Comme  pendant  la  même  année  il  en  est  entré  en  portefeuille 
4,729,  on  voit  que  le  nombre  des  inscriptions  laissées  à  la  garde  et  aux  soins  de 
la  caisse  par  les  titulaires  s'est  augmenté,  en  1869,  d'environ  1,200.  Les  sommes 
touchées  pour  arrérages  afférant  à  ces  inscriptions  se  sont  élevées  à  320,640  fr. 
50  c,  divisés  entre  43,518  parties. 

Les  intérêts  bonifiés  aux  déposants,  en  1869,  se  sont  élevés  à  1,700,187  fr.  37  c, 
dont  114,204  fr.  76  c.  ont  été  capitalisés  dans  le  cours  de  l'année  sur  les  comptes 
soldés,  et  1,585,982  fr.  61  c.  à  la  fin  de  l'exercice  sur  les  271,069  comptes  sub- 
sistants. 

La  capitalisation  des  intérêts  et  la  balance  des  comptes  individuels  ont  porté,  en 
fm  d'année,  sur  542,138  comptes  (271,069  comptes  courants  et  autant  dédoubles 
comptes  ou  contrôles). 

La  caisse  a  maintenant  33  bureaux  de  recettes:  l'une,  la  caisse  centrale,  qui, 
depuis  quelques  années,  est  ouverte  au  public  tous  les  jours  de  la  semaine,  et  les 
autres,  dans  32  succursales,  dont  20  dans  l'enceinte  de  Paris  fonctionnent  le  di- 
manche et  le  lundi,  et  12  dans  la  banlieue  fonctionnent  le  dimanche  seulement. 

La  recette  totale  de  l'année  s'est  ainsi  répartie  : 

Caisse  centrale 9,547,708  ^ 

Succursales 13,518,066 

Celle  des  succursales  qui  a  été  le  plus  fréquentée,  en  1869,  est  celle  du  11®  ar- 
rondissement (Popincourt),  installée  à  la  mairie  du  boulevard  du  Prince-Eugène, 
au  milieu  des  populations  laborieuses  du  faubourg  Saint-Antoine. 

La  classe  des  ouvriers,  qui  a  compté  21,463  déposants  nouveaux,  jointe  à  celle 
des  artisans  patentés,  qui  a  tant  d'analogie  avec  elle  par  la  situation  sociale  de  ses 
membres,  et  qui  en  a  compté  2,274,  continue  à  former  plus  des  deux  tiers  de  la 
chentèle  de  la  caisse. 

4.  Relevé  des  opérations  de  la  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  du  i^^  jan- 
vier au  Si  décembre  i868, 

1°  Nature  et  total  des  versements. 

Versements  Versements  ^^,^,  j^^  versements. 

à  capital  aliéné.  à  capital  réserTè. 

Nombres.         Sommes.         Nombres.         Sommes.         Nombres.         Sommes. 

Fr.  Fr.                                          Fr, 

Paris 52,951       2,873,107.89  59,832  2,731,207.22  112,783        5,604,315.11 

Départements 188,676       4,131,575.31  8,320  338,380.07  196,996        4,469,955.38                ^^ 

Total  des  versements .  .      241,627       7,004,683.20  68,152  3,069,587.29  309,779  10,074,270.49      10,074,270.49 

i  4%  p.  100 1,020,969.00    ) 

Encaissement  d'arrérages  de  rentes I  4  P-  100 68,976.50    >    2,878,220.75 

I  3  p.  100 1,788,275.25    ) 

Total  des  recettes  de  l'année  1868 12,952,491.24 

A    j/o   .         -r.      i,                  *    l  après  décès,  de  capitaux  réservés.  .  .    788  parties.  .  .  .    1,022,587.63    |    ,  o6'i  063  d*! 
A  déduire  :  Bemboursements  j  ^^  versements  irréguliers m_     -     42,475.82    (    hObbfibôA^ 

Ensemble 966      — 

Net  des  recettes  de  l'année  1868 11,887,427.79 

En  ajoutant  le  reliquat  non  employé  au  31  décembre  1867 ,  montant  à ^^-^^ 

Le  total  est  de 11,887,440.02 
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Cette  somme  a  été  employée  en  achat  de  rentes,  conformément  au  détail  ci- 
après  : 


Nature  dee  renies. 


Montant 
des  rentes. 


4'/,  p.  400.  .  .  .  238,295 

A  p.  100 10,283 

3  p.  100 271,614 

Totaux . 


Cours 
moyen, 

Fr. 
99.84 

90.34 
70.34 


Capital  employé. 

5,286,'714.97 

232,230.70 

6,368,486.00 

1>  11,887,431.67 


520,192 
Intérêt  moyen.  .  .  4^38° 

Il  a  été  ouvert,  en  1868, 16,074  comptes  individuels. 
•   La  caisse  a  fait  inscrire,  pendant  celte  même  année,  au  grand-livre,  558,695  fr. 
de  rentes  viagères  aux  noms  de  3,918  parties. 

Il  a  été  transféré  à  la  Caisse  d'amortissement,  pour  être  annulées,  les  rentes 
ci-après  : 

Nature  des  rentes.  ..J^"."!""'.  i'"""  Coût  des  rentes.  Capital  nominal. 


Cours 
moyen. 

Fr. 

69.25 


3  p.  100 228,341       69.25       5,271,203.89 

Intérêt  moyen.  .  .  4'33'' 

2°  Statistique  des  déposants.  , 


7,611,366.67 


Hommes.       Femmes, 


État  civil  . 


(Célibataires 2,771  1,620 

Mariés 5,845  5,391 

•Veufs 248  195 

(Sans  indication 4  » 


Age  au  jour  du 
versement.  .  . 


De    3  à  19  ans 210 

De  20  à  29  ans 3,201 

lDe30à  39ans 3,681 

lDe40à49ans ^ 788 

[De  50  à  59  ans 290 

|De60à  64ans 254 

De  65  ans  et  au-dessus 441 

tSans  indication 3 

Total 


1,069 
3,057 
1,876 
546 
311 
154 
185 


Age  d'entrée  en 
jouissance.  .  . 


De  50  à  54  ans 3,618 

1  De  55  à  59  ans 982 

De  60  à  64  ans 3,578 

'De  65  ans  et  au-dessus 687 

Sans  indication 3 

Total 


3,245 

1,067 

2,559 

328 

7 


Total. 


4,391 

11,236 

443 

4 


Total 8,868     7,206     16,074 


1,279 

6,258 

5,557 

1,334 

601 

408 

626 

11 


8,868     7,206     16,074 


6,863 
2,049 
6,137 
1,015 
10 


8,868  7,206  16,074 

l"classe.  Ouvriers  (professions  diverses).  .  .  3,294  2,943  6,237 

2«     —  Marchands 47  30  77 

3"     —  Domestiques 47  79  126 

4«     —  Employés 2,171  992  3,163 

5*     —  Militaires  et  marins 45  2  47 

Classification    16*     —  Clergé  et  professions  libérales .  .  .  104  111  215 

professionnelle.)    7'     —  Rentiers  sans  profession 315  445  760 

8"     —  Agriculteurs 89  17  106 

9^     —  Cantonniers 2,441  2,298  4,739 

10*     —  Gardes  forestiers 289  266  555 

11»     —  Gardes  champêtres 23  20  43 

1  Sans  indication 3  3  6 


Total 8,868     7,206     16,074 
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/chemin  de  fer  de  Lyon (Ouvriers.  . 

•'  (  Employés. . 

Cliemin  de  fer  du  Nord Ouvriers.  . 

/Employés,  . 

Chemin  de  fer  d'Orléans     .  .  .  .  i  0™ers .  . 

I  Employés.  . 

Manufactures     Chemin  de  fer  de  l'Ouest Ouvriers.  . 

/  I  Employés.  . 

^Chemin  de  fer  du  Midi SS"''''^''?-  ' 

(  Employés. . 

Manufactures  des  tabacs Ouvriers.  . 

1  Employés. . 
Manufacture  des  glaces  de  Saint-   Ouvriers.  . 

Gobain |  Employés.  . 

Compagnie  générale  des  omnibus,  j  Ouvriers.  . 

Total 


et 

compagnies 
industrielles 


Allismands  . 

Anglais.  .  . 

Autrichiens 

Belges  .  .  . 

Espagnols  . 

Hollandais  ^ 

Étrangers.  .  .  .Utaliens.  .  . 

.Mexicains  . 

Polonais  .  . 
[Prussiens  . 

Russes.  .  . 

Suisses.  .  . 
\  Turcs.  .  .  . 


Hommes. 

Femmes. 

Total. 

» 

1 

1 

» 

12 

12 

649 

474 

1,123 

322 

247 

569 

429 

» 

429 

586 

5 

591 

482 

337 

819 

863 

604 

1,467 

» 

7 

7 

1 

28 

29 

1,707 

3,102 

4,809 

46 

22 

68 

126 

111 

237 

3 

2 

5 

87 

36 

423 

189 

68 

257 

5,490 

5,056 

10,546 

3 

12 

45 

1 

)■) 

1 

1 

1 

2 

57 

37 

94 

1 

1 

2 

6 

5 

11 

50 

68 

118 

)■) 

1 

1 

5 

» 

5 

8 

3 

44 

1 

î) 

4 

4 

4 

8 

2 

» 

2 

Total. 


Comptes  ouverts  (  Capital  aliéné 

par  libéralité.   |  Capital  réservé.  .  .^ 4,595 

Total 


Mineurs  sans  profession 


439 

432 

274 

63 
4,595 

172 

42 

235 
4,637 

4,658 

244 

4,872 

43 

53 

96 

Nombre  de  déposants  au  34  décembre  4867 455,294  434,869  287,463 

Nombre  de  déposants  du  4"  janvier  au  31  décembre  4868.  .  .  .     8,868     7,206   46,074 

Total  général  au  34  décembre  4868  .  .464,162  439,075  303,237 

Le  tableau  ci-après  confirme,  au  moins  à  partir  de  1852,  les  prévisions  de  la 
table  de  mortalité  de  Déparcieux  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  déposants 
devant  arriver,  d'après  cette  table,  et  arrivés  réellement  à  l'âge  de  l'entrée  en 
jouissance. 

3°  Etat  comparatif  des  rentes  viagères  inscrites  avec  jouissance,  de  1851  à  1867,  et  des  rentes 
à  inscrire  calculées  d'après  les  tables  de  mortalité  de  Déparcieux. 


Rpiites  viagères  inscrites. 


d'entrée  en  jonissanee.     jj^^,^^^  probable.        Montant  réel. 


4851 47,446 

1852 4,228,799 


4853 
4854 
4855 
4856 
4857 


787,783 

404,620 

69,754 

99,951 

485,947 


47,423 
4,228,951 
800,937 
404,384 
74,964 
402,245 
490,472 


Capital  représentatif  desdites  rentes. 

Montant  probable.  Montant  réel. 

467,640  464,642 

11,548,722  11,445,974 

7,789,967  7,839,947 

1,184,929  1,177,862 

798,727  822,080 

1,096,639  1,119,932 

1,912,473  4,950,747 


Report 


2,491,300      2,543,073     24,499,097    24,524,454 


—  261  — 


,      ,  Renies  viagères  inscrites.  Capital  représentatif  desdites  rentes, 

d'entrée  en  jouissance,     jjomg^j  probable.        Montant  réel.       Montant  probable.         Montant  réel. 


Fr. 


2,491,300 
224,513 
266,688 
270,633 
324,554 
457,563 


A  reporter  . 

1858 

1859 

1860 

1861 

1862 

1863 395,484 

1864 382,952 

1865 444,081 

1866 452,525 

1867  .  .  .  .,.  ..  ^     528,215 

Totaux. 


2,513,073 
226,076 
269,126 
273,454 
329,072 
460,983 
397,251 
386,200 
442,068 
449,726 
514,231 


24,499,097 
2,286,836 
2,669,628 
2,673,620 
3,163,348 
4,412,155 
3,863,251 
3,701,964 
4,256,497 
4,347,114 
5,060,418 


24,521,154 
2,297,467 
2,692,281 
2,697,521 
3,204,141 
4,434,533 
3,869,035 
3,726,106 
4,217,805 
4,301,936 
4,898,432 


.6,238,508      6,261,260     60,933,928    60,860,421 
Si  les  prévisions  de  la  table  de  Déparcieux  étaient  relativement  exactes  en  ce  qui 
concerne  le  nombre  des  déposants  devant  arriver  à  Tâge  de  la  jouissance,  l'expé- 
rience paraît  avoir  prouvé  qu'elles  ne  l'étaient  pas  en  ce  qui  concerne  la  durée  de 
cette  jouissance.  Elle  donne,  à  ce  dernier  point  de  vue,  une  mortalité  trop  rapide. 

4"  Etat  comparatif  des  capitaux  remboursés  après  décès ,  antérieurs  au  i"'  janvier  1868, 
avec  le  montant  des  remboursements  probables  calculés  d'après  les  tables  de  Déparcieux. 


Années  des  décès. 


Remboursements  des  sommes  veisées 
du  11  mai  1851  au  31  décembre  1S67. 


Montant  probable. 


1851 1,181.94 

1852 658,990.09 

1853 760,011.08 

1854 766,744.40 

1855 775,841.83 

1856 789,112.99 

1857 802,239.67 

1858 813,958.56 

1859 829,725.73 


2,285.00 
142,960.55 
579,508.85 
682,657.61 
716,170.30 
576,008.30 
641,695.90 
723,087.99 
782,434.66 


Années  des  décès. 


Remboursements  des  gommes  versées 
du  11  mai  1851  au  31  décembre  1S67. 


Montant  probable. 


Montant  réel. 


Fr. 


1860 846,341.55  694,806.83 

1861 859,077.25  778,675.93 

1862 880,125.05  679,941.01 

1863 903,640.27  749,969.81 

1864 928,524.75  935,739.34 

1865 967,253.69  943,133.26 

1866 1,002,249.76  955,000.53 

1867 1,052,635.86  909,495.12 

Totaux  .  .  13,637,654.47  11,493,570.99 


5.  Les  émissions  de  valeurs  en  i869.  —  Voici  le  relevé  des  émissions  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  courant  de  l'année  1869;  elles  portent  sur  un  total  qui  est  bien  près 
de  4  milliard. 


Nombre 
des 


Chemins  méridionaux. 

Comptoir  des  négociations  au  comptant. 

Eaux  de  la  banlieue  de  Paris 

Cotons  algériens 

Société  de  Sainte-Thérèse 

Agence  des  sociétés  coopératives  .  .  .  . 

Briqueteries  de  Gournay 

Chemin  du  Tréport 

Charbonnages  d'Herné-Bockum 

Emprunt  russe 

La  Propriété 

Chemin  de  Picardie  et  Flandres 

Thermes  d'Enghien 


L'Alhambra-Théâtre  .  . 
Docks  de  la  Carrosserie 
Société  algérienne.  .  .  . 
Minoterie  de  Ludré.  .  . 
Métallurgie  de  la  Vienne 


(bons  or) 
(act.) 
(obi.) 


(act.) 
(obi.) 


(act.) 
(obi.) 

(act.) 

(obï.) 


131,457 

2,000 
4,652 
8,000 

13,333 
2,000 
5,000 

18,336 

5,500 

248,000 

30,000 

20,000 
1,600 
2,760 

12,500 
1,500 

50,000 
2,400 

10,000 


Produit  effectif 

de 

l'émission. 

53,897,370 

200,000 

1,080,180 

2,400,000 

3,999,900 

1,000,000 

1,250,000 

5,217,200 

1,430,000 

341,920,000 

3,000,000 

5,950,000 

800,000 

800,400 

1,187,500 

1,500,000 

25,000,000 

600,000 

2,350,000 
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Nombre  Produit  effectif 

des  de 

titres  émit.  l'émission. 

Fr. 

Banque  lyonnaise (act.)  10,000  5,000,000 

Chemin  d'Épernay  à  Romilly. (obi.)  10,000  3,000,000 

Théâtre  des  Menus-Plaisirs (act.)  100  125,000 

Quartier  Royal  de  Bruxelles (obi.)  10,000  2,550,000 

Bac  à  vapeur  de  Bordeaux -^  5,000  1,400,000 

Gaz  provincial —  11,000  3,162,500 

Chemin  de  Saint-Étienne  à  Saint-Bonnet.  (act.)  2,600  1,300,000 

—                   —  (obi.)  7,885  1,282,707 

Chemin  de  Lille  à  Valenciennes —  20,000  6,100,000 

La  Vigilante (act.)  10,000  5,000,000 

Foncier  d'Espagne —  25,000  12,500,000 

Eaux  minérales  de  Vais —  3,000  1,500,000 

—          —           (obi.)  3,000  1,320,000 

Chemins  ottomans —  750,000  130,000,000 

Immeuble  du  faubourg  Poissonnière.  .  .  (act.)  1,500  1,500,000 

Chemin  d'Orléans  à  Châlons (obi.)  63,000  18,427,500 

Chemin  de  Vitré  à  Fougères (délég.)  5,114  2,557,000 

Crédit  national (act.)  20,000  10,000,000 

Ardoisières  de  Saint-Léonard-du-Bois.  .  —  1,920  960,000 

Caisse  des  Rentiers —  2,000  950,000 

Chemin  de  Compiègne  à  Pierrefonds  .  .  —  600  300,000 

—               —                     .  .  (obi.)  1,786  518,740 

Charbonnages  du  Rhin —  25,000  6,625,000 

Compagnie  française  des  Tabacs —  28,000  8,260,000 

Compagnie  fluviale  et  maritime (act.)  4,000  2,000,000 

Chemins  de  l'Orne (obi.)  12,000  3,487,500 

Union  métallurgique  de  France —  60,000  17,400,000 

Nord  de  l'Espagne —  100,000  19,500,000 

Emprunt  Daïra  du  khédive —  357,143  141,517,913 

Gembloux  à  la  Meuse (act.)  35,000  17,500,000 

Chemin  d'Orléans  à  Rouen (obi.)  88,000  25,960,000 

Lavoirs  et  bains  publics —  2,400  1,200,000 

Canal  d'irrigation  des  cinq  villes —  66,000  18,810,000 

Chemins  de  fer  normands —  15,000  4,462,500 

Minerais  d'argent  de  Vallenar —  15,000  7,500,000 

6.  Légion  d'honneur.  —  Décorations  accordées  en  i866. 

Grand'.     Grands-    Comman-  q^..         chevaliers, 
croix,       officiers,      deur». 

Civils ~2        ÏO        46      1*78     1,033 

Militaires 1        13        46      285     1,464 

Étrangers 7_ 6_      16        38    67_ 

Totaux 10        29       108      501      2,564 

(Extrait  du  rapport  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  l'approbation  des  comptes  de  1866.) 

7.  La  pêche  de  la  morue  en  France  à  diverses  époques.  —  Le  nombre  de  nos 
armements  pour  la  pêche  de  la  morue  était,  pour  4817,  de  348  navires,  jaugeant 
36,011  tonneaux,  montés  par  8,760  marins. 

La  moyenne,  de  1826  à  1830,  est  de  364  navires,  jaugeant  43,889  tonneaux, 
montés  par  10,614  marins. 

Ce  nombre  se  réduit,  en  1831,  à  267  navires,  jaugeant  32,813  tonneaux,  montés 
par  7,528  marins. 

La  moyenne,  de  1831  à  1840,  est  de  359  navires,  montés  par  10,302  marins. 

La  moyenne,  de  1842  à  1847,  est  de  389  navires,  jaugeant  49,219  tonneaux, 
montés  par  11,378  marins. 
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La  moyenne,  de  1848  à  1850,  est  de  346  navires,  jaugeant  45,597  tonneaux, 
montés  par  11,101  marins. 

La  moyenne,  de  1851  à  1860,  est  de  427  navires,  montés  par  12,864  marins. 

La  moyenne,  de  1861  à  1869,  est  de  569  navires,  montés  par  13,257  marins. 

Au  l®'' juillet  1870,  le  nombre  des  marins  embarqués  est  de  14,149. 

On  voit  donc  que,  depuis  de  longues  années ,  le  nombre  des  navires  armés  pour 
la  pêche  et  celui  des  hommes  qui  y  sont  embarqués  sont  toujours  allés  croissant. 

8.  Influence  de  la  diffusion  de  l'instruction  publique  sur  la  diminution  de  la  cri- 
minalité. —  «....Vous  ne  vous  étonnerez  pas  de  m'entendre  dire  que,  par  l'effet 
de  plusieurs  causes  dont  l'instruction  populaire  est  une  des  plus  puissantes,  les 
mœurs  en  France  s'adoucissent  et  s'améhorent.  De  1850  à  1865,  les  crimes  ont 
diminué  de  près  de  moitié,  les  délits  d'un  tiers*,  bien  que  la  police  soit  de  jour  en 
jour  plus  vigilante  à  sauvegarder  les  intérêts  et  la  sécurité  des  citoyens,  bien  que  la 
répression  soit  plus  active  et  que  plusieurs  lois  d'ordre  civil,  édictées  depuis  seize 
ans,  aient  puni  des  délits  nouveaux*.  »  (M.  Duruy,  à  la  distribution  des  prix  de 
l'Association  polytechnique,  19  mai  1867.) 

9.  Taux  des  emprunts  (en  3  p.  100)  négociés  en  France  de  i855  à  i864. 

Emprunts  de 
1S68.  1864.  1859.  1855. 

Prix  de  l'emprunt 69.25        66.30        60.50     65.25 

Cours  moyen  de  la  rente  pendant  les 

six  mois  précédents 69.6426    67.5159     69.69     68.34 

Cours  moyen  de  la  rente  pendant  les 

cinq  mois  qui  ont  suivi 70.4745    66.387       67.59      65.61 

10.  Tableau  de  la  production  du  sucre  brut  indigène  de  i856  à  i865. 

Kilogr. 

1856 94,807,025 

1857 111,598,377 

1858 158,444,699 

1859 131,762,730 

1860 108,782,237 

1861 140,902,911 

1862 161,565,676 

1863 142,933,619 

1864 135,149,761 

1865 182,546,753 

Moyenne  décennale.  .  .    136,849,378  8  hectogr. 

1.  Le  chiffre  exact  est,  pour  les  crimes,  en  1850,  de  2  accusés  sur  10,000  habitants;  en  1865,  de 
1.1  sur  10,000.  Pour  ce  même  nombre  de  10,000  habitants,  il  y  avait,  en  1850,  64  prévenus;  il  n'y 
en  avait  plus  que  45  en  1865. 

Voici,  du  reste,  les  chiffres  officiels  donnés  par  les  comptes  généraux  de  la  justice  en  France 
pour  les  trois  périodes  quinquennales  : 

1850-1855 1  accusé  sur  5,055  habitants. 

1856-1860 1         —  6,758        — 

1861-1865 1         —  8,215        — 

1865 1         —  8,256        — 

Quant  aux  prévenus,  les  chiffres  qui  représentent  leur  nombre  pour  les  trois  mêmes  périodes 
quinquennales  sont:  245,146;  207,420;  172,020;  et  pour  l'année  1865,  168,913. 

2.  Lois  qui  ont  introduit  des  délita  nouveaux  dans  la  législation  pénale:  loi  sur  les  timbres-poste, 
16  octobre  1849;  sur  les  fraudes  commerciales,  27  mars  1851  ;  sur  le  roulage,  30  mai  1851  ;  sur  les 
cabarets,  9  décembre  1851  ;  sur  l'interdiction  du  séjour  de  Paris  et  de  Lyon  aux  repris  de  justice, 
9  juillet  1852;  etc.,  etc. 
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11.  Industrie  du  coton  en  France.  —  Le  tableau  ci-après  contient  un  état  com- 
paratif du  nombre  de  broches  (actives  et  inactives)  existant  par  département  dans 
l'industrie  du  coton  en  1859,  1862  et  1869. 

Comparaison  de  1862  avec  1859.  Comparaison  de  J869  arec  186Î. 

Départements.                      Nombre  Nombre  Augmenta-  n-    ■„,:„„  Nombre  Augmenta-  r,.    .     .. 

de  broches  de  broches  tion  "'"  «Rfi?  d«  Proches  tion  '^""Ti;»'"' 

en  1859.  en  1862.  en  1862.  en  tsoz.  en  1869.  en  1869.  •"  »»69. 

Ain .  .  r 3^212  3^212  "»  "»  1~400  ~i>  i7812 

Aisne 105,512  105,512  »  »  67,530  »  37,982 

Allier 10,000  3,600  »  6,400  »  »  3,600 

Ardèche 1,200  1,200  »  »  »  »  1,200 

Aube 56,400  56,400  »  s  81,416  25,016  » 

Bouch.-du-Rhône.        10,000  1,100  »  8,900  »  »  1,100 

Calvados 183,155  180,758  »  2,397  164,739  »  16,019 

Charente-Infér.  .             »  »  »  »  300  300  » 

Côle-d'Or 7,688  6,000  »  1,688  8,040  2,040  » 

Doubs 22,400  31,900  9,500  i>  49,400  17,500  » 

Eure 474,510  480,240  5,730  »  486,024  5,784  y> 

Eure-et-Loir.  .  .        27,880  27,880  »  »  28,050  170  » 

Garonne  (Haute-).          7,000  7,000  »  »  5,000  t,  2,000 

Gironde 6,744  6,744  »  »  »  s,  6,744 

Isère  . 9,864  9,864  »  »  13,064  3,200  » 

Loire 44,902  44,902  »  »  11,780  »  33,122 

Loire-Inférieure.        24,660  24,660  »  »  20,000  »  4,660 

Maine-et-Loire.  .          9,430  33,242  23,812  »  24,396  »  8,846 

Manche 42,796  42,796  »  »  56,534  13,738  » 

Mayenne 9,500  9,500  »  »  34,652  25,152  » 

Meurthe 13,980  '   15,564  1,584  »  30,904  15,340  y> 

Meuse.. 81,500  51,000  y>  30,500  33,970  »  17,030 

Moselle 2,700  2,700  y>  »  2,800  100  » 

Nord 983,200  983,200  »  »  949,556  »  33,644 

Oise 54,000  54,000  »  »  40,736  »  13,264 

Orne 125,000  125,000  »  »  98,398  »  26,602 

Pas-de-Calais.  .  .        46,575  46,575  y>  »  90,122  43,547  > 

Pyrénées  (Basses-)        17,000  14,500  »  2,500  9,338  »  5,162 

Rhin  (Bas-).  ..  .        76,252  83,932  7,680  »  144,792  60,860  » 

Rhin  (Haut-)  ...  1,097,642  1,227,382  129,740  »      1,373,131  145,749  » 

Rhône 4,900  174,000  169,100  »  98,444  »  75,556 

Saône  (Haute-) .  .        64,080  41,602  y>  22,478  62,228  20,626  » 

Saône-et-Loire.  .          9,200  8,700  »  500  8,000  »  700 

Sarthe 12,000  10,400  »  1,600  10,484  84  » 

Savoie  (Haute-).  .        19,100  19,100  »  j>  19,100  »  » 

Seine    40,360  41,760  1,400  »  39,502  »  2,258 

Seine-Inférieure.   1,474,491  1,500,000  25,509  »      1,491,333  »  8,667 

Seine-et-Marne.  .          7,500  7,500  »  »  »  »  7,500. 

Seine-et-Oise  .  .        33,200  40,500  7,300  »  32,846  »  7,654 

Sèvres  (Deux-) .  .          2,400  2,324  »  76  2,530  206  » 

Somme......        84,000  100,720  16,720  »  67,500  »  33,220 

Tarn 1,400  1,400  »  »  »  t>  1,400 

Vendée    2,350  1,400  »  950  2,700  1,300  j> 

Vienne     2,900  2,400  »  500  »  »  2,400 

Vienne  (Haute-)  .          2,400  2,400  »  »  j>  »  2,400 

Vosges 355,200  390,196  34,996  »  459,160  68,964  » 

Total 5,670,183  6,024,765  433,071  78,489  6,119,899  449,676  354,542 

Augmentation  de  1859  à  1862 ^"^54^,582^^ 

Augmentation  de  1862  à  1869 95^134 

Augmentation  pendant  la  période  décennale  de  1859  à  1869.  .  449.716 


—  265  — 

12.  Le  goitre  et  le  crétinisme  en  France.  —  Nous  donnons  ci-après  les  conclu- 
sions du  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  goitre  et  du  crétinisme  en  1869. 

Distribution  géographique  du  goitre.  —  1°  Il  y  a  en  France  au  moins  46  dépar- 
tements atteints  plus  ou  moins  fortement  par  l'endémie  du  goitre,  et  dans  lesquels 
la  proportion  des  goitreux  à  la  population  au-dessus  de  20  ans  varie  de  10  à 
150  p.  1,000. 

2°  Dans  9  départements,  cette  proportion  est  de  50  à  150  p.  1,000. 

3°  Il  y  a  23  départements  dans  lesquels  elle  varie  entre  20  et  150  p.  1,000. 

4"  Dans  14  autres,  elle  n'est  plus  que  de  10  à  20  p.  1,000. 

5''  On  trouve  ensuite  32  départements  dans  lesquels  le  rapport  des  goitreux, 
à  la  population  au-dessus  de  20  ans,  n'est  plus  que  de  1  à  10  p.  1,000,  et  11  où 
ce  nombre  s'abaisse  au-dessous  de  1  p.  1,000. 

6*^  Le  nombre  des  goitreux  en  France  peut  être  évalué  au  chiffre  minimum  de 
420,000. 

7°  L'endémie  du  goitre,  depuis  50  ans,  a  été  progressivement  en  augmentant 
dans  26  départements. 

En  réunissant  ces  26  départements,  on  constate  que  l'augmentation,  pour  l'en- 
semble, a  été  de  2  cinquièmes  environ. 

8"  Le  nombre  des  goitreux  a  au  moins  doublé  dans  7  départements.  Dans  14  au- 
tres il  a  augmenté  d'au  moins  un  tiers. 

9**  L'augmentation  a  été  progressive  depuis  50  ans  sans  aucune  tendance  mo- 
mentanée à  la  diminution  dans  8  départements. 

10°  Le  nombre  des  goitreux  est  arrivé  à  une  proportion  assez  forte  dans  plu- 
sieurs départements  où  il  en  existait  à  peine  autrefois. 

11°  L'endémie  a  diminué  dans  18  départements,  mais  la  diminution  n'a  réelle- 
ment été  très-marquée  que  dans  le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin  et  la  Meurthe. 

12"  En  suivant  sur  une  carte  la  position  des  départements  dans  lesquels  l'endé- 
mie a  diminué  ou  augmenté,  on  constate  que  les  changements  ne  se  sont  pas 
produits  çà  et  là  comme  au  hasard,  mais  par  régions  bien  déterminées.  C'est  ainsi 
que,  sur  les  18  départements  où  il  y  a  eu  diminution,  17  forment  4  groupes 
distincts. 

Distribution  géographique  de  P endémie  du  crétinisme.  —  i°  L'endémie  du  créti- 
nisme sévit  surtout  avec  une  assez  grande  intensité  dans  les  deux  départements 
des  Hautes-Alpes  et  de  la  Savoie.  La  proportion  des  crétins  et  des  idiots  réunis  est 
de  22  p.  1,000  dans  les  Hautes-Alpes  et  de  16  p.  1,000  dans  la  Savoie,  celle  des 
goitreux  de  110  et  de  150  p.  1,000. 

2°  Dans  la  Haute-Savoie,  les  Basses-Alpes,  l'Isère,  l'Ardèche,  la  Drôme,  les  Alpes- 
Maritimes,  les  Hautes-Pyrénées,  l'Ariége,  la  Haute-Garonne,  l'existence  du  créti- 
nisme endémique  est  attestée  en  même  temps  par  l'enquête  statistique  et  par  les 
tableaux  du  recrutement;  la  proportion  des  idiots  est,  en  effet,  de  4  à  6  p.  1,000, 
en  même  temps  que  la  proportion  des  goitreux  s'élève  de  20  à  100  p.  1,000. 

3°  Il  résulte  de  l'enquête  statistique  que  le  crétinisme  endémique  existe  encore, 
mais  à  un  degré  beaucoup  moindre,  dans  un  certain  nombre  de  départements 
parmi  lesquels  on  peut  citer  l'Aveyron,  le  Lot,  la  Haute-Loire,  les  Vosges,  le  Puy- 
de-Dôme,  les  Pyrénées-Orientales,  l'Oise,  l'Aisne,  la  Meurthe,  le  Bas-Rhin,  le  Haut- 
Rhin,  la  Moselle  et  la  Haute-Marne. 

4°  Les  variations  de  l'endémie  du  crétinisme  n'ont  pu  jusqu'ici,  faute  de  docu- 
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ments,  être  étudiées  comme  l'ont  été  celles  de  l'endémie  du  goitre.  Cependant  on 
a  signalé  une  augmentation  considérable  qui  aurait  eu  lieu  depuis  60  ans  dans  les 
Hautes-Alpes,  département  dans  lequel  le  nombre  des  crétins  et  des  idiots  réunis 
atteint,  en  effet,  la  proportion  tout  à  fait  exceptionnelle  de  22  p.  1,000. 

Etiologie  du  goitre  et  du  crétinisme  endémiques.  —  1°  Il  y  a  sur  l'étiologie  du 
goitre  et  du  crétinisme  quatre  doctrines  principales. 

a)  La  doctrine  des  causes  multiples.  (L'endémie  serait  produite  par  la  réunion 
dans  certaines  contrées  des  quatre  conditions  suivantes  :  l'extrême  humidité  de  l'air, 
sa  viciation  par  des  miasmes  ou  seulement  par  défaut  de  renouvellement,  l'absence 
d'insolation  et  l'insalubrité  des  eaux.) 

b)  La  doctrine  de  Yintoxication  miasmatique.  (L'endémie  devrait  être  attribuée 
à  un  miasme  analogue  au  miasme  paludéen.) 

c)  La  doctrine  de  Vioduration  insuffisante  des  milieux.  (Absence  d'iode  dans  l'air, 
les  eaux  et  le  sol,  mais  principalement  dans  les  eaux.) 

d)  La  doctrine  hydro-tellurique.  (Existence  dans  les  eaux  potables  d'un  agent 
toxique  qui  serait  la  cause  spécifique  de  la  maladie.) 

2**  La  doctrine  des  causes  multiples  paraît  devoir  être  rejetée  par  les  motifs  sui- 
vants : 

a)  En  ce  qui  concerne  le  goitre,  des  faits  nombreux  démontrent  qu'il  règne  à 
l'état  endémique  dans  des  contrées  où  l'on  ne  trouve  point  réunies  les  causes  prin- 
cipales d'insalubrité  auxquelles  on  voudrait  l'attribuer;  et  par  opposition  que  ces 
causes  existent  dans  d'autres  pays  tout  à  fait  exempts  de  goitre. 

b)  En  ce  qui  concerne  l'endémie  du  crétinisme,  bien  que  le  plus  souvent  elle  ne 
sévisse  que  dans  des  contrées  insalubres,  au  milieu  de  populations  soumises  à  de 
mauvaises  conditions  hygiéniques,  et  subissant  toutes  les  conséquences  de  la  misère, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ces  causes  ne  suffisent  pas  pour  l'expliquer. 

Le  crétinisme  endémique,  en  effet,  i)'a  jamais  été  observé  dans  aucune  localité 
sans  être  accompagné  par  l'endémie  du  goitre,  c'est-à-dire  sans  que  la  population 
fût  soumise  en  même  temps  à  l'action  de  la  cause  encore  inconnue  qui  produit 
cette  dernière  maladie;  dans  d'autres  contrées,  au  contraire,  exemptes  du  goitre, 
les  mêmes  conditions  générales  d'insalubrité,  et  de  misère  ne  développent  point  le 
crétinisme. 

Ces  conditions  ne  sont  donc  point,  comme  le  prétendent  les  partisans  de  la  doc- 
trine des  causes  multiples,  la  cause  principale  de  l'endémie  du  crétinisme. 

3"  Des  objections  de  même  nature  ne  permettent  point  d'admettre  la  doctrine 
d'une  intoxication  miasmatiqtie  analogue  à  l'intoxication  paludéenne;  l'endémie 
s'observant  dans  des  contrées  sèches  et  exemptes  de  marécages,  tandis  qu'au  con- 
traire, elle  épargne  beaucoup  de  pays  dans  lesquels  sévissent  les  fièvres  palustres. 

4°  L'endémie  du  goitre  règne  dans  des  contrées  dont  l'air  est  normalement 
ioduré  et  en  épargne  d'autres  dans  lesquelles  il  est  privé  d'iode;  la  maladie  ne  peut 
donc  être  attribuée  à  cette  dernière  condition. 

L'absence  de  l'iode  dans  les  eatix  seulement  ne  peut  davantage  expliquer  la  pro- 
duction du  goitre  endémique;  comme  conséquence  de  cette  opinion,  en  effet, 
toutes  les  eaux  séléniteuses,  étant  privées  d'iode,  devraient  donner  le  goitre,  et  des 
observations  très-nombreuses  prouvent  que  cela  n'a  pas  heu. 

La  doctrine  de  Vioduration  insuffisante  des  milieux  n'est  donc  pas  plus  soute- 
nablc  que  celle  des  causes  multiples  ou  de  Yintoxication  miasmatique. 
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5*'  Bien  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  science,  il  ne  paraisse  pas  possible  de  for- 
muler une  doctrine  éliologique  définitive,  néanmoins  l'ensemble  des  faits  recueillis 
jusqu'ici  tend  à  démontrer  que  l'endémie  du  goitre  et  du  crétinisme  est  due  à  un 
agent  toxique  spécial,  contenu  dans  les  eaux  potables  et  peut-être  aussi  quelquefois 
dans  l'atmosphère. 

Malgré  de  nombreuses  recherches,  la  nature  de  cet  agent  est  jusqu'ici  restée 
tout  à  fait  inconnue. 

6°  L'endémie  du  goitre,  accompagnée  ou  non  de  quelques  cas  isolés  de  créti- 
nisme, peut  se  développer  malgré  l'existence  de  bonnes  conditions  hygiéniques, 
mais  l'endémie  du  crétinisme  semble  exiger,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
outre  l'action  toujours  nécessaire  de  la  cause  spécifique,  le  concours  d'un  certain 
nombre  de  causes  secondaires,  parmi  lesquelles  il  faut  citer  au  premier  rang  l'hu- 
midité de  l'air,  sa  vicialion  par  des  miasmes,  l'insalubrité  des  habitations,  l'extrême 
misère  et  aussi  le  défaut  de  croisement  des  races. 

7°  Quand  le  goitre  et  le  crétinisme  se  sont  développés  dans  une  contrée  sous 
l'influence  des  causes  endémiques,  il  est  certain  qu'après  plusieurs  générations, 
l'hérédité  contribue  à  la  propagation  des  deux  maladies,  mais  spécialement  à  celle 
du  goitre. 

Mesures  'prophylactiques  qui  pourraient  être  appliquées  immédiatement  dans  les 
communes  les  plus  gravement  atteintes.  —  Faire  déterminer  par  les  soins  de  l'Ad- 
ministration, et  en  mettant  à  profit  l'enquête  statistique,  quelles  sont,  dans  chaque 
département,  les  communes  assez  gravement  atteintes  pour  qu'on  doive  leur  appli- 
quer les  mesures  prophylactiques  spéciales  énumérées  ci-après  : 

4"  Création,  dans  chacune  de  ces  communes,  de  commissions  dont  feraient 
partie  de  droit  le  maire,  le  curé,  l'instituteur  et  au  moins  l'un  des  médecins  habi- 
tant la  commune  ou  les  communes  voisines. 

2°  Un  médecin  désigné  par  l'Administration  serait  chargé  : 

a)  De  diriger  le  traitement  gratuit  du  goitre  dans  les  écoles  et  dans  les  familles 
pauvres  et  d'y  distribuer  les  médicaments; 

b)  De  désigner  les  enfants  menacés  de  crétinisme  qui  devraient  être  placés  dans 
des  localités  saines,  et  spécialement  dans  les  montagnes  voisines;  de  traiter  gra- 
tuitement ceux  qui  ne  pourraient  pas  être  transportés,  et  de  veiller,  en  outre,  dans 
les  mêmes  familles,  à  tout  ce  qui  concerne  l'hygiène  de  l'enfance; 

c)  De  distribuer,  lorsqu'il  le  jugerait  nécessaire  à  la  santé  de  la  famille,  des  bons 
pour  obtenir  le  sel  alimentaire  et  le  café  à  des  prix  réduits; 

d)  De  faire,  tous  les  six  mois,  un  rapport  qui  serait  adressé  par  la  commission 
communale  au  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  l'arrondissement  et  transmis 
avec  son  avis  au  préfet  du  département. 

3"  Créer  pour  les  jeunes  enfants  des  salles  d'asile,  partout  où  il  y  a  une  agglo- 
mération suffisante  d'habilalions,  et  charger  les  directrices  de  ces  salles  de  l'exé- 
cution des  mesures  prescrites  par  les  médecins. 

4°  Pour  les  familles  indigentes  qui  ont  à  leur  charge  un  ou  plusieurs  crétins, 
secours  à  domicile,  placement  des  crétins  orpheUns  dans  les  familles  habitant  des 
localités  saines  et  qui  consentiraient  à  s'en  charger  moyennant  une  pension.  On 
pourrait  aussi,  dans  tous  ces  cas  et  selon  les  circonstances,  demander  l'admission 
des  crétins  dans  les  quartiers  d'idiots  et  d'imbéciles  des  asiles  d'aliénés.  Ce  place- 
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ment  devrait  surtout  être  réclamé  pour  les  crétines  adultes  mal  surveillées  ou  dont 
l'inconduite  sera  reconnue. 

5°  La  loi  sur  les  logements  insalubres  ne  peut  recevoir  dans  les  campagnes  que 
de  rares  applications,  la  plupart  des  familles  pauvres  étant  propriétaires  des  mai- 
sons qu'elles  habitent.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  demander  pour  ces  localités  des 
dispositions  législatives  nouvelles  qui  permettraient  d'intervenir  dans  une  certaine 
mesure,  soit  pour  améliorer  l'état  des  habitations  existantes,  soit  pour  poser  des 
règles  spéciales  à  la  construction  des  maisons. 

Jusque-là  on  réclamerait  le  concours  actif  des  commissions  communales  pour 
obtenir  les  changements  les  plus  indispensables. 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  faire  remarquer  qu'on  pourrait,  sans  dépenses  considé- 
rables, réaliser  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas  les  améliorations  les  plus  ur- 
gentes, et,  par  exemple,  multiplier  ou  agrandir  les  fenêtres,  élever,  s'il  est  possible, 
le  sol,  quand  il  est  en  contre-bas,  ou  au  moins  l'assainir  par  les  moyens  les  plus 
économiques  en  usage  dans  le  pays;  construire  des  cheminées,  blanchir  les  murs  à 
la  chaux,  séparer  par  des  cloisons  l'étable  de  la  pièce  occupée  par  la  famille,  etc. 
6°  Assainissement  des  villages  par  l'écoulement  des  eaux  stagnantes,  par  l'éloi- 
gnement  des  fumiers,  par  le  pavage  des  chaussées,  l'abattage  des  arbres  trop  rap- 
prochés des  habitations,  etc. 

7°  AméHorer  le  plus  tôt  possible  le  régime  des  eaux  potables  :  1°  en  construisant 
des  citernes;  2°  en  dérivant  de  nouvelles  sources  dont  l'expérience  aurait  démontré 
l'innocuité;  3°  lorsque  cette  condition  ne  peut  être  remplie,  en  substituant  aux  eaux 
de  puits  et  de  torrents  des  eaux  de  sources  qui  seraient  conduites  aux  réservoirs 
dans  des  tuyaux  bien  clos;  4°  en  construisant  des  réservoirs  dans  lesquels  les  eaux 
déposeraient  pendant  plusieurs  jours  avant  qu'on  en  fit  usage;  5°  en  facihtant  dans 
les  familles  pauvres  l'emploi  de  filtres  simples  et  peu  coûteux. 

8°  Rédiger  une  instruction  populaire  qui,  sous  une  forme  simple,  ferait  ressortir, 
au  point  de  vue  de  l'endémie  du  goitre  et  du  crétinisme,  l'importance  de  bonnes 
conditions  hygiéniques,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  première  enfance,  et  qui,  en 
même  temps,  signalerait  le  danger  de  certains  mariages. 
Cette  instruction  serait  distribuée  par  les  membres  des  commissions  communales. 
9°  Demander  que  les  exemptions  du  service  militaire,  pour  cause  de  goître,  ne 
soient  désormais  accordées  que  dans  des  cas  beaucoup  plus  rares. 

10°  Charger  un  membre  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  chaque  arron- 
dissement de  l'inspection  de  tout  ce  qui  se  rattache  au  traitement  du  goître  et  du 
crétinisme,  et  spécialement  à  l'exécution  des  mesures  prophylactiques. 

Cet  inspecteur  centraliserait  les  documents  et  ferait  un  rapport  annuel  dans 
lequel  il  devrait  signaler  non-seulement  ce  qui  a  trait  à  la  prophylaxie  et  aux  amé- 
liorations déjà  obtenues,  mais  aussi  tous  les  faits  de  nature  à  éclairer  les  questions 
dont  la  science  attend  encore  la  solution. 

Ce  rapport  serait  adressé  au  préfet  qui  le  transmettrait  au  ministre  avec  ses  ob- 
servations et  celles  du  conseil  départemental  d'hygiène  et  de  salubrité. 

Mesures  prophylactiques  dont  on  ne  saurait  espérer  l'exécution  immédiate,  mais 
qu'on  devrait  chercher  à  appliquer  le  plus  rapidement  possible  dans  la  limite  des 
ressources  disponibles.  —  11"  Prévenir  le  débordement  des  torrents  et  des  rivières 
par  des  travaux  d'endiguement,  creuser  des  canaux  pour  dessécher  les  marais; 
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favoriser  autant  que  possible  l'emploi  du  drainage,  et  hâter  la  culture  des  terres 
abandonnées  par  les  eaux. 

12°  Créer,  au  besoin,  de  nouvelles  voies  de  communication  et  faciliter  l'établis- 
sement d'industries  salubres  dans  les  localités  où  les  populations  sont  privées  de 
travaux  pendant  toute  la  mauvaise  saison. 

Observation  générale.  —  L'exécution  des  mesures  qui  précèdent  impliquerait 
évidemment  le  concours  des  communes,  des  départements  et  de  l'Etat,  et  nécessi- 
terait l'ouverture  d'un  crédit  spécial  au  budget. 

Ce  crédit,  qui  devrait,  avant  tout,  être  appliqué  au  traitement  préventif  et  curatif 
du  goitre,  pourrait,  bien  que  restreint,  permettre  de  réaliser  d'importantes  amélio- 
rations. 

En  outre,  il  n'est  pas  douteux  que  ces  dépenses,  à  part  les  considérations  de 
morale  et  d'humanité,  ne  fussent  dans  l'avenir  essentiellement  productives  pour 
l'État  lui-même. 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  ANGLAIS. 

i .  De  l'effet  des  réformes  douanières  sur  le  commerce  et  la  situation  économique 
de  l'Angleterre.  —  Les  économistes  soutiennent  que  la  prospérité  industrielle  et 
commerciale  d'une  nation  rejaillit  sur  toutes  les  autres  et  profite  plus  particulière- 
ment encore  à  celles  dont  les  relations  avec  la  contrée  favorisée  sont  les  plus 
étendues  et  les  plus  suivies.  A  plus  forte  raison,  ajoutent-ils,  celte  solidarité  d'in- 
térêts devient-elle  puissante  et  manifeste  lorsqu'il  s'agit  de  deux  pays  liés  entre  eux 
par  une  convention  commerciale.  L'importance  de  la  production  et  des  échanges 
de  l'un  réagit  sur  le  mouvement  économique  de  l'autre,  de  telle  sorte  que,  si  on 
mesure  les  bienfaits  dont  le  traité  a  doté  l'un  des  deux  contractants,  on  peut,  sans 
crainte  de  se  tromper  beaucoup,  juger  la  situation  et  les  progrès  de  l'autre  parles 
mêmes  résultats. 

Cette  prétention  des  économistes  est  aussi  raisonnable  en  théorie  que  justifiée 
par  les  faits.  Nous  allons  le  voir  tout  à  l'heure  en  étudiant  une  statistique  récem- 
ment publiée  par  le  board  of  trade  (bureau  commercial)  de  la  Grande-Bretagne. 

En  1842,  le  mouvement  commercial  de  l'Angleterre  (importations  et  exporta- 
tions) ne  dépassait  pas  le  chiffre  de  179,095,088  liv.  sterl.  (4,477  millions  de  francs). 

En  1865,  il  s'est  élevé  au  chiffre  énorme  de  545,873,160  liv.  sterl.  (13,647  mil- 
lions de  francs). 

Il  a,  comme  on  le  voit,  plus  que  triplé. 

C'est  surtout  depuis  que  l'Angleterre  s'est  unie  à  nous  par  un  traité  que  cette 
progression  s'est  accélérée.  Nous  allons  nous  en  assurer  en  mettant  en  regard  les 
résultats  des  deux  dernières  années  : 

1864 496,067,717  liv.  sterl. 

1865 545,873,160      — 

Ainsi,  dans  l'espace  d'un  seul  exercice,  l'augmentation  du  trafic  anglais  a  été  de 
près  de  50  millions  de  liv.  sterl.,  soit  1,250  millions  de  francs.  ' 

On  trouve  la  preuve  que  l'agriculture  et  l'industrie  britanniques  se  sont  déve- 
loppées parallèlement  et  dans  une  plus  forte  proportion  encore  que  le  commerce, 
dans  les  chiffres  suivants,  relatifs  au  rapport  des  produits  du  sol  et  du  travail 
national  à  l'ensemble  des  exportations: 
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1842 47,381,023  liv.  sterl.,  ou  1,185  millions  de  francs. 

1853 98,933,781      — 

1863. 146,489,768      — 

1864 160,449,053      — 

1865 165.862,402      —         ou  4,147  millions  de  francs. 

Le  chiffre  de  1842  peut  être  considéré  comme  la  moyenne  des  exportations  des 
produits  indigènes  pendant  la  période  de  trente  années  qui  avait  précédé.  On  voit 
donc  combien  le  développement  a  été  rapide,  et  on  ne  peut  être  tenté  de  l'attribuer 
à  d'autres  causes  qu'à  la  réforme. 

On  a  dit  souvent  que  le  peuple  anglais  était  le  plus  grand  consommateur  de 
l'univers.  On  a  attribué  à  ce  fait  la  supériorité  physique  de  la  race  anglo-saxonne 
et  quelques-unes  des  qualités  morales  qui  la  distinguent.  Veut-on  se  rendre  compte 
du  développement  dont  la  consommation  a  été  redevable  aux  réformes  commer- 
ciales chez  nos  voisins?  Qu'on  médite  les  chiffres  suivants  : 

En  1865,  l'Angleterre  a  reçu  du  dehors  283,271  têtes  de  bêtes  à  cornes  et 
914,170  moutons.  En  1842,  elle  n'en  recevait  pas,  attendu  que  l'introduction  delà 
viande  de  boucherie  était  prohibée.  Nous  savons  bien  qu'il  faut  tenir  compte,  pour 
1865,  de  la  maladie  qui  commençait  alors  à  sévir.  Mais  cette  épidémie  elle-même 
a  été,  on  le  sait,  causée  précisément  par  l'immense  importation  des  animaux  qu'il 
fallait,  les  bergeries  et  les  étables  des  pays  voisins  n'y  suffisant  plus,  aller  chercher 
au  loin  dans  des  parages  malsains,  et  auxquels  on  imposait  les  fatigues  d'une 
longue  traversée. 

Mais  est-ce  seulement  la  consommation  de  la  viande  qui  s'est  développée  chez 
nos  voisins?  Non,  comme  nous  allons  le  voir. 

Mettons  en  regard,  pour  1842  et  1865,  les  chiffres  relatifs  à  l'importation  des 
autres  denrées,  autrefois  taxées,  aujourd'hui  exemples  de  droits: 

Lard  et  jambons 8,355  quintaux.  713,346  quinlaux. 

Beurre  " 175,197      -  1,083,717       - 

Œufs 89,548,747  nombre.         264,018,040  nombre. 

Riz 511,414  quinlaux.  1,941,580  quintaux. 

La  progression  est  moins  forte  sur  les  articles  qui,  au  lieu  d'être  affranchis  des 
taxes,  n'ont  été  que  dégrevés;  elle  est  sensible,  toutefois,  surtout  sur  les  vins,  dont 
l'importation  a  quadruplé,  et  sur  le  thé,  dont  l'entrée  a  presque  triplé: 

En  1842.  En   1865. 

Cacao.  .  .         2,246,569  quintaux.  4,286,635  quintaux. 

Café  .  .  .  28,519,646        —  30,748,349        — 

Sucre  .  .         3,868,437          -  10,187,146        ~ 

Thé.  .  .  .  37,855,911   livres.  97,921,944  livres. 

Tabac...  22,013,146      —  38,341,544     — 

Vins  .  .  .         4,815,222  gallons.  12,061,386  gallons. 

Sans  doute  la  population  a  augmenté,  et  l'accroissement  de  la  consommation  de 
ces  divers  articles  détaxés  ou  dégrevés,  nous  dira-t-on,  peut  s'expliquer  ainsi.  Oui, 
mais  cela  est  vrai  pour  une  faible  partie  de  celte  extension  seulement,  attendu  que, 
dans  l'espace  de  ces  dernières  vingt  années,  l'augmenlalion  des  bouches  n'a  été 
que  de  12.76  p.  100,  tandis  que  la  consommation  des  produits  exotiques  a  en 
moyenne  plus  que  doublé.  Voici,  au  surplus,  le  tableau  du  mouvement  de  la  popu- 
lation anglaise: 
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1844.  .  .  .    26,831,105  habitants. 
1855.  .  .  .    30,171,761       — 
1865.  .  .  .    33,512,417       — 

Les  produits  des  manufactures  et  des  usines  anglaises,  dont  l'exportation  s'est 
le  plus  accrue,  sont  les  articles  ci-après  comparés: 

1842.  1865. 

Valeur  réelle.  Valeur  réelle. 

Liv.  sterl.  Liv.  sterl. 

Tissus  de  coton 13,907,884  46,903,790 

Tissus  de  laine 5,185,045  20,102,259 

Fer  et  acier 2,457,717  13,451,445 

Fils  de  colon 7,771,464  10,451,049 

Tissus  de  lin 2,346,749  9,155,358 

Effets  d'habillement 1,143,270  7,653,706 

Fils  de  laine 637,305  5,424,047 

Machines 554,653  5,213,530 

Coutellerie  et  quincaillerie.  .  1,398,487  4,334,273 

Veut-on  se  rendre  compte  maintenant  de  l'effet  de  ces  réformes  au  point  de  vue 
des  recettes  du  fisc?  Le  résultat  n'est  pas  moins  curieux.  En  1842,  presque  tous 
les  articles  étaient  assujettis  à  une  taxe  d'entrée.  Actuellement,  12  articles  seule- 
menl  (les  principaux,  il  est  vrai)  restent  imposés.  Eh  bien!  les  revenus  de  la 
douane  sont  sensiblement  les  mêmes.  Les  différences  en  moins  sont  insignifianlcs: 
les  plus  fortes  ne  dépassent  jamais,  dans  les  recettes  des  exercices  postérieurs, 
l'importance  de  30  millions  de  francs;  c'est  le  cas  du  dernier  exercice,  celui  dont 
le  revenu  a  été  le  plus  faible  de  la  période  de  22  ans  qui  vient  de  s'écouler. 

1842 22,532,513  liv.  sterl.,  ou  563  millions  de  francs. 

1853 22,515,913       — 

18G3-1864 23,234,356       — 

1864-1865 22,527,573       — 

1865-1866 21,302,239       —       ou  532  1/2  millions  de  francs. 

Ces  divers  tableaux,  que  nous  venons  d'emprunter  à  la  statistique  anglaise,  nous 
semblent  trop  clairs,  trop  significatifs,  trop  concluants  au  point  de  vue  des  avan- 
tages que  nos  voisins  ont  retirés  des  réformes  accomplies  par  eux  et  par  nous,  à 
leur  profit  comme  au  nôtre,  pour  que  nous  ayons  besoin  d'y  ajouter  aucune  ré- 
flexion. A.  L. 

2.  Justice  criminelle  en  Angleterre.  —  La  statistique  judiciaire  présentée  annuel- 
lement au  Parlement,  contient  des  détails  intéressants  sur  le  nombre  des  crimes  et 
délits,  leur  classification  et  l'administration  de  la  justice  en  Angleterre. 

Le  nombre  des  crimes  et  délits  pour  1865  se  monte  à  116,626,  dont  66,000  ont 
été  commis  par  des  hommes,  et  10,626  par  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans. 
—  Ces  1 16,626  crimes  ou  délits  sont  divisés  en  plusieurs  classes,  savoir:  les  vols 
et  ce  qui  s'y  rattache,  tel  que  le  recel;  la  prostitution,  le  vagabondage,  les  meur- 
tres, etc. 

Le  vagabondage  a  fourni  une  augmentation  de  3,425  cas  sur  les  années  précé- 
dentes, surtout  à  Londres.  Ce  résultat  paraît  un  argument  péremptoire  contie 
l'usage  de  faire  des  aumônes  sans  discernement, 

La  répartition  des  crimes  et  délits  quant  aux  localités  offre  quelque  intérêt  : 
ainsi,  huit  groupes  de  villes  ayant  été  choisis  comme  points  de  comparaison,  on  a 
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trouvé  que  la  métropole  offrait  naturellement  un  chiffre  supérieur  à  celui  des  autres 
villes;  mais  il  est  assez  remarquable  de  constater  que  la  moyenne  proportionnelle 
est  moins  considérable  pour  Londres.  Ainsi  la  moyenne  la  plus  élevée  appartient 
aux  villes  de  plaisir  des  bords  de  la  mer,  puis  viennent  les  villes  possédant  un  port 
de  commerce,  puis  celles  où  sont  des  industries,  des  manufactures. 

Il  faut  ajouter  aux  116,626  accusés  ci-dessus,  28,282  individus  retenus  dans 
les  prisons  et  les  maisons  de  correction. 

Le  nombre  des  asiles,  où  le  rebut  de  la  population  est  tenu  en  réclusion,  dépasse 
20,000,  et  celui  des  individus  reclus  est,  proportionnellement  (p.  100)  pour 
les  trois  royaumes,  de  87  pour  l'Angleterre,  de  1  pour  l'Ecosse  et  de  12  pour 
l'Irlande. 

Quant  au  degré  d'instruction,  35  p.  100  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  60  savaient 
lire  et  écrire  imparfaitement,  5  possédaient  une  instruction  supérieure. 

Sur  le  nombre  total  annuel  on  compte:  135  crimes  de  meurtre,  dont  127 
pour  les  comtés  et  8  pour  Londres;  209  crimes  ou  tentatives  d'assassinats,  et 
1,048  crimes  ou  délits  de  blessures  graves. 

Les  vols  avec  effraction  montent  à  2,615,  dont  84  p.  100  pour  les  comtés  et 
14  pour  Londres. 

Le  chiffre  des  suicidés  a  été  de  787,  dont  47  p.  100  à  Londres. 

Celte  statistique  est  le  résultat  du  dépouillement  des  rapports  de  la  pohce,  et  il 
en  faut  déduire,  pour  être  dans  la  vérité,  le  nombre  des  accusés  absous;  ainsi 
pour  les  135  cas  afférents  aux  meurtres,  60  des  accusés  seulement  ont  été  recon- 
nus coupables  et  20  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Quant  à  l'influence  des  saisons,  il  y  a  toujours  moins  de  crimes  en  été,  bien  que 
les  arrestations  soient  plus  nombreuses.  On  constate  d'ailleurs  avec  satisfaction  que 
l'augmentation  signalée  pour  1865  porte  principalement  sur  les  délits  de  moindre 
importance. 

Enfin,  sur  les  20  condamnations  à  mort,  8  seulement  ont  eu  leur  plein  effet,  les 
12  autres  ayant  été  commuées. 

Voici  quelques  détails  relatifs  à  l'organisation  du  personnel  chargé  de  prêter 
appui  à  la  justice  :  on  compte  (en  nombres  ronds)  23,250  policemen  ou  constables, 
dont  7,200  au  service  de  Londres,  7,000  dans  les  autres  villes  et  9,000  dans  les 
comtés. 

C'est:  en  Angleterre,  1  policeman  pour  1,371  habitants;  en  Irlande,  1  pour 
420  habitants;  dans  la  Cité  de  Londres,  1  pour  172. 

Les  dépenses  totales  pour  l'entretien  de  cette  police  sont  de  1,748,757  liv.  slerl., 
soit  un  peu  plus  de  75  livres  par  poHceman.  La  police  de  la  métropole  coûte  à  elle 
seule  554,414  livres.  Si  on  additionne  toutes  les  dépenses  concernant  la  police,  les 
poursuites,  les  prisons,  les  maisons  de  correction,  on  obtient  un  total  de  65  mil- 
lions de  francs. 

3.  Résultats  de  l'exploitation,  en  i865 ,  des  chemins  de  fer  dans  le  Royaume- 
Uni.  —  Au  31  décembre  1865,  le  réseau  des  voies  ferrées  s'y  était  accru  de  500 
milles  (804'",5),  et  sa  longueur  totale  était  de  13,289  milles  (21,381  kilom.).  Le 
nombre  des  voyageurs  avait  augmenté  de  plus  de  22  millions  et  demi,  le  total  s'é- 
tant  élevé  à  251,862,715,  auxquels  il  faut  ajouter  97,147  cartes  d'abonnement, 
comprenant  elles-mêmes  une  augmentation  de  20,648  cartes.  Il  y  a  eu  diminution 
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dans  le  transport  des  voilures,  chevaux  et  bestiaux,  et  augmentation  dans  celui  des 
moulons  et  des  porcs.  Le  transport  du  charbon  de  terre,  du  coke  et  d'autres  matières 
minérales,  s'est  élevé,  en  1865,  à  77,805,786  tonnes,  contre  75,445,781  en  '1864. 
La  quantité  transportée  de  marchandises  générales  a  été  de  36,787,638  tonnes  en 
1865,  contre  34,914,913  dans  l'année  précédente.  Le  nombre  des  trains  de  voya- 
geurs a  été  de  3,448,509,  et  celui  des  trains  de  marchandises  de  2,108,198, 
donnant  un  total  de  5,556,707  trains,  qui  ont  parcouru  une  distance  totale  de 
139,527,127  milles  (le  mille  =  1,609  mètres). 

Les  recettes  provenant  du  transport  des  marchandises  accusent,  en  ce  qui  con- 
cerne le  bétail,  une  diminution  de  413,000  fr.  en  Angleterre;  on  trouve  une 
diminution  de  près  de  20,000  fr.  en  Irlande  du  chef  du  transport  de  la  poste.  Sauf 
ces  exceptions,  les  recettes  du  trafic  ne  présentent  que  des  augmentations. 

Les  billets  de  voyageurs  ont  donné  une  recette  de  368,120,050  fr.,  et,  en 
ajoutant  à  cette  somme  quelques  produits  divers,  tels  que:  excédants  de  bagages, 
voilures,  chevaux,  chiens,  etc.,  etc.,  une  recette  totale  de  414,301,275  fr.,  d'où 
ressort  une  augmentation  de  22,200,275  fr.  Le  transport  des  marchandises,  sur 
lequel  il  y  a  une  augmentation  de  24,663,450  fr.,  a  produit  482,951,550  fr.,  de 
sorte  que  les  receltes  du  réseau,  tout  compris,  se  sont  accrues,  en  1865,  de 
46,863,725  fr.,  et  présentent  un  total  général  de  897,252,825  fr. 

Le  matériel  roulant  employé  pour  effectuer  ce  prodigieux  travail  comprenait 
7,414  locomotives,  près  de  18,000  voitures  de  voyageurs,  près  de  7,000  autres 
véhicules  attachés  aux  trains  de  voyageurs,  plus  de  220,000  wagons  de  marchan- 
dises et  plus  de  6,000  autres  véhicules;  ce  qui,  avec  une  augmentation  de  15,000 
pour  l'année  1865,  donne  ensemble  plus  de  258,000  voitures,  wagons  et  loco- 
motives. 

Quels  sont  maintenant  les  frais  de  cette  immense  exploitation?  Les  recettes  totales, 
avons-nous  dit,  sont  de  897  millions  de  francs;  certaines  défalcations  faites,  il 
convient  de  les  fixer  au  chiffre  de  893,791,000  fr.  Les  frais  d'exploitation  montent 
à  la  somme  de  428,726,000  fr.,  c'est-à-dire  qu'ils  représentent  48  p.  100  des  re- 
cettes, au  lieu  de  47  p.  100,  proportion  de  1864. 

Il  y  a  une  augmentation  frappante  duchefdesindemnilésaux  voyageurs  victimes 
d'accidents:  de  3,391,000 fr.  en  1864,  ces  indemnités  se  sont  élevées  à  8,338,000  fr. 
en  1865. 

Quant  au  capital  engagé  dans  les  railways,  nous  voyons  par  la  statistique  offi- 
cielle que  le  capital  autorisé  a  monté  de  13,013  millions  de  francs  à  14,407  mil- 
lions, dont  10,822  millions  en  actions,  et  3,585  millions  en  emprunts. 

Le  capital  payé  au  31  décembre  1865  se  réparlissait  de  la  manière  sui- 
vante :  capital  ordinaire,  5,489,954,000  fr.;  —  capital  en  actions  de  préférence  ou 
privilégiées  (preferential  shares),  3,106,586,000  fr.;  —  obligations  ou  dette 
consolidée,  344,884,000  fr.;  —  ce  qui  fait  un  total  de  8,941,424,000  fr.  En 
ajoutant  à  cette  somme  2,445,527,000  fr.  d'emprunts  en  obligations  non  échues 
au  31  décembre  1865,  on  a  un  capital  dépensé  qui  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
11,386,951,000  fr. 

De  ces  chiffres  il  ressort  que  les  railways  du  Royaume-Uni  sont,  à  l'heure  qu'il 
est,  hypothéqués  pour  plus  de  la  moitié  de  la  somme  qu'ils  ont  coûtée,  et  que  cette 
somme  elle-même  dépasse  la  moitié  de  la  dette  nationale. 

Si  nous  passons  au  chapitre  des  accidents,  le  document  officiel  nous  apprend 
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qu'il  y  a  eu,  en  1865,  92  accidents  arrivés  à  des  trains  de  voyageurs,  dont  51  dus 
à  des  collisions.  Dans  les  accidents  provenant  de  cette  dernière  cause,  599  voya- 
geurs ont  été  blessés  et  1  tué.  Par  suite  de  11  accidents  dus  à  des  imprudences, 
21  voyageurs  ont  été  tués  et  74  blessés.  Le  nombre  total  des  tués  n'a  donc  été,  en 
résumé,  que  de  22,  ce  qui  est  peu  par  rapport  aux  252  millions  de  voyageurs  que 
les  chemins  de  fer  anglais  ont  transportés  dans  l'année. 

4.  Ressources  en  combustibles  du  Royaume-Uni.  — Dès  la  fin  du  siècle  dernier, 
le  naturaliste  John  Williams,  dans  une  histoire  du  règne  minéral  en  Angleterre, 
exprimait  des  inquiétudes  relativement  à  la  durée  probable  de  ses  ressources  car- 
•bonifères,  et  entrevoyait  des  dangers  sérieux  pour  sa  prospérité  industrielle.  Les 
appréciations  auxquelles  il  se  livrait  étaient  d'ailleurs  assez  vagues,  et  comme  chaque 
jour,  en  perfectionnant  les  procédés  d'extraction,  on  augmentait  le  rendement 
des  mines,  l'opinion  prit  à  peine  garde  aux  préoccupations  de  ce  savant. 

Depuis  lors,  la  vapeur  est  devenue  le  premier  instrument  de  travail;  la  consom- 
mation du  charbon  a  décuplé,  et  quelques  voix  se  sont,  à  divers  intervalles,  fait 
l'écho  de  celle  de  John  Williams,  mais  pour  êlre,  comme  elle,  bientôt  étouffées 
par  l'insouciance  de  l'avenir,  assez  naturelle  à  un  présent  bien  parlagé.  Ainsi  pas- 
sèrent inaperçus  tous  les  avertissements  jusqu'en  1850,  où  la  question  commença 
sérieusement  à  s'emparer  de  l'opinion. 

Quelques  hommes  spéciaux  voulurent  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation, 
et,  bien  que  raisonnant  sur  des  données  encore  incomplètes,  ils  se  crurent  auto- 
risés à  formuler  en  chiffres  la  durée  probable  des  richesses  carbonifères  du 
Royaume-Uni. 

L'exemple  devint  contagieux  ;  les  hommes  politiques  se  joignirent  aux  industriels, 
et  bientôt  le  Parlement  et  la  presse  retentirent  de  pronostics  tour  à  tour  optimistes 
ou  décourageants.  Qu'on  en  juge  : 

Sir  William  Amstrong,  l'éminent  ingénieur,  dont  les  usines  sont  situées  au 
centre  d'un  des  plus  riches  gisements  de  l'Angleterre,  déclara  que  deux  siècles 
suffiraient,  au  train  actuel  de  l'exploitation,  pour  rendre  la  houille  d'une  grande 
rareté. 

M.  Taylor,  dans  son  ouvrage  Statistic  of  Coal,  estima,  au  rebours  de  sir  William 
Amstrong,  que  les  ressources  présentes  se  prêteraient  à  une  exploitation  continue 
d'au  moins  17  siècles,  et,  se  fondant  sur  la  probabilité  de  la  découverte  de  nouveaux 
gisements,  il  se  crut  autorisé  à  traiter  de  prévoyance  superflue  ces  préoccupations 
générales. 

M.  Edward  Hull,  du  Geological  Survey,  après  une  étude  qui  se  distingue  par  sa 
clarté  minutieuse,  arriva  sensiblement  aux  mêmes  conclusions  que  sir  William 
Amstrong. 

M.  Hussey  Vivian,  membre  du  Parlement,  affirma  que  le  comté  dont  il  était 
le  représentant  renfermait  à  lui  seul  assez  de  combustible  pour  suffire,  durant 
500  ans,  à  tous  les  besoins  industriels,  commerciaux  et  domestiques  de  l'An- 
gleterre. 

Nous  pourrions  citer  plusieurs  autres  opinions  également  respectables,  sans 
rencontrer  entre  elles  plus  de  concordance  que  dans  celles  qui  précèdent;  industriels 
et  savants  sont  à  l'unisson  pour  se  contredire.  S'il  est  un  enseignement  qu'on 
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puisse,  sans  hésiter,  tirer  de  ces  débats,  c'est  que  le  premier  devoir  du  Gouverne- 
ment est  de  rechercher  la  lumière,  en  procédant  au  plus  tôt  à  une  exploration 
rigoureuse  de  tous  les  gisements,  et  en  ouvrant  une  enquête  générale  sur  les 
questions  relatives  à  la  consommation  aussi  bien  qu'à  l'exploitation  du  charbon. 
Cette  enquête  sera  difficile,  nous  ne  le  nions  pas. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  nous  avons  dit  suffît  à  montrer  qu'il  existe  des  causes 
légitimes  de  préoccupations. 

Le  relevé  officiel  des  quantités  de  charbon  extraites  et  exportées  depuis  12  ans 
mérite  surtout  d'être  étudié;  car  il  met  en  relief,  comme  on  va  le  voir,  la  progres- 
sion énorme  que  suit  l'épuisement  des  dépôts  carbonifères,  et  justifie  amplement 
les  préoccupations  d'un  grand  nombre  de  personnes. 


Années, 

Exportation. 

1854  7.  .  . 

4,309,255 

1855  .... 

4,976,902 

1856  .... 

5,879,779 

1857  .... 

6,737,718 

1858  .... 

6,529,483 

1859  .... 

7,006,949 

1860  .... 

7,412,575 

1861  .... 

7,934,832 

1862  .... 

8,330,672 

1863  .... 

8,275,212 

1864  .... 

8,800,420 

1865  .... 

9,170,477 

Accroissement 
en  douze  ans. 

4,861,222 

(Doublée.) 


Consommation 
locale. 

60,352,146 

59,477,177 
60,765,671 
58,756,989 
58,479,166 
64,971,816 
72,630,123 
75,700,382 
73,307,665 
80,017,303 
83,987,453 
85,461,038 

25,108,893 

(Près  de  moitié 
en  sus.) 


Population. 

21,792,872 
22,080,449 
22,369,463 
22,616,839 
22,810,069 
22,946,998 
23,181,790 
23,416,264 
23,655,482 
23,891,009 
24,127,003 
24,375,000 

2,582,128 

(Augmentation 
d'un  dixième.) 


En  comparant  ces  chiffi:'es,  on  voit  qu'à  partir  de  1860,  l'exportation  et  la  con- 
sommation locale  s'accroissent  chaque  année  dans  une  proportion  notable. 

Le  traité  avec  la  France,  en  favorisant  la  sortie  des  charbons  et  en  donnant  une 
impulsion  nouvelle  à  toutes  les  industries,  a  été  la  cause  première  de  ce  mouvement. 
«  Si  cette  progression  continue  sur  le  même  pied»,  dit  un  publiciste  distingué, 
M.  Stanley  Sevons,  dans  un  ouvrage  publié  il  y  a  deux  ans,  «on  verra  l'extraction 
du  combustible  atteindre,  en  1,900,  le  chiffre  de  300  millions  de  tonnes,  et  de 
2  milhards  en  1950.  300,000  ouvriers  sont  aujourd'hui  nécessaires  à  l'extraction 
de  92  millions  de  tonnes,  mais  il  en  faudrait  8  millions  pour  suffire  aux  travaux  de 
1950,  et  durant  les  84  années  qui  nous  séparent  de  cette  époque,  l'Angleterre 
dépenserait  100  milliards  de  tonneaux  de  charbon.» 

Que  de  semblables  supputations  soient  très-incertaines,  nous  l'admettons  volon- 
tiers, mais  le  tableau  qui  précède  n'en  fait  pas  moins  ressortir  éloquemment  l'intérêt 
qui  s'attache,  pour  une  partie  de  l'Europe  aussi  bien  que  pour  l'Angleterre,  à  ce 
que  l'enquête  demandée  ait  un  résultat  favorable.  {Annales  des  mines,  3®  livraison 
de  1867.) 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  BELGES. 


Commette  de  la  Belgique  en  1865.  —  Rapport  entre  les  droits  de  douane  et 
la  valeur  des  articles  soumis  à  ces  droits.  —  Le  tableau  du  commerce  extérieur  de 
la  Belgique,  en  1865,  indique  comme  suit  ce  rapport: 
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Boissons  distillées,  94  p.  100*;  sucres  raffinés,  71.2;  bières,  28.6;  boissons 
fermentées,  autres  que  bières  et  vins,  24;  épiceries,  17.9;  ouvrages  de  fonte,  17.3; 
ardoises  pour  toitures,  16;  fruits  de  toute  espèce,  15.6;  miel,  15;  fer  non  ouvré, 
14.6;  thés,  13.8;  chocolat,  11.7;  cordages,  11.3;  caoutchouc  ouvré,  11.1;  tissus 
de  lin  et  de  chanvre,  11  ;  ouvrages  de  fer,  10.9;  habillements,  10.6;  pierres  polies 
et  sculptées,  10.6;  verreries,  autres  que  glaces  et  verres  de  vitrage,  10.5;  cacao, 
10.4;  meubles,  10.4;  cuivre  et  nickel  ouvrés,  10.3;  parfumerie,  10.3;  ouvrages  de 
cuir  et  de  peau,  10.3;  glaces  et  verres  de  vitrages,  10.3;  mercerie  et  quincail- 
lerie, 10.2;  fer-blanc  ouvré,  10.1;  tabacs  non  fabriqués,  10.1;  voitures,  10.1; 
fontes  brutes  et  vieux  fers,  10. 

Produits  chimiques,  9.9  p.  100;  poteries  communes,  9.7;  bois  ouvré,  9.5;  tissus 
de  coton,  8.7;  tissus  non  dénommés,  8.5;  fer-blanc  non  ouvré,  8.1;  bougies  et 
chandelles,  8;  étain  ouvré,  8;  café,  7.7;  conserves  ahmentaires,  7.5;  bois  de 
construction,  6.9;  fromages,  6.7;  instruments  de  musique,  6;  poudre  à  tirer,  6; 
produits  divers  nécessaires  à  l'industrie,  5.7;  bois  divers,  5.6;  houilles  crues,  5.5; 
huiles  de  graines,  5.5. 

Machines  et  mécaniques,  4.6  p.  100;  tissus  de  laine,  4.6;  cuivre  et  nickel  non 
ouvrés,  3.9;  riz,  3.9;  seigle,  3.7;  or  et  argent  ouvrés,  3.7;  papiers,  3.7;  engrais 
(tourteaux),  3.6;  farines  et  moutures  de  toute  espèce,  3.6;  faïences,  3.6;  grains, 
autres  que  froment  et  seigle,  3.5;  poissons,  autres  que  huîtres  et  homards,  3.4; 
peaux  préparées  et  apprêtées,  3;  savons,  3;  coke,  2.7;  fils  de  laine,  2.7;  huîtres 
et  homards,  2.5;  porcelaines,  2.5;  huile  de  fabrique,  2.4;  tabacs  fabriqués,  2.4; 
froment,  2.3;  huile  d'olives,  2.3;  graisse,  2.2;  chevaux  et  poulains,  2.1;  fils  de 
coton,  2.1;  tissus  de  soie,  2.1;  acier  ouvré,  1.9;  navires  et  bateaux,  1.9;  beurre 
frais  et  salé,  1.8;  pâtes,  1.8;  sucres  bruts,  1.7;  bestiaux,  1.5;  drogueries,  1.4; 
fils  de  lin  et  de  chanvre,  1.2;  bois  d'ébénisterie,  1  ;  viandes,  0.9;  acier  non  ouvré, 
0.8;  graines  oléagineuses,  0.6;  vins,  0.5. 

1,  Ce  chiffre  représente  le  rapport  des  droits  de  douane  à  la  valeur  des  boissons  distillées,  con- 
sidérées dans  letcr  ensemble.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ces  boissons  sont  soumises  à  deux  ré- 
gimes différents  :  celles  qui  sont  importées  dans  les  conditions  du  tarif  conventionnel  payent  un 
droit  de  douane  dont  la  quotité  a  été  fixée  de  manière  à  y  comprendre  les  droits  d'accise.  Celles  qui 
tombent  sous  l'application  du  tarif  général  sont  passibles  d'un  droit  d'accise,  en  sus  du  droit  de 
douane. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Leyrault. 
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I. 

Note  sur  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  nés  dans  la  ville  de  Paris. 

L'étude  de  la  mortalité  des  enfants  nés  à  Paris  présente  des  difficultés  particu- 
lières: en  effet,  parmi  les  nouveau-nés  qui  viennent  au  monde  dans  la  capitale, 
les  uns  sont  conservés  dans  leurs  familles  pour  être  soignés  par  leurs  mères,  les 
autres,  confiés  à  des  nourrices,  sont  élevés  à  la  campagne,  au  moins  pendant 
toute  la  durée  de  l'allaitement. 

Ce  placement  en  nourrice  peut  lui-même  être  opéré  de  quatre  façons  différentes, 
soit  que  la  famille  ait  recours  à  l'intermédiaire  de  la  Direction  municipale  ou  à 
l'entremise  des  bureaux  de  louage,  connus  sous  le  nom  de  Petits  Bureaux,  soit 
qu'elle  confie  elle-même  directement  le  nouveau-né  à  une  nourrice  de  son  choix , 
soit  enfin  que,  complètement  déshérité  dès  sa  naissance,  l'enfant  ait  été  porté  à 
l'hospice  des  Enfants  assistés. 

C'est  sous  ces  différents  aspects  que  se  présente  la  question  dont  nous  abordons 
l'étude,  et  c'est  aussi  sous  chacun  d'eux  qu'elle  va  être  successivement  étudiée. 

I.  —  MORTALITÉ  A  PARIS. 

Il  convient  de  rechercher,  d'abord,  quelle  peut  être,  au  sein  même  de  la  capitale, 
la  mortalité  des  enfants  qui  y  sont  nés  et  qui  ont  été  conservés  par  leurs  familles* 
Afin  d'opérer  sur  des  données  qui  méritent  confiance,  on  a  relevé  le  nombre  des 
naissances  et  des  décès  pendant  une  période  de  cinq  ans,  et  l'on  en  a  tiré  des 
moyennes  qui,  ainsi  établies,  présentent  toutes  les  garanties  d'exactitude  que 
comporte  ce  genre  de  calcul.  Les  naissances  qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Paris 
pendant  la  période  de  1862  à  1866,  s'élèvent  aux  chiffres  ci-après,  d'après  des 
renseignements  pris  à  des  sources  officielles. 

1862 52,312  naissances. 

1863 54,077        — 

1864 53,835        — 

1865 55,096        — 

1866 54,285        — 

Total 269,605        — 

Moyenne  annuelle.  .  .      53,921        — 

Mais,  pour  l'objet  que  nous  poursuivons,  il  est  nécessaire  de  retrancher  de  ce 
nombre  celui  des  enfants  qui  ont  été  envoyés  en  nourrice  à  la  campagne  et  qui 
ne  doivent  pas  figurer  dans  le  calcul  de  la  mortalité  à  Paris.  Il  faut  donc,  d'après 
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ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  rechercher  en  premier  lieu  combien  d'enfants  sont  placés 
annuellement  par  la  Direction  des  nourrices ,  par  les  bureaux  de  louage  et  par 
l'hospice  des  Enfants  assistés;  il  serait  également  désirable  qu'on  eût  les  moyens 
de  déterminer,  fût-ce  d'une  manière  approximative,  le  nombre  des  nouveau-nés 
qui  peuvent  être  envoyés  directement  en  nourrice,  sans  passer  par  l'un  ou  l'autre 
de  ces  intermédiaires;  mais  on  verra  plus  loin  quelles  difficultés  présente  une 
telle  évaluation ,  lorsqu'on  veut  raisonner  sur  des  résultats  quelque  peu  sérieux. 

Nous  avons  des  données  certaines  sur  le  nombre  des  placements  opérés,  chaque 
année,  par  la  Direction  des  nourrices  et  par  l'hospice  des  Enfants  assistés;  mais 
comme  ces  deux  étabHssements  reçoivent,  non-seulement  les  enfants  de  la  ville 
de  Paris,  mais  encore  ceux  des  communes  suburbaines  et  même,  pour  l'hospice  des 
Enfants  assistés,  ceux  des  arrondissements  de  Saint-Denis,  de  Sceaux  et  d'autres 
départements,  il  a  fallu  dégager  ces  divers  éléments,  afin  de  ne  tenir  compte  que 
dés  seuls  nouveau-nés  appartenant  à  la  ville  de  Paris.  C'est  dans  ce  but  que  le 
tableau  suivant  a  été  dressé  :        .,.,.,, 

Direction  des  nourrices. 


1862.  .... 

1863.,.>^^f;,j, 

1864..  •'.  .  .' 

1865 

1866.  .... 


Enfants  venus 

Total 

Enfants 

d'autres  commune» 

des  placements. 

nés  à  Paris. 

du  département 
de  la  Seine, 

2,295 

2,173 

122 

2,376 

2,252 

124 

2,180 

2,035 

145 

1,974 

1,851 

123 

1,973 

1,842 

131 

Totaux 10,798  10,153  645 

Moyennes  annuelles.         2,160  2,031  129 

A  l'égard  des  placements  opérés  par  l'hospice  des  Enfants  assistés,  le  calcul  ne 
peut  être  établi,  pour  le  même  temps,  d'une  façon  aussi  rigoureuse,  attendu  que  c'est 
seulement  à  partir  de  1868  qu'on  a  fait  entrer,  dans  les  données  statistiques  pu- 
bliées chaque  année,  les  renseignements  relatifs  au  domicile  des  mères  qui  aban- 
donnent leurs  enfants. 

Toutefois,  la  moyenne  des  années  1868  et  1869  indiquant  que,  parmi  les  enfants 
reçus  annuellement  à  l'hospice,  800  n'appartiennent  pas  à  la  ville  de  Paris,  on 
peut,  en  toute  vraisemblance,  appfiquer  ce  chiffre  aux  années  qui  nous  occupent, 
ce  qui  donnera  le  résultat  suivant: 

Enfants  reçus  à  l'hospice,  de  1862  à  1866 19,080 

Moyenne  annuelle 3,818 

Enfants  venus  chaque  année  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux  ou  d'autres  départements,  à  déduire 800 

Nombre  moyen  restant  des  enfants  nés  à  Paris  et  reçus  à  l'hospice  .  .  .    3,018 

En  ce  qui  concerne  les  bureaux  particuliers,  la  préfecture  de  poUce,  dans  un 
document  récemment  publié ,  a  donné  un  relevé  du  nombre  des  nourrices  qui  ont 
été  annuellement  inscrites ,  comme  appartenant  à  ces  bureaux,  depuis  1841  jus- 
qu'en 1869. 

D'après  ce  relevé,  le  nombre  des  inscriptions  serait,  pour  la  période  d'années 
sur  laquelle  nous  avons  déjà  opéré  (1862-1866),  de  57,599;  c'est  ce  qui  ressort 
des  chiffres  qu'on  va  lire  : 
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4862 11,202  nourrices  inscrites. 

1863 11,354        —  — 

1864 11,491        —  — 

1865 11,906        —  — 

1866 11,646        —  — 

Total 57,599        —  — 

Moyenne  annuelle.  .  .     11,520        —  — 

Mais,  sur  11,520  nourrices  inscrites  chaque  année,  un  certain  nombre  se  sont 
placées  à  Paris  en  qualité  de  nourrices  sur  lieu  :  il  importe  de  ne  pas  les  confondre 
avec  celles  qui  sont  retournées  à  la  campagne,  emmenant  un  nourrisson  pris  à 
Paris.  Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas,  en  réalité,  un  nombre  de  placements  absolument  égal 
à  celui  des  nourrices  inscrites;  il  arrive,  en  effet,  que  quelques-unes  de  ces  femmes 
venues  à  Paris  sont  rappelées  subitement  dans  leur  pays  ou  y  retournent  d'elles- 
mêmes  sans  emporter  de  nourrisson  parisien.  Ce  sont  là  des  distinctions  qu'il  y  au- 
rait grand  intérêt  à  connaître  exactement  et  qui  ne  sont  pas  faites  dans  le  document 
dont  nous  parlons.  On  se  trouve  ainsi  obligé  d'accepter,  sans  pouvoir  le  vérifier, 
le  chiffre  rond  de  9,000,  auquel  est  évalué  le  nombre  des  enfants  qui  sont  confiés, 
chaque  année,  par  l'intermédiaire  des  Petits  Bureaux,  à  des  nourrices  de  campagne. 

Mais,  si,  en  ce  qui  regarde  les  enfants  placés  par  les  bureaux  particuliers,  les 
indications  sont,  comme  on  vient  de  le  voir,  quelque  peu  incertaines,  elles  font 
absolument  défaut  pour  les  enfants  que  les  familles  envoient  directement  en  nour- 
rice. En  l'absence  de  tout  document  qui  puisse  servir  à  en  fixer  le  nombre  d'une 
manière  précise,  on  a  dû  chercher  à  le  déterminer  très-approximalivement  d'après 
les  divers  renseignements  que  l'on  a  pu  recueillir  à  ce  sujet. 

Dans  un  discours  prononcé  à  l'Académie  de  médecine,  le 23  octobre  1866,  nous 
avons  évalué  à  3,000,  au  minimum,  le  nombre  des  enfants  placés  directement  en 
nourrice  par  leurs  familles.  D'un  autre  côté,  M.  le  docteur  Brochard,  dans  son 
ouvrage  sur  la  mortalité  des  nourrissons  en  France,  porte  ce  nombre  à  5,000,  et 
suppose  qu'il  doit  être  encore  plus  élevé.  Enfin,  le  document  officiel  publié  l'année 
dernière  par  le  ministère  de  l'intérieur  élève  à  25,000  le  nombre  des  nouveau- 
nés  qui  quitteraient  annuellement  Paris,  et  fait  figurer  pour  9,000  ou  10,000  au 
moins,  dans  ce  total,  les  enfants  mis  directement  en  nourrice  par  leurs  familles.  Ce 
chiffre  est  certainement  exagéré,  et  l'on  est  porté  à  croire  que,  la  vérité  se  trou- 
vant entre  les  termes  extrêmes,  le  nombre  probable  doit  osciller  entre  5,000  et 
7,000.  Nous  croyons  donc  devoir  fixer  à  6,000  le  nombre  de  ces  placements,  et, 
dans  celte  évaluation  même,  nous  nous  rapprochons  du  maximum  de  7,000,  car 
il  est  à  présumer  qu'on  ne  compte  pas  moins  de  1,000  enfants  ramenés  à  Paris 
faute  de  payement  des  mois  de  nourrice,  et  qui  viennent  trop  souvent  y  mourir. 

Des  53,921  naissances  qui  forment  la  moyenne  annuelle  pour  Paris,  il  convient 
donc  de  retrancher: 

1**  Les  enfants  placés  par  la  Direction  municipale  des  nourrices 2,031 

2"  Les  enfants  placés  par  l'hospice  des  Enfants  assistés 3,018 

3**  Les  enfants  placés  par  l'intermédiaire   des  bureaux  particuliers  ; 
évaluation 9,000 

4°  Les  enfants  placés  directement  par  leurs  iamilles  ;  évaluation 6,000 

Ce  qui  donne  un  total  de 20,049 

Le  nombre  des  nouveau-nés  qui  restent  à  Paris  dans  leurs  familles  peut 
donc  s'évaluer  à 33,872 
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Si,  maintenant,  afin  d'obtenir  la  proportion  de  mortalité  ramenée  à  100  nais- 
sances, on  veut  constater  quel  est,  pour  ces  mêmes  années,  le  nombre  des  enfants 
de  moins  de  1  an  décédés  à  Paris,  les  documents  officiels  fournissent  les  chiffres 
ci- après  : 

1862 8,309  décès. 

i863 8,127    — 

1864 8,249    — 

1865 8,622    — 

1866 7,843    — 

Total 41,150    — 

Moyenne  annuelle.  .  .      8,250    — 

La  mortalité  des  enfants,  dans  la  ville  de  Paris,  s'établit  donc  par  le  calcul  suivant: 

8,250X100  ^..3. 
33,872 

En  présence  de  ce  résultat,  on  est  frappé  tout  d'abord  de  ce  fait  que  la  mortalité 
des  enfants  à  Paris ,  au  sein  même  de  leurs  familles,  est  de  beaucoup  supérieure  à  la 
mortalité  générale  relevée  dans  toute  la  France,  pour  les  enfants  de  la  naissance  à  1  an. 

Nous  avons  nous-même  évalué,  en  effet,  cette  dernière  mortalité  à  17.50  p.  100 
en  basant  notre  calcul  sur  la  période  de  1853  à  1860.  M.  le  docteur  Bertillon, 
opérant  sur  une  autre  période  de  sept  années  (1857  à  1864),  a  trouvé  qu'elle  s'était 
élevée  à  17.91  p.  100.  Enfin,  d'après  les  relevés  officiels  faits  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  par  la  Direction  de  la  statistique  générale  de  France, 
cette  mortalité  atteint,  par  les  cinq  années  écoulées  de  1861  à  1865,  la  moyenne 
de  17.93  p.  100. 

Quel  que  soit  celui  de  ces  nombres  auquel  on  veuille  s'en  rapporter  (et  l'on  voit 
quel  écart  insignifiant  les  sépare),  il  n'en  reste  pas  moins  acquis  que  la  mortalité 
qui  frappe,  à  Paris  même,  les  enfants  de  la  naissance  à  1  an,  est  supérieure  de 
6  à  7  p.  100  à  la  mortalité  générale  des  enfants  du  même  âge  dans  toute  la  France. 

Un  tel  résultat  est  fait  pour  surprendre  à  première  vue,  si  l'on  songe  surtout 
que  les  enfants  naturels,  nés  dans  les  plus  mauvaises  conditions  et,  pour  la  plu- 
part, voués  d'avance  à  l'abandon,  sont  envoyés  à  la  campagne  par  l'hospice  des 
Enfants  assistés,  et  que,  d'un  autre  côté,  on  place  en  nourrice,  souvent  au  moyen 
de  secours  spéciaux,  les  enfants  des  familles  pauvres  dont  l'état  d'indigence  a  été 
reconnu. 

Il  semblerait  dès  lors  que  ces  deux  grandes  catégories  d'enfants  particulièrement 
déshérités  se  trouvant  éloignées  de  Paris,  on  ne  dût  plus  y  rencontrer  que  les 
enfants  qui,  étant  conservés  par  leurs  familles,  seraient,  du  moins  pour  la  majeure 
partie,  dans  une  situation  en  quelque  sorte  privilégiée. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  en  réalité,  et  l'on  peut  attribuer  ce  fait  à  plusieurs  causes 
principales  :  la  première  et  la  plus  meurtrière  est,  sans  contredit,  la  faiblesse  native 
d'un  grand  nombre  d'enfants  et  surtout  des  enfants  naturels  qui  meurent  dans  les 
premiers  jours  de  leur  naissance,  avant  leur  envoi  en  nourrice.  D'un  autre  côté, 
et  cela  peut  être  un  objet  d'étonnement,  les  Petits  Bureaux  placent  dans  Paris 
même,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  un  nombre  assez  notable  de  nouveau-nés, 
et  il  est  fort  douteux  que  ces  placements  soient  effectués  dans  de  bonnes  condi- 
tions. On  rencontre  encore  une  cause  active  de  mortalité  dans  le  retour  prématuré 
des  nouveau-nés  envoyés  à  la  campagne,  et  dont  les  mois  de  nourrice  ont  cessé 
d'être  acquittés,  ou  de  ceux  qui,  remis  à  leurs  parents,  avant  l'année  expirée, 
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meurent  bientôt,  soit  que  ce  retour  ait  été  l'occasion  d'un  sevrage  anticipé,  soit 
que  les  nouveau-nés  nourris  au  biberon  ou  avec  des  aliments  solides  soient  atteints 
de  cette  maladie  connue  sous  le  nom  de  carreau  et  qui  entraîne  si  souvent  la 
mort  ou  le  rachitisme.  Enfin,  on  doit  rapporter  encore  de  nombreux  décès  à  la 
déplorable  influence  qu'exerce  l'usage  de  l'allaileraent  artificiel.  Cette  pratique  est 
en  effet  très-fréquente  dans  les  familles,  et  nous  croyons  savoir,  d'ailleurs,  qu'il 
existe,  dans  plusieurs  quartiers  de  la  capitale,  au  Gros-Caillou,  par  exemple,  des 
femmes  qui  font  métier  d'élever  au  biberon  des  nouveau-nés  et  en  réunissent  ainsi 
plusieurs  à  la  fois  auxquels  elles  donnent  leurs  soins.  C'est  là  une  déplorable  in- 
dustrie, et  nous  ne  doutons  pas  que,  si  elle  existe  réellement  dans  des  proportions 
un  peu  larges,  il  ne  faille  lui  imputer  une  part  de  la  mortalité  que  nous  constatons 
pour  Paris. 

II.  MORTALITÉ  DES  ENFANTS  PLACÉS  DIRECTEMENT  EN  NOURRICE 
PAR  LEURS  FAMILLES. 

On  se  rappelle  que  le  nombre  des  enfants  confiés  chaque  année  par  des  familles 
parisiennes  à  des  nourrices  de  campagne,  par  voie  de  placement  direct,  n'a  pu 
être  établi  d'une  façon  précise,  et  que  l'évaluation  en  a  été  faite  à  6,000.  On  serait 
réduit  aux  mêmes  hypothèses,  si  l'on  voulait  connaître  le  chiffre  des  décès  qui  peu- 
vent se  produire  sur  cette  catégorie  d'enfants,  et  l'on  comprend  combien,  dans  ces 
circonstances,  il  serait  téméraire  d'indiquer  une  proportion  quelconque  de  mortalité. 

On  est  toutefois  autorisé  à  penser  que  cette  mortalité  n'est  pas  aussi  considérable 
qu'on  l'a  prétendu,  surtout  si  l'on  entend  parler  de  ces  placements  directs  faits  aux 
environs  de  Paris,  dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées  nous-même 
devant  l'Académie  de  médecine. 

<il\  est  à  Paris,  avons-iious  dit,  un  certain  nombre  de  petits  bourgeois,  de  mar- 
chands ou  d'artisans  aisés  qui  envoient  leurs  enfants  en  nourrice,  dans  les  environs 
de  la  capitale,  par  connaissance  directe:  c'est  surtout  dans  les  départements  de  Seine- 
et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  de  l'Oise  qu'ont  lieu  ces  placements.  Les  nourrices  sont 
ainsi  choisies  parce  qu'elles  ont  déjà  élevé  un  enfant  de  la  famille,  l'enfant  d'un 
parent  ou  celui  d'un  voisin.  Leur  salaire  est  généralement  convenable;  on  les  visite 
pour  embrasser  l'enfant  et  juger  de  ses  progrès;  et  ce  voyage,  que  la  proximité 
rend  facile,  est  souvent  la  partie  du  dimanche. 

«Il  est  rare  que  ces  visites,  qui  profitent  au  nouveau-né,  ne  soient  pas  l'occa- 
sion de  dons  utiles  à  l'enfant  et  à  la  nourrice*.  » 


Quelques  personnes  ont  cherché  cependant  à  faire  peser  sur  les  enfants  envoyés 
directement  en  nourrice  toutes  les  mauvaises  chances  de  l'allaitement  mercenaire, 
et  à  leur  attribuer  la  plus  forte  part  de  la  mortalité  signalée.  C'est  un  reproche  au- 
quel ce  que  l'on  vient  de  dire  répond  déjà  en  partie;  si,  dans  plusieurs  départe- 
ments, il  existe  des  nourrices  sèches  qui  se  chargent  d'élever  artificiellement  plu- 
sieurs enfants  à  la  fois,  il  n'est  point  prouvé  que  les  nouveau-nés  qui  leur  sont 
confiés  appartiennent  tous  à  la  ville  de  Paris,  et  que  le  nombre  de^ces  enfants 
soit  d'ailleurs  très-considérable.  Autrement,  les  communications  que  nous  devons 
à  tant  d'hommes  aussi  compétents  que  consciencieux,  auraient  non-seulement  ré- 
vélé la  fréquence  de  ce  fait,  mais  elles  auraient  encore  indiqué  avec  précision  les 
lieux  où  s'exerce  cette  triste  industrie.  Le  département  d'Eure-et-Loir,  dans  lequel 

1.  Discours  prononcé  dans  la  séance  du  5  octobre  1869. 
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la  mortalité  est  énorme,  ne  reçoit  qu'un  très-petit  nombre  de  ces  enfants  placés 
directement  par  leurs  familles  ;  presque  toutes  les  nourrices  de  ce  département 
sont  embauchées  pour  les  bureaux  particuliers,  et  si  quelques-unes  prennent  des 
enfants  par  voie  de  placement  direct,  le  nombre  en  est  très-restreint.  On  dira  et 
l'on  n'a  pas  manqué  de  dire  que  le  département  de  Seine-et-Marne,  où  la  mortalité 
est  aussi  très-forte,  reçoit  beaucoup  d'enfants  mis  directement  en  nourrice.  Le  fait 
est  exact;  mais  il  est  certain  qu'il  en  reçoit  plus  encore  dont  l'envoi  a  lieu  par  les 
bureaux  particuliers  qui  y  recrutent  des  nourrices.  Le  département  de  l'Yonne 
fournit  des  nourrices  aux  bureaux  particuliers,  à  la  Direction  municipale,  au  service 
des  Enfants  assistés  ;  la  mortalité  constatée  dans  ce  département  peut-elle  donc 
être  imputée  aux  enfants  qui  y  seraient  placés  directement,  et  ne  voit-on  pas  bien 
plutôt  que  ces  placements,  s'ils  devaient  être  très-multipliés,  y  seraient  très-diffi- 
ciles, à  raison  du  nombre  considérable  de  nourrices  qui  y  sont  recrutées  pour  ces 
trois  services  réunis? 


III.    MORTALITÉ  DES  ENFANTS  PLACÉS  EN  NOURRICE  PAR  DIVERS  INTERMÉDIAIRES. 

Après  avoir  déterminé  quelle  est  la  mortalité  des  enfants  conservés  à  Paris  dans 
leurs  familles  et  avoir  démontré  l'impossibilité  d'évaluer  avec  certitude  celle  des 
nouveau-nés  placés  directement  en  nourrice  à  la  campagne,  il  reste  à  examiner 
dans  quelle  proportion  sont  atteints  les  enfants  placés  par  les  divers  intermédiaires 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  savoir:  la  Direction  municipale  des  nourrices,  l'hospice 
des  Enfants  assistés,  enfin,  les  bureaux  particuliers  ou  Petits  Bureaux. 

1°  Direction  municipale  des  nourrices.  —  Pour  la  Direction  des  nourrices  dont 
on  s'occupera  d'abord,  on  aurait  pu  se  borner  à  établir  le  calcul  sur  tous  les  en- 
fants existants  au  premier  jour  de  l'année,  et  ajoutés  à  ceux  qui  ont  été  placés 
jusqu'au  31  décembre;  cette  façon  de  procéder  rentrerait  même  dans  les  données 
de  l'enquête  officielle  faite  sous  la  direction  du  ministère  de  l'intérieur,  puisqu'elle 
s'appliquerait  presque  exclusivement  aux  enfants  de  la  naissance  à  2  ans.  En  effet, 
lorsqu'ils  sont  parvenus  à  cet  âge,  la  Direction  des  nourrices  les  dérôle  d'office, 
c'est-à-dire  qu'elle  cesse  de  les  faire  figurer  sur  ses  contrôles.  Une  tolérance  spé- 
ciale et  rarement  accordée  peut  prolonger  ce  terme  de  six  mois;  mais  ce  sont  là 
des  exceptions,  et,  en  tous  cas,  le  terme  de  deux  ans  et  demi  est  la  dernière  limite 
accordée.  C'est  en  opérant  ainsi  que  nous  avons  obtenu  la  proportion  de  17.04 
p.  100  comme  représentant  la  mortahté  des  enfants  placés  par  la  Direction  des 
nourrices,  pour  la  période  de  1858  à  1865*;  mais,  puisque  nous  avons  jusqu'ici 
raisonné  sur  la  période  quinquennale  de  1862  à  1866,  nous  allons  faire  connaître 
comment  s'établirait,  d'après  ces  bases,  le  calcul  de  cette  mortalité. 

P  .  Nombre 

Enfants                    ,     ,  de  décès              „    .  ,.., 

.      ,                                              ...                 places  ...  .  ,                                             Mortalité 

Années.                                      existant                "^    ,     .  lotal.                survenus                      ,„„ 

,     ..„  .       •                pendant  ,     .               pour  100. 

le  1"^  janvier.          r,  pendant              ' 

I  année.  f,        , 
I  année. 

1862   .  .  .  ." 2,027  2,295  4,322  607  14To4 

1863 2,182  2,376  4,558  812  17.81 

1864 2,161  2,180  4,341  751  17.30 

1865 2,103  1,974  4,077  767  18.81 

1866 1,824  1,973  3,797  529  13.93 

Totaux 10,297       10,798       21,095       3,466  » 

Moyennes  annuelles  .  .       2,059         2,159         4,219  693  16.43 

1.  Discours  à  l'Académie  de  médecine ,  séauce  du  23  octobre  1866. 
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Mais  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  qu'une  statistique  mor- 
tuaire qui  embrasse  sans  distinction  des  calculs  de  mortalité  établis  sur  les  enfants 
de  la  naissance  à  2  ans,  ne  saurait  être  considérée  comme  donnant  des  résultats 
applicables  à  l'étude  de  la  mortalité  particulière  aux  nourrissons. 

11  est  prouvé,  en  effet,  que  la  mortalité  qui  frappe  les  enfants  est  considérable 
pendant  la  première  année  et  qu'elle  se  ralentit  très -sensiblement  dans  la  seconde, 
et  si  l'on  s'en  rapporte  aux  tables  les  plus  connues,  celles  de  Duvillard  et  de  De- 
parcieux,  on  voit  que,  dans  le  calcul  de  la  mortalité  de  la  naissance  à  2  ans,  la 
part  afférente  à  la  seconde  année  est  le  tiers  à  peine  de  la  mortalité  totale.  Faire 
figurer,  dans  un  relevé  destiné  à  faire  connaître  la  mortalité  des  nourrissons,  des 
enfants  âgés  de  plus  de  1  an,  c'est  donc  y  introduire  un  élément  trop  favorable  et 
fausser  par  là  le  résultat  cherché. 

Aussi,  quelque  exactes  que  soient  les  données  sur  lesquelles  on  a  déterminé 
plus  haut  la  proportion  des  décès  qui  frappent  les  enfants  placés  par  la  Direction 
des  nourrices,  pris  en  masse,  on  ne  saurait  s'y  borner,  et  afin  de  connaître,  de  la 
façon  la  plus  certaine,  la  mortalité  qui  atteint  les  enfants  pendant  le  cours  de  la 
première  année,  c'est-à-dire  pendant  la  période  normale  de  leur  allaitement,  on  a 
procédé  de  la  manière  suivante  : 

On  a  relevé  sur  des  fiches  nominatives  et  individuelles,  dressées  d'après  les 
registres  matricules  de  la  Direction,  le  nombre  d'enfants  placés  chaque  année,  de 
1862  à  1866  inclusivement,  et  l'on  a  indiqué,  sur  chacune  de  ces  fiches,  soit 
l'époque  du  décès  du  nourrisson,  soit  celle  de  la  remise  aux  parents.  On  a  obtenu 
ainsi  très-exactement  le  nombre  des  enfants  morts  dans  leur  première  année,  et 
on  a  pu  le  rapporter  exactement  au  chiffre  des  enfants  placés  qui  avaient  fourni 
ce  contingent  de  décès.  On  a  fait  plus:  on  a  distingué,  dans  le  calcul  ainsi  opéré, 
les  enfants  légitimes  des  enfants  naturels,  afin  de  déterminer  en  même  temps  la 
mortalité  spéciale  à  chacune  de  ces  deux  grandes  catégories.  Ce  sont  les  résultats 
ainsi  obtenus  que  présente  le  tableau  ci-après,  dont  on  ne  craint  pas  de  garantir 
l'exactitude  absolue: 

EnTonts  envoyés  en  nourrice  Enfants  de  1  jour  à  1  an. 

Années.  Enfants  décédés  Mortalité  p.  100. 

légitimes.      illégitimes.        Total.         . —  ^^        — — -^ ~    ^ ^ — — ■ — ^ ~~ 

légitimes,     illégitimes.         Total.  légitimes,      illégitimes.        Total. 

i862~.  .  .  d,336  960  2,296  335  320  655  25T07  33733  28753 

1863...  -1,422  954  2,376  387  320  707  27.22  33.54  29.76 

1864.  .  .  1,346  833  2,179  353  280  633  26.23  33.61  29.05 

1865.  .  .  1,316  658  1,974  448  238  686  34.04  36.17  34.75 

1866.  .  .  1,300  669  1,969  347  190  537  26.69  28.40  27.27 


Totaux  .    6,720    4,074     10,794    1,870     1,348      3,218       27.83      33.09     29,81 
2"  Enfants  assistés.  —  On  a  procédé  de  la  même  manière  en  ce  qui  concerne  le 
service  des  Enfants  assistés,  et  en  s'attachant  spécialement  aux  enfants  qui  meurent 
dans  leur  première  année,  on  est  arrivé  aux  résultats  consignés  ci-apr«s: 

Enfints  de  1  jour  h  1  an 

Années.  envovés    '  décèdes  Mortalité. 

j-„o  i'„„„A_  fla^s  Proportion 

dans  1  année.  i        i..         a  i.^n 

leur  1"  année.  p.  100. 

1863.  .  .  7 2,362  831  357l8 

1864 2,700  1,C16  37.62 

1865 2,756  1,095  39.90 

1866 2,960  968  32.70 


Total 10,778      3,910     36.28 


—  284  — 

Si  l'on  se  rappelle  que  la  mortalité  des  enfants  naturels ,  parmi  lesquels  figurent 
ceux  qui,  en  très-grand  nombre,  sont  conservés  par  leurs  mères  et  se  trouvent 
dans  les  conditions  quasi-normales,  est  en  France  de  35.52  p.  100,  on  reconnaîtra 
que  les  résultats  obtenus,  dans  les  deux  services  de  la  Direction  des  nourrices  et 
des  Enfants  assistés,  sont  relativement  favorables  et  qu'ils  attestent  l'influence 
certaine  d'une  organisation  administrative  et  médicale  qui  fait  défaut  presque 
partout  ailleurs.  On  peut  alors  pressentir,  pour  les  placements  dépourvus  de  ces 
garanties,  des  chiffres  beaucoup  plus  élevés,  en  regrettant  l'absence  de  bases  suf- 
fisantes pour  dresser  à  cet  égard  une  statistique  digne  de  quelque  attention. 

3°  Bureaux  particuliers  de  louage.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment, 
le  document  publié  récemment  par  la  préfecture  de  police  ne  fournit  pas  avec  pré- 
cision le  nombre  des  enfants  placés  en  nourrice  à  la  campagne  par  l'intermédiaire 
des  bureaux  particuliers;  on  y  a  évalué  ce  nombre  à  9,000  en  chiffres  ronds,  et 
nous  sommes  porté  à  croire  que  c'est  même  là  un  chiffre  un  peu  supérieur  à 
la  réaUté;  d'après  une  statistique  dressée  par  M.  Dumesnil,  médecin  de  l'Asile 
de  Vincennes,  le  nombre  des  nourrices  sur  lieu  augmente  rapidement  tous  les 
ans,  à  ce  point  que,  de  4,581  en  1855,  il  aurait  atteint  le  chiffre  de  2,864  en 
1865.  A  ce  nombre  approximatif  de  placements  correspondrait  un  chiffre  égale- 
ment approximatif  de  décès.  En  effet,  ce  sont  les  meneurs  qui  doivent  faire  con- 
naître à  l'administration  les  décès  survenus  parmi  les  nourrissons  qu'ils  ont  placés, 
et  la  préfecture  de  police  nous  avertit  elle-même  que  «  les  meneurs  ne  connaissent 
que  les  décès  survenus  parmi  les  enfants  dont  ils  sont  restés  chargés,  c'est-à-dire 
dont  la  pension  n'a  pas  cessé  d'être  payée».  Et  comme,  d'autre  part,  elle  affirme 
que  les  cas  de  non-payement  du  salaire  des  nourrices  sont  très-fréquents ,  il  s'ensuit 
que  les  décès  signalés  par  les  meneurs  ne  s'appliquent  pas  à  la  totalité  des  enfants 
placés,  mais  au  nombre,  assez  notamment  diminué,  des  enfants  dont  les  mois  de 
nourrice  sont  régulièrement  acquittés.  Des  données  suffisamment  probantes  man- 
quent donc  absolument  pour  établir  sur  ce  point  un  calcul  valable  de  mortalité, 
et  le  chiffre  de  19  à  20  p.  100  mérite  peu  de  confiance.  Cependant,  M.  le  docteur 
Brochard  a  présenté,  pour  l'arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou,  des  résultats 
d'après  lesquels  il  évalue  à  42  p.  100  la  mortalité  des  nourrissons  placés  dans  cet 
arrondissement  par  les  bureaux  particuHers.  Mais  M.  le  docteur  Brochard  a  consi- 
déré en  masse  les  enfants  de  la  naissance  à  2  ans,  et  nous  avons  dit  que  le  calcul 
ainsi  opéré  ne  présentait  pas,  en  ce  qui  concerne  les  nourrissons,  une  appréciation 
exacte  de  la  mortaUté.  L'écart  même  qui  existe  entre  ces  chiffres  est  une  preuve 
que  les  uns  et  les  autres  ont  été  étabhs  d'après  des  données  arbitraires  ou  au  moins 
incertaines. 

La  mortalité  des  enfants  de  Paris,  âgés  de  moins  de  1  an,  atteint  donc  les 
proportions  suivantes  dans  les  différents  cas  que  nous  avons  successivement 
examinés  : 

1»  La  mortalité  des  enfants  qui  restent  à  Paris  après  leur  naissance 
est  de 24.36  p.  100 

2°  La  mortalité  des  enfants  mis  en  nourrice  par  l'intermédiaire  de 
la  Direction  municipale  est  de 29.81     — 

3°  Celle  des  enfants  assistés  du  département  de  la  Seine  est  de  .  .  36.28    — 

Quant  à  la  mortahté  des  nouveau-nés  placés  par  l'entremise  des  bureaux  parti- 
culiers ou  envoyés  directement  en  nourrice  par  leurs  familles,  elle  ne  saurait  être 
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évaluée  d'une  manière  sérieuse,  puisque  les  données  du  calcul  font  presque  abso- 
lument défaut;  mais,  d'après  les  faits  observés  dans  la  plupart  des  départements 
voués  à  l'industrie  nourricière,  il  est  à  présumer  que  la  mortalité  qui  s'y  rattache 
dépasse  de  beaucoup  celle  qui  s'applique  aux  autres  catégories  de  jeunes  enfants. 

Après  avoir  indiqué  ce  qui  est  spécial  à  la  ville  de  Paris  dans  la  question  de  la 
mortalité  des  nourrissons ,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  rapide  coup 
d'œil  sur  les  résultats  constatés  pour  la  France  entière,  en  ce  qui  concerne  les 
décès  des  enfants  âgés  de  moins  d'un  an. 

Un  tableau  dressé  par  le  bureau  de  statistique  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce  nous  fait  connaître  ces  résultats  pour  chaque  département  pendant 
la  période  quinquennale  de  1861  à  1865.  Nous  les  avons  classés  d'après  la  pro- 
gression croissante  de  la  mortalité. 


p.  100. 

1.  Creuse 10.87 

2.  Basses-Pyrénées  .  12.24 

3.  Indre 12.50 

4.  Ariége 12.99 

5.  Manche 12.99 

6.  Haute-Vienne.  .  .  13.14 

7.  Hautes-Pvrénées  .  13.27 

8.  Deux-Sèvres  .  .  .  13.37 

9.  Vendée 13.51 

10.  Loire-Inférieure  .  13.68 

11.  Rhône 13.93 

12.  Haute-Garonne  .  .  14.05 

13.  Allier 14.24 

14.  Landes 14.40 

15.  Vienne 14.52 

16.  Gers 14.52 

17.  Morbihan 14.60 

18.  Ardennes 14.76 

19.  Pyrénées-Orient. .  14.76 

20.  Cher 14.77 

21.  Bouches-du-Rhône  14.79 

22.  Charente 14.83 

23.  Aude 14.86 

24.  Maine-el-Loire  .  .  14.91 

25.  Indre-et-Loire  .  .  14.98 

26.  Dordogne 15.49 

27.  Tarn 15.50 

28.  Pas-de-Calais.  .  .  15.65 

29.  Mayenne 15.66 

30.  Finistère 15.77 


p.  100. 

31.  Seine* 16.13 

32.  Jura 16.14 

33.  Haute-Saône  .  .  .  16.16 

34.  Corrèze 16.24 

35.  Moselle 16.24 

36.  Gironde 16.55 

37.  Doubs 16.57 

38.  Lozère 16.65 

39.  Nièvre 16.67 

40.  Lot 16.69 

41.  Aveyron 16.72 

42.  Hérault 16.76 

43.  Haute-Savoie .  .  .  16.78 

44.  Côtes-du-Nord  .  .  16.80 

45.  Puv-de-Dôme.  .  .  17.10 

46.  Cafvados 17.16 

47.  Ain 17.27 

48.  Vosges 17.33 

49.  Charente- In féi"^''.  .  17.42 

50.  Var 17.47 

51.  Meurthe 17.51 

52.  Nord 17.69 

53.  Lot-et-Garonne.  .  17.78 

54.  Cantal 17.80 

55.  Corse 18.08 

56.  Alpes-Maritimes  .  18.10 

57.  Ille-et-Vilaine.  .  .  18.16 

58.  Meuse 18.31 

59.  Saône-et-Loire  .  .  18.40 

60.  Haute-Loire.  .  .  .  18.60 


61.  Tarn-et-Garonne 

62.  Orne 

63.  Loire 

64.  Drôme 

65.  Haute-Marne  .  . 
66. Isère 

67.  Savoie 

68.  Sarthe 

69.  Haut-Rhin  .  .  . 

70.  Côte-d'Or .... 

71.  Vaucluse  .... 

72.  Aisne 

73.  Loir-et-Cher  .  . 
Bas-Rhin  .... 

Gard 

Somme 

77.  Basses-Alpes  .  . 

78.  Loiret 

Seine-et-Oise.  . 
Hautes-Alpes .  . 

Oise 

Marne 

Ardèche 

Seine-et-Marne. 

85.  Eure 

86.  Aube 

87.  Yonne 

Seine-Inférieure 

89.  Eure-et-Loir  .  . 


74. 
75. 
76. 


79. 
80. 
81. 
82. 
83. 
84. 


p.  100. 

18.63 
18.64 
18.93 
19.78 
19.81 
20.15 
20.37 
20.44 
20.75 
20.91 
21.93 
21.96 
21.97 
22.11 
22.21 
22.72 
22.78 
23.06 
23.07 
23.15 
24.18 
24.46 
24.69 
24.75 
25.60 
25.68 
26.12 
26.27 
29.87 


Ces  indications  sont  confirmées  par  la  carte  de  mortalité  dressée  par  M.  le  doc- 
teur Bertillon  pour  les  enfants  de  1  jour  à  1  an.  Ce  savant  médecin  signale  éga- 
lement les  départements  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  de  l'Eure  et  d'Eure- 
et-Loir  comme  les  plus  gravement  frappés,  et  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  la 
note  placée  au  bas  de  cette  carte. 

a.  La  mortalité  excessive  indiquée  par  la  zone  noire  qui  environne  le  départe- 
ment de  la  Seine,  est  uniquement  due  à  l'émigration  des  enfants  de  Paris  et  à 
l'industrie  nourricière;  Seine-et-Oise  est  relativement  moins  frappé,  parce  que  les 


1.  Ce  résultat,  calculé  sur  les  naissances,  ne  peut  donner  une  idée  exacte  de  la  mortalité  des 
enfants  à  Paris ,  un  grand  nombre  d'entre  eux ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut ,  étant  envoyés  à  la 
campagne  dès  la  naissance. 
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nourrices,  placées  plus  près  de  la  surveillance  des  familles,  y  sont  payées  à  plus 
haut  prix  et  plus  surveillées.  )) 

Cette  observation  de  M.  le  docteur  Bertillon  vient  à  l'appui  de  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  à  savoir  que  les  enfants  placés  directement  par  leurs  familles  aux 
environs  de  Paris  et  surveillés  par  elles  ne  pouvaient  pas  donner  une  proportion 
de  mortalité  égale,  et  à  plus  forte  raison,  supérieure,  comme  on  l'a  même  pré- 
tendu, à  celle  des  enfants  placés  par  l'intermédiaire  des  Petits  Bureaux. 

Ce  n'est  pas  le  seul  enseignement  que  l'on  puisse  tirer  du  tableau  officiel  que 
nous  avons  reproduit.  Le  département  d'Eure-et-Loir  y  occupe  le  dernier  rang; 
or,  depuis  1861,  le  service  de  la  Direction  des  nourrices  a  été  supprimé  dans  ce 
département.  Les  placements  directs  y  sont  rares;  c'est  donc  aux  seuls  bureaux  de 
louage  que  doit  être  imputée  cette  énorme  proportion  de  mortalité,  car  on  a  déjà 
fait  remarquer  que  les  placements  directs  des  familles  ne  sont  pas  très-nombreux 
dans  ce  dernier  département. 

Le  département  de  l'Yonne  occupe  également  un  rang  défavorable,  c'est-à-dire 
le  quatre-vingt-septième.  On  pourrait  n'en  pas  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans 
les  envois  de  nourrissons  faits  pour  la  ville  de  Paris  par  la  Direction  municipale, 
l'hospice  des  Enfants  assistés,  les  bureaux  particuliers  et  un  certain  nombre  de 
familles  parisiennes.  Mais  il  paraît  que  les  hospices  de  Melun  y  placent  également 
leurs  pupilles  et  qu'ils  autorisent  même  la  nourriture  au  biberon.  Ces  enfants,  con- 
fiés en  général  à  de  vieilles  femmes,  sont  exposés  à  tous  les  dangers  de  l'allaitement 
artificiel,  compliqué  le  plus  souvent  de  l'alimentation  prématurée,  et  bien  que  nous 
n'ayons  pas  de  données  exactes  sur  la  mortalité  qui  les  atteint,  nous  pouvons 
d'avance  supposer  qu'elle  doit  être  relativement  considérable,  et  influer  probable- 
ment, dans  une  certaine  mesure,  sur  les  mauvais  résultats  fournis  par  le  départe- 
ment de  l'Yonne. 

Par  contre,  si  la  Creuse  occupe  partout  le  premier  rang  et  se  fait  remarquer  par 
une  mortalité  exceptionnellement  favorable  de  ses  enfants  (10.87  p.  100),  c'est  que 
l'allaitement  maternel  y  est  généralement  observé  et  que  l'industrie  nourricière 
y  est  encore  à  peu  près  inconnue. 

Si  l'on  veut,  en  effet,  se  rendre  compte  de  l'influence  que  peut  exercer  cette 
industrie  sur  la  mortalité  générale  d'un  département,  il  suffit  de  jeter  les  regards 
sur  le  tableau  suivant,  où  se  trouvent  classés ,  avec  le  rang  qu'ils  occupent  dans 
l'échelle  de  la  mortalité,  les  départements  qui  alimentent  surtout  de  nourrices  les 
bureau^  de  louage  de  la  capitale  : 


Eure-et-Loir.  .  . 
Seine-Inférieure. 

Yonne  

Aube 

Eure 

Seine-et-Marne  . 
Marne 


Rang  d'après 

leur  plus  forte 

mortalité. 

89 


87 
86 
85 


Oise 

Seine-et-Oise, 

Loiret 

Somme  .  .  .  . 
Loir-et-Cher 
Aisne  .... 
Côte-d'Or.  . 


Rang  d'après 

leur  plus  forte 

mortalité. 

81 
79 

78 
76 
73 

72 
70 


On  voit  que  le  département  de  la  Côte-d'Or  compte,  dans  la  liste  générale,  69  dé- 
partements plus  favorisés  que  lui  au  point  de  vue  de  la  mortahté  des  nourrissons, 
et  que  le  département  d'Eure-et-Loir  occupe,  sous  ce  rapport,  le  quatre-vingt- 
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neuvième  rang,  qui  est  le  dernier.  On  ne  saurait  attribuer  cette  grande  mortalité 
qu'aux  pratiques  de  l'industrie  nourricière. 

En  résumé,  il  résulte  des  renseignements  fournis  dans  le  cours  de  cette  note: 

Qu'il  est  né  chaque  année,  à  Paris,  de  1862  à  1866,  53,921  enfants  en  moyenne; 

Que,  sur  ce  nombre,  33,872  nouveau-nés  seulement  sont  restés  dans  la  capitale 
et  que  les  20,049  enfants  qui  forment  la  différence  ont  été  envoyés  à  la  campagne 
et  confiés  à  des  nourrices  mercenaires; 

Que  la  mortalité  des  enfants,  de  la  naissance  à  1  an,  qui  demeurent  à  Paris 
dans  leurs  familles,  auprès  d'elles,  est  de  24.36  p.  100;  qu'elle  est  en  conséquence 
supérieure  de  14  p.  100  à  celle  que  l'on  constate  dans  le  département  de  la  Creuse, 
et  de  7  p.  100  à  la  moyenne  de  la  mortalité  qui  frappe  les  enfants  du  premier  âge 
dans  toute  la  France; 

Que  les  départements  où  s'exerce  l'industrie  nourricière  sont  ceux  précisément 
dans  lesquels  les  enfants  meurent  en  plus  grand  nombre  durant  leur  première 
année. 

C'est  donc  à  l'abandon  de  l'allaitement  maternel  que  sont  dus  pour  la  plupart  ces 

tristes  résultats,  et  cet  abandon,  auquel  beaucoup  de  mères  ne  se  résignent  qu'à 

regret,  est  motivé  sur  des  raisons  peu  graves.  Les  médecins,  les  pères  et  toutes 

les  personnes  dont  l'autorité  morale  se  fait  sentir  au  sein  des  familles,  ont  donc  le 

devoir  d'insister  pour  que  l'enfant  nouveau-né,  à  moins  d'obstacle  absolu,  reste 

confié  à  sa  mère  et  reçoive  au  foyer  domestique,  avec  l'allaitement  maternel,  ces 

soins  tendres  et  éclairés  qu'il  ne  saurait  trouver  ailleurs. 

HussoN, 

Membre  de  l'Institut. 


II. 

VARIÉTÉS. 

1"  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

Opérations,  en  i869,  de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations \  —  I.  Caisse  d'amortissement.  —  Les  ressources  de  l'amortisse- 
ment ont  été  déterminées  par  la  loi  du  11  juillet  1866,  qui  a  groupé  dans  un  budget 
spécial  certaines  recettes  et  certaines  dépenses  publiques  détachées  du  budget  de 
l'État,  et  qui  a  affecté  à  l'amortissement  de  la  dette  consolidée  l'excédant  de  re- 
cette réalisé  annuellement  sur  ces  opérations,  sous  réserve  toutefois  de  compléter 
sur  les  fonds  généraux  du  budget  un  minimum  fixé  à  20  millions. 

La  commission  a  vérifié  l'exactitude  du  compte  de  l'exercice  de  1868,  récem- 
ment publié  et  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement  du  budget  de  l'État.  Les  opé- 
rations complémentaires  de  cet  exercice,  effectuées  en  1869,  ont  modifié  légèrement 
le  chiffre  de  l'excédant  de  recette  applicable  à  l'amortissement,  tel  qu'il  avait  été 
établi  provisoirement  à  la  fin  de  l'année  1868;  mais  le  montant  des  rentes  achetées 
qui  sont  rattachées  à  chaque  exercice  d'après  la  date  même  des  achats,  ne  peut 
subir  aucune  variation. 

1.  L'importance  des  opérations  de  cette  grande  institution  financière  et  des  services  dont  la  ges- 
tion lui  est  conûée,  nous  décide  à  reproduire  in  extenso  le  rapport  de  la  commission  supérieure. 
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Le  capital  employé  en  1868  a  été,  ainsi  que  nous  l'avons  constaté  l'année  der- 
nière, de  23,699,999  fr.  25  c. 

L'établissement  de  la  situation  provisoire  de  l'exercice  1869  permet  de  recon- 
naître que  l'importance  des  achats  de  renies  a  subi  une  nouvelle  progression  en 
1869;  ils  atteignent  en  capital  la  somme  de  25,018,992  fr.  90  c. 

Le  tableau  suivant  fait  ressortir  les  résultats  obtenus  pendant  les  trois  premières 
années  écoulées  depuis  In  reconstitution  de  la  caisse  d'amortissement,  et  indique 
le  capital  employé,  la  somme  des  rentes  rachetées,  et  le  taux  moyen  des  achats. 

Années.  Capital  employé.  Rentes  achetées.      Taux  moyen. 

1867 19,999,995.40         869,328       09^.02 

1868 23,699,999.25      1,014,050       70.11 

1869 25,018,992.90      1,050,258       71.47 

Total.  .  .  .    68,718,987.25      2,933,636       70.26 

La  commission  de  surveillance,  qui  détermine,  chaque  mois,  la  somme  à  employer 
en  rentes,  a  réglé  comme  il  suit  les  opérations  à  effectuer  en  1869  : 

Pour  les  mois  de  janvier  et  février,  1,700,000  fr,  par  mois; 

Pour  les  huit  mois  suivants,  2  millions; 

Pour  le  mois  de  novembre,  3  millions; 

Enfin,  pour  le  mois  de  décembre,  2,619,000  fr. 

L'emploi  en  rentes  des  capitaux  disponibles  n'a  pas  toujours  été  immédiat.  C'est 
ainsi  qu'une  portion  des  bénéfices  de  1867,  dépassant  3  millions,  n'a  été  employée 
qu'en  1868. 

Le  chiffre  des  achats  annuels  n'est  donc  pas  l'expression  exacte  de  la  marche 
ascendante  ou  descendante  des  ressources  de  l'amortissement. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  cette  marche  pour  les  trois  premières  années  : 

Exercice  1867 23,687,319'88<= 

—  1868 20,795,780  67 

—  1869 24,406,957  01 

Total 68,890,057  56 

y  compris  un  reste  disponible  au  31  décembre  1869  de  171,070  fr.  31  c. 

La  diminution  dans  les  recettes  ordinaires  des  forêts  explique,  en  partie  du  moins, 
la  décroissance  subie  en  1868;  elle  a  été  compensée  en  1869  par  l'augmentation  du 
produit  de  l'impôt  sur  les  places  dans  les  chemins  de  fer,  et  surtout  par  l'accrois- 
sement des  arrérages  de  rentes  acquises  par  la  caisse,  et  qui  a  donné  lieu  à  une 
recette  de  plus  de  2  millions  de  francs. 

Il  est  permis  de  prévoir,  dès  à  présent,  une  situation  plus  favorable  en  1870; 
mais  en  1871,  et  dans  les  deux  années  suivantes,  le  chiffre  élevé  des  garanties 
d'intérêts  à  payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  fera  redescendre  le  montant 
des  ressources  disponibles  presque  au  niveau  du  minimum  garanti  par  la  loi. 

Peut-être  la  caisse  d'amortissement  pourrait-elle  trouver  une  compensation  à 
l'aggravation  de  ces  charges  dans  les  excédants  de  receltes  des  budgets  de  l'Etat 
qui,  pour  1869  notamment,  atteindront  le  chiffre  de  40  millions,  et  qui  n'ont  au- 
cune affectation  déterminée. 

Le  prélèvement  d'une  portion  de  ce  boni  rétablirait  l'équilibre  entre  l'année  1870 
et  les  suivantes. 

La  caisse  d'amortissement  comprend,  chaque  année,  dans  ses  écritures,  en  de- 
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hors  des  achats  qu'elle  opère  pour  son  propre  compte,  l'emploi  en  rentes  des  capi- 
taux provenant  de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Elle  a  porté  à  ce  titre,  en  1869,  une  somme  de  13,553,256  fr.  95  c. 

Les  placements  pour  le  compte  de  la  caisse  des  retraites  doivent  se  faire  de  pré- 
férence dans  les  fonds  constitués  à  l'intérêt  le  plus  élevé,  tant  qu'ils  se  cotent  au- 
dessous  du  pair  nominal,  c'est  ainsi  qu'en  1867  les  achats  avaient  porté  sur  la  rente 
4  Va  p.  100.  Mais  cette  combinaison,  qui  faisait  rentrer  la  caisse  des  retraites  de  la 
vieillesse  dans  le  cadre  de  l'amortissement,  est  restée  depuis  deux  ans  sans  objet, 
parce  que  le  taux  élevé  de  la  rente  4  %  p.  100  qui  dépasse  le  pair  et  la  rareté  de 
la  rente  4  p.  100  n'ont  permis  d'acheter  que  des  titres  de  rentes  3  p.  100. 

La  commission  doit  constater,  néanmoins,  qu'en  compensation  de  rentes  viagères 
inscrites  au  grand-livre,  247,315  fr.  de  rentes  3  p.  100  ont  été  définitivement 
annulés. 

IL  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Consignations  judiciaires  et  adminis- 
tratives. —  Le  ralentissement  signalé  l'année  dernière  dans  le  mouvement  des 
fonds  consignés  a  continué  de  se  produire  en  1869;  mais  les  retraits  ont  dimi- 
nué dans  une  proportion  plus  grande  que  les  versements,  de  sorte  que  le  solde 
s'est  accru  d'environ  13  miUions.. 

Il  est,  au  31  décembre  1869,  de  181,865,179  fr.  67  c;  l'accroissement  porte  sur 
presque  toutes  les  catégories  de  consignations. 

Le  mouvement  des  recettes  et  des  dépenses  sur  les  immeubles  est  descendu  de 
77  millions  en  1868  à  51  milHons  en  1869,  par  suite  de  la  diminution  des  expro- 
priations à  Paris. 

Le  mouvement  du  fonds  de  faillite  a  été  le  même  pour  les  versements^  mais  les 
remboursements  ont  été  beaucoup  moins  considérables;  le  solde  présente  une  diffé- 
rence en  plus  de  4,591,000  fr. 

L'augmentation  du  solde  de  la  6°  catégorie  (cautionnements  d'adjudicataires  et 
d'entrepreneurs  de  travaux),  qui  est  de  3,246,288  fr.,  est  l'indice  certain  d'une 
reprise  d'activité  dans  les  travaux  publics. 

L'accroissement  progressif  et  continu  du  compte  des  consignations,  qui,  dans  les 
dix  dernières  années,  a  été  de  près  de  74  miUions,  a  nécessité  des  travaux  d'ordre 
considérables  pour  dégager  tous  les  comptes  ouverts  et  non  soldés  depuis  l'origine 
de  la  Caisse  et  pour  lesquels,  quelque  ancienne  que  soit  leur  date,  la  prescription 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  opposée.  Ces  travaux  sont  actuellement  à  peu  près  ter- 
minés; ils  réalisent,  dans  la  comptabilité,  au  double  point  de  vue  de  la  simplifi- 
cation et  de  la  clarté,  une  améhoration  importante. 

Dépôts  volontaires.  —  Nous  avons  rendu  compte,  dans  notre  dernier  rapport, 
des  mesures  que  l'administration  avait  dû  prendre,  vers  la  fin  de  l'année  1868,  par 
suite  de  l'accroissement  excessif  des  dépôts  volontaires. 

Déjà,  et  dans  les  derniers  mois  de  1868,  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  et 
l'augmentation  du  délai  de  remboursement  avaient  amené  le  retrait  de  plus  de  50  mil- 
lions de  francs.  Ce  mouvement  a  continué  en  1869  :  les  fonds  remboursés  forment 
untotalde  28,142,394  fr.  48  c,  tandis  que  les  dépôts  ne  s'élèvent  qu'à  12,849,865  fr. 
26  c. 

Aussi,  le  solde,  qui  déjà  était  tombé  de  88  millions  au  30  septembre  1868  à 
33  millions  au  31  décembre  suivant,  n'était-il  plus,  au  31  décembre  1869,  que  de 
18,423,582  fr.  64  c. 
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Le  solde  des  dépôts  provenant  d'établissements  publics  est,  à  la  même  époque, 
de  12,735,860  fr.  49  c,  avec  une  augmentation  de  plus  de  3  raillions  sur  l'exercice 
précédent;  le  nombre  des  comptes  ouverts,  qui  était,  en  1868,  de  1,664,  s'est  aug- 
menté de  87,  et  est,  au  31  décembre  1869,  de  1,751. 

Caisses  d'épargne  et  de  prévoyance.  —  Le  solde  créancier  des  fonds  appartenant 
aux  caisses  d'épargne  s'élève,  au  31  décembre  1869,  à  694,551,507  fr.  21  c. 

Il  était,  au  31  décembre  1868,  de  617,987,829  fr.  80  c. 

L'accroissement  est,  pour  l'année  1869,  de  76,564,677  fr.  41  c.  et  provient  de 
ce  que  les  fonds  versés  par  les  déposants,  augmentés  des  intérêts  capitalisés,  qui 
dépassent  23  millions,  forment  un  total  de  plus  de  122  millions,  tandis  que  les 
retraits  n'atteignent  pas  46  millions. 

L'année  1868  présentait  déjà  sur  1867  une  augmentation  de  61  millions.  Ces 
chiffres  font  ressortir  le  développement  considérable  de  ces  utiles  institutions. 

Les  fonds  des  caisses  d'épargne  étaient,  au  dernier  jour  de  l'année  1869,  repré- 
sentés comme  suit  : 

20,988,299  fr.  de  rentes  ayant  coûté 491,127,327^53'^ 

14,143  obligations  de  chemins  de  fer 5,087,787  61 

Compte  courant  du  Trésor 198,336,392  07 

Somme  égale 694,551,507  21 

Le  taux  moyen  des  rentes  achetées  est  de  70  fr.  26  c;  les  arrérages  de  rentes 
constituent  ainsi,  par  rapport  au  capital  employé,  un  intérêt  supérieur  à  celui  qui 
est  servi  par  l'État  aux  caisses  d'épargne;  enfin  le  compte  spécial  de  réserve,  créé 
par  la  Caisse  des  dépôts,  s'élève,  au  31  décembre  1869,  à  12,706,598  fr.  79  c;  la 
situation  du  Trésor  est  donc  aussi  complètement  sauvegardée  que  possible. 

Sociétés  de  secours  mutuels,  —  Au  31  décembre  1868,  le  nombre  des  pensions 
viagères  constituées  par  les  sociétés  de  secours  mutuels,  avec  réserve  du  capital, 
était  de  1,893;  le  montant  de  ces  pensions  s'élevait  à  118,388  fr.  et  avait  coûté 
2,624,266  fr. 

Une  somme  de  832,932  fr.  a  été  employée,  en  1869,  à  constituer  552  pensions 
nouvelles,  ce  qui  porte  le  nombre  total,  déduction  faite  des  décès,  à  2,302,  et  la 
somme  à  servir  annuellement  à  147,377  fr. 

Le  solde  des  comptes  ouverts  aux  sociétés  pour  fonds  de  retraite  présente,  mal- 
gré l'importance  de  ce  prélèvement,  un  excédant  de  plus  d'un  million  sur  1868.  Il 
est  de  13,572,749  fr.  76  c;  ce  résultat  satisfaisant  est  dû,  entre  autres  causes,  à 
l'augmentation  du  nombre  des  comptes,  qui  s'est  élevé  de  2,505  à  2,593. 

Instituteurs  communaux.  —  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  9  juin  1853 
sur  les  pensions  civiles,  qui  a  étendu  le  bénéfice  de  la  retraite  aux  instituteurs 
communaux,  les  comptes  ouverts  à  ce  titre  ne  s'augmentent  plus  que  des  intérêts 
capitaUsés,  chaque  semestre,  des  sommes  déposées  antérieurement,  et  s'atténuent, 
au  contraire,  du  montant  des  capitaux  remboursés  lors  de  la  retraite  ou  du  décès 
des  déposants. 

Aussi,  le  solde  de  ces  comptes  diminue-t-il  chaque  année  :  il  était  en  1868  de 
6,119,045  fr.,  répartis  entre  16,494  comptes;  il  n'est  plus,  en  1869,  que  de 
5,785,065  fr.  40  c.  appartenant  à  15,814  parties. 

Indemnité  de  Saint-Domingue,  Emprunt  d'Haïti.  —  Les  circonstances  politiques 
dans  lesquelles  l'État  haïtien  a  été  placé  en  1869  n'ont  permis  de  verser  à  la  caisse 
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des  dépôts,  sur  les  annuités  arriérées  de  l'indemnité  et  de  l'emprunt,  que  des 
à-compte  très-faibles.  Il  n'a  donc  été  fait  aucun  payement  aux  ayants  droit. 

Le  coupon  arriéré  du  l^""  semestre  1868  a  pu,  toutefois,  être  mis  en  payement 
dès  le  commencement  de  la  présente  année  (1870). 

Prêts  aux  départements,  communes,  etc.  —  La  progression  constante  que  nous 
avons  signalée,  depuis  quelques  années,  dans  les  demandes  des  départements  et 
des  communes  s'est  arrêtée  en  1869,  soit  que  les  demandes  aient  été  adressées 
de  préférence  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  récemment  instituée,  soit  que 
l'abondance  des  capitaux  ait  permis  aux  localités  de  puiser  à  d'autres  sources  de 
crédit.  

Le  nombre  des  prêts  effectués,  qui  était  de  1,403  en  1868,  n'est  en  1869  que 
de  1,134. 

La  commission  de  surveillance  a  donné  son  approbation  à  49  emprunts  d'une 
importance  supérieure  à  100,000  fr.,  et  qui  forment  un  total  de  plus  de  20  millions. 
Elle  a  été  appelée,  en  outre,  à  délibérer  sur  quelques  emprunts  communaux,  amor- 
tissables dans  un  délai  de  plus  de  quinze  années,  et  qu'elle  n'a  approuvés  que  dans 
des  conditions  exceptionnelles. 

Les  résultats  de  l'année  1869  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Il  a  été  versé,  à  titre  de  prêts,  en  échange  d'obligations  souscrites    33,948,082  ^\^^ 

Les  remboursements  d'obligations  se  sont  élevés  à 16,542,512     » 

La  somme  des  capitaux  avancés  s'est  accrue  de 17,405,570  12 

Elle  était  au  31  décembre  1868  de 118,231,293  67 

Et  s'élève  au  31  décembre  1869  à  . 135,636,863  79 

Fonds  de  retraite  et  pensions  diverses  sur  fonds  spéciaux.  —  Ce  service  com- 
prend 240  comptes  ouverts  aux  fonds  de  retraite  constitués  par  quelques  admi- 
nistrations spéciales,  et  par  les  préfectures,  sous-préfectures,  mairies,  octrois,  etc. 

Le  nombre  des  pensions  servies  s'est  élevé  de  5,426,  en  1868,  à  5,754  en  1869, 
avec  une  augmentation  de  328  ;  la  somme  payée  annuellement  aux  pensionnaires 
atteint  presque  5  millions  de  francs. 

Le  montant  des  rentes  appartenant  à  ces  diverses  caisses  de  retraite  est,  au 
31  décembre  1869,  de  1,820,691  fr.;  il  n'était  à  la  fin  de  l'année  précédente  que 
de  1,760,352  fr. 

Services  militaires.  —  Légion  d'honneur.  —  Les  traitements  payés  à  Paris  parla 
caisse  centrale,  tant  pour  les  divers  grades  de  l'ordre  que  pour  la  médaille  mili- 
taire, dépassent,  à  la  fin  de  l'année  1869,  le  chiffre  de  8,000;  c'est  un  accroisse- 
ment de  301  sur  1868.  Le  mouvement  des  comptes  courants  a  été  en  1869  de  près 
de  36  millions,  et  le  solde  créancier,  au  31  décembre  1869,  de  5,051,137  fr.  89  c, 
supérieur  de  719,473  fr.  99  c.  à  celui  de  l'année  précédente. 

La  loi  du  5  mai  1869,  qui  a  créé  des  pensions  de  250  fr.  en  faveur  des  survi- 
vants des  anciennes  armées,  reçoit  son  exécution  à  partir  du  15  août  dernier. 

La  grande  chancellerie  s'acquitte  de  ce  service  au  moyen  des  fonds  avancés  par 
la  Caisse  des  dépôts,  et  dont  le  remboursement  doit  avoir  lieu  dans  une  période 
qui  ne  sera  pas  de  moins  de  24  ans. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  la  loi  du  5  mai  s'élève  à  42,868 ,  dont  2,068 
payés  à  Paris. 


Militaires  décédés  ou  congédiés.  —  Le  solde  créancier  de  ce  service  est  de 
1,879,511  fr.  57  c,  en  augmentation  de  200,000  fr.  sur  l'année  précédente. 

Masses  de  la  2^  portion  du  contingent.  —  Le  solde  de  ce  service  a,  au  contraire, 
diminué  de  130,000  fr.  et  se  trouve  réduit  à  754,315  fr.  92  c. 

Services  spéciaux.  —  Caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse.  —  11  a  été  ouvert,  en 
1869, 16,395  comptes  à  de  nouveaux  déposants,  au  lieu  de  16,072  en  1868. 

Les  recettes  de  la  caisse  s'élèvent  à 14,232,164^80*^ 

Elles  n'étaient  en  1868  que  de 12,952,491  24 

Différence 1,279,673  56 

Le  progrès  n'a  pas  été  cependant  aussi  rapide  en  1869  que  l'année  précédente; 
il  n'en  continue  pas  moins  sa  marche  constante,  et  cette  institution  se  développe 
chaque  année  davantage  dans  les  limites  sagement  déterminées  par  la  loi  de  son 
organisation. 

III.  Caisses  d'assurance.  —  Les  deux  caisses  d'assurance,  l'une  en  cas  de  mort, 
l'autre  en  cas  d'accident,  créées  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  et  dont  la  gestion  est 
confiée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  ont  commencé  à  fonctionner  en 
1869. 

Les  assurances  individuelles  en  cas  de  décès  n'étaient  encore ,  au  31  décembre 
dernier,  qu'au  nombre  de  153  pour  360,900  fr.  de  capitaux  assurés  :  le  montant 
des  primes  d'assurance  ne  dépassait  pas  13,323  fr. 

Des  assurances  collectives  ont  été  contractées  pour  une  année,  à  partir  du 
1®""  janvier  1870,  par  25  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées.  Ces  sociétés,  qui 
comprennent  ensemble  5,380  membres,  ont  versé  à  la  caisse  16,669  fr.  13  de  pri- 
mes collectives,  à  la  même  date  du  31  décembre. 

La  caisse  d'assurance  en  cas  d'accident  a  contracté  dans  la  même  période  808 
polices  annuelles,  savoir  :  477  à  8  fr.,  236  à  5  fr.,  et  95  à  3  fr.  La  recette  prove- 
nant des  cotisations  s'est  ainsi  élevée  à  5,281  fr. ,  mais  elle  n'est  jusqu'ici  qu'un 
élément  minime  de  la  recette  totale,  qui  se  compose  principalement  de  la  sub- 
vention de  l'État. 

Bien  que  toute  la  publicité  nécessaire  ait  été  donnée  à  la  loi,  et  que  des  instruc- 
tions très-claires  et  très-précises  aient  été  répandues  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire par  les  agents  du  Trésor,  les  résultats  obtenus  sont  encore  très-peu  im- 
portants. 

Il  ne  faut  ni  se  décourager  ni  même  s'étonner  :  il  s'agit,  en  effet,  de  faire  accepter 
par  le  grand  nombre  des  idées  et  des  habitudes  à  peine  admises  par  les  plus 
éclairés.  L'exemple  de  la  Caisse  de  la  vieillesse  en  France,  des  petites  assurances 
en  cas  de  mort  en  Angleterre,  démontre  qu'une  pareille  œuvre  ne  s'accomplit 
qu'avec  le  temps.  L'influence  persuasive  appartient  en  pareille  matière  aux  exem- 
ples et  aux  faits. 

Les  opérations  de  l'année  1869  permettent  d'en  citer  un  de  nature  à  faire  appré- 
cier les  bienfaits  de  l'institution  nouvelle. 

Un  ouvrier  maçon  s'est  vu,  par  suite  d'accident,  frappé  d'une  incapacité  perma- 
nente de  travail. 

Il  avait  été  assuré  un  mois  auparavant  par  le  versement  d'une  cotisation  de  8  fr. 

Il  lui  a  été  alloué  un  capital  représentant  640  fois  la  prime,  et  s'élevant  ainsi  à 
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5,120  fr.,  qui,  versé  à  la  caisse  de  la  vieillesse,  lui  a  constitué,  d'après  le  taux  ap- 
plicable à  son  âge,  une  rente  viagère  de  384  fr. 

Le  simple  rapprochement  de  ces  chiffres  doit  convaincre  les  esprits  les  plus 
récalcitrants  des  avantages  de  l'assurance. 

Des  modifications  heureuses  ont  d'ailleurs  été  introduites  dans  la  forme  des 
contrats,  pour  mettre  d'accord  les  prescriptions  légales  avec  la  situation  essentiel- 
lement mobile  des  ouvriers  des  groupes  industriels,  qu'il  importe  surtout  d'attirer 
à  ce  mode  d'assurance. 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée.  —  La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  poursuit 
sa  liquidation. 

Les  rentes  aliénées,  pour  faire  face  aux  échéances  de  l'année  1869,  ont  été 
acquises  par  la  Caisse  des  dépôts  sur  les  fonds  provenant  des  caisses  d'épargne, 
pour  un  capital  d'environ  32  millions. 

Caisse  des  offrandes  nationales.  —  Le  nombre  des  pensionnaires  de  cette  caisse 
s'élève  à  7,426,  soit  96  de  plus  qu'en  1868;  le  solde  créancier  de  la  caisse  était, 
au  31  décembre  1869,  de  156,053  fr.  U  c. 

Caisse  des  chemins  vicinaux.  —  La  loi  du  11  juillet  1868  a  institué  une  caisse 
spéciale  chargée  d'avancer  pendant  dix  ans,  aux  communes  et  aux  départements, 
les  sommes  nécessaires  pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux,  jusqu'à  con- 
currence de  200  millions.  Les  remboursements  doivent  se  faire  en  30  annuités 
calculées  à  4  p.  100  et  comprenant  les  intérêts  et  l'amortissement. 

Cette  caisse  nouvelle  est  administrée  par  la  Caisse  des  dépôts  pour  le  compte  du 
Trésor  public,  qui  lui  fournit  les  fonds  nécessaires  à  ses  opérations  et  lui  tient 
compte  de  ses  frais  d'administration. 

Ces  opérations  ont  commencé  au  mois  d'avril  1869.  Le  Trésor  public  a  ouvert  à 
la  caisse,  pour  la  première  année,  un  crédit  de  20  milhons.  Des  contrats  d'em- 
prunts, au  nombre  de  2,292,  ont  été  conclus  dans  le  courant  de  l'année,  pour  un 
capital  de  47,283,900  fr.  à  réaliser  de  1869  à  1878  :  les  prêts  aux  communes  y 
sont  compris  pour  29,808,900  fr. 

Il  a  été  mis  à  la  disposition  des  emprunteurs  une  somme  de  11,174,600  fr.,  sur 
laquelle  celle  de  8,182,800  fr.  seulement  a  été  versée.  Le  solde  disponible  du 
compte  courant  du  Trésor  s'élève,  au  31  décembre  1869,  à  11,218,555  fr.  50  c. 

Résultats  généraux.  —  Profits  et  pertes.  —  Le  bilan  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  actif  et  passif,  s'élève,  au  31  décembre  1869,  à  1,064,034,9()1 '"29'^ 

Il  était,  au  31  décembre  1868,  de 954,989,910  71 

Augmentation 109,045,050  58 


Le  compte  courant  avec  le  Trésor  a  diminué  de  8  millions;  celui  des  fonds  de 
caisses  d'épargne,  de  40  millions.  Il  y  a  une  augmentation  de  9  milhons  sur  la 
dotation  de  l'armée,  et  de  11  millions  par  suite  de  l'ouverture  du  compte  de  la 
caisse  des  chemins  vicinaux. 

Les  bénéfices  nets  se  sont  élevés  à  3,029,949  fr.  25  c.  Ce  chiffre,  bien  qu«  supé- 
rieur aux  prévisions  du  budget  de  la  caisse  d'amortissement,  est  demeuré  au-des- 
sous du  résultat  constaté  en  1868,  de  plus  d'un  miUion. 

Cette  diminution  s'explique  par  le  retrait  de  la  plus  grande  partie  des  capitaux 
déposés  volontairement  et  dont  l'affluence  à  la  Caisse  des  dépôts  avait  motivé  des 
mesures  que  nous  avons  rappelées  dans  le  courant  de  ce  rapport. 
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Indépendamment  de  ce  bénéfice,  que  la  loi  attribue  à  la  caisse  d'amortissement, 
la  Caisse  des  dépôts  a  réalisé,  sur  le  placement  des  fonds  des  caisses  d'épargne,  des 
bénéfices  spéciaux  montant  à  1,465,974  fr.  35  c. ,  qui  ont  été,  comme  les  années 
précédentes,  portés  au  crédit  du  compte  de  réserve. 

2^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  BELêES. 

1.  Réseau  de  l'État  belge.  —  La  longueur  moyenne  exploitée  a  été  portée  de 
749,  en  1865,  à  790  kilomètres  en  1866. 

La  recette  brute  totale,  y  compris  les  parts  revenant  aux  chemins  concédés  à 
des  compagnies,  mais  exploitées  par  l'État,  s'est  élevée  à  38,309,516  fr.,  savoir: 

1866.  P"  J»"'-  «'  1865.  P"  \T  "' 

par  kilom.  par  kilom. 

Total.  Total. 

Voyageurs 13,335,386  46  14,589,836  53 

Bagages 508,092  2  598,940  2 

Petites  marchandises 2,556,820  9  2,579,664  10 

Grosses  marchandises 19,766,880  68  18,616,026  69 

Équipages,  finances,  etc.  .  .  .  745,595  3  646,607  3 

Produits  extraordinaires  ....  1,396,743  5  1,408,155  5 

38,309,516      133       38,439,228      142 
Le  chapitre  des  dépenses  comprend  : 

1866.  P"  {""■'  ''  1865.  ''"  IT  " 

par  kilom.  par  kilom. 

Total.  Total. 

Voies  et  travaux 5,787,085  20        4,860,680        18 

Traction  et  matériel 9,433,960  33         9,006,630        33 

Transports 6,086,294  21         5,262,870        19 

Services  en  général 730,581  3           485,504          2 

Régie 31,783  » 31,276  »_ 

22,069,703        77       19,646,960        72 

Le  rapport  de  la  dépense  à  la  recette  ressort  à  57  p.  100  en  1866,  et  seulement 
à  51  p.  100  en  1865. 

Le  produit  net  de  l'exploitation  totale  est  donc  de  16,239,813  fr.,  inférieur  de 
'2  1/2  millions  au  produit  net  de  1865  (18,792,268  fr.),  bien  que  la  moyenne  du 
réseau  exploité  ait  augmenté  de  41  kilomètres.  Le  rendement  kilométrique  accuse, 
du  reste,  plus  clairement  la  situation;  de  70  fr.  par  jour  et  par  kilomètre  en  1865, 
le  bénéfice  net  descend  à  56  fr.  en  1866. 

Pour  déterminer  la  part  revenant  à  l'État  dans  le  produit  net  de  l'exploitation, 
nous  devons  déduire  du  chiffre  total  les  sommes  à  payer  aux  compagnies,  savoir  : 

1866.  1865. 

Dendre-Waes 1,823,071        1,649,973 

Toumai-Jurbise.  . 926,147  824,826 

Hal-Ath-Tournai  frontière 331,202 5,609 

3,080,420       2,480,408 

La  part  de  l'État  est  donc  de  13,159,393  fr.  en  1866,  contre  16,311,860  fr. 
en  1865. 
Ces  bénéfices  ont  été  ainsi  appliqués  : 
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1866.  1865. 


Fr.  Fr. 

Intérêts 7,543,668  7,070,236 

Amortissement 2,863,112  3,664,589 

Frais  d'amortissement 71,024  284,700 

Boni  versé  au  Trésor 2,681,589  5,292,335 

13,159,393      16,311,860 

Les  recettes  et  les  dépenses  étant  ramenées  à  l'unité,  le  train-kilomètre,  donnent 
les  résultats  suivants  : 

1866.  1865. 

Recette  brute dHZ*  AH3' 

Dépense 2  14  2  26 

Produit  net  du  train  kilométrique.         1  59  2  17 

Relevé  des  quantités  transportées  : 

1866.  1865. 

Voyageurs (nombre)      10,637,417      10,6^7,963 

Petites  marchandises.  .       (kilogr.)    105,325,985    107,547,457 
Grosses  marchnndises  .      (tonnes)       6,533,040       5,898,648 

Le  produit  brut  par  voyageur,  qui  était  de  1  fr.  73  c.  en  1865,  est  donc  tombé 
à  1  fr.  15  c.  l'année  suivante. 

Le  compte  de  capital  s'établit  ainsi  : 

1866.  1865. 

Total.  Total. 

Route  proprement  dite 142,699,319  138,460,636 

Stations  et  dépendances 38,226,736  33,361,770 

Frais  généraux 5,383,946  5,319,140 

Matériel  des  transports 52,657,656  47,519,839 

Ligne  Mons-Manage,  prix  d'achat.  .  13,235,506  13,235,506 

252,203,163   237,896,891 

Le  coût  moyen  de  construction  s'est  élevé  de  384,430  fr.  par  kilomètre,  en  1865, 
à  400,391  fr.  en  1866. 

Comparant  le  produit  net  des  lignes  appartenant  à  l'État  au  coût  d'établissement, 
nous  trouvons  un  revenu  du  capital  employé  de  6  fr.  85  c.  p.  100  en  1865,  et  de 
5  fr.  22  c.  seulement  en  1866.  (Moniteur  des  intérêts  matériels,  11  mars  1868.) 

2.  Mouvement  de  l'état  civil.  —  Nous  empruntons  au  13®  volume  des  Documents 
statistiques,  publiés  par  le  département  de  l'intérieur,  les  chiffres  ci-après  : 

Naissances. 

Années.  . — — ^ — ^^ .^ — 

Sexe  masculin.       Sexe  féminin.  Total. 

1862 74^68  7o7700  145^568 

1863  79,825  75,739  155,564 

1864  80,022  75,850  155,872 

1865 79,942  76,381  156,323 

1866  80,622  77,388  158,010 

Moyennes  des  cinq  années  .   79,056    75,211    154,267 

1867 80,748    76,401    157,149 

Différence  en  1867  sur  1866.   +  126    —  987    —  861 

Habitants  pour  1  naissance. 
186«.  1867. 

3L5       30. 7 
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Nombre  d'enfants  nés  viatles.  Excédant  Rapports  : 

Années,  — -^^ — ■ — ^ des  naissances  Garçons 

Garçons.  Filles.  masculines.       pour  1000  filles. 

1862.  .  .~ 74^68  7o7700  4,l68  i,Ô59 

4863 79,825  75,739  4,086  1,054 

1864 80,022  75,850  4,172  1,055 

1865 79,942  76,381  3,561  1,047 

1866 80,622  77,388  3,234  1,042 

1867 80,748  76,401  4,347  1,057 

Rapports  : 

Naissances  légitimes.  Naissances 

Années.  '  ~^ — ^~ — ^ —  légitimes 

Sexe  masculin.       Sexe  féminin.  Total.  ,^.,.1^     „.    „     „. 

lUUO  naissances. 

1862.  .  ." 69^23  65^09  135^032  928 

1863 74,158  70,126  144,284  927 

1864 74,271  70,364  144,635  928 

1865 74,342  70,971  145,313  930 

1866 75,100  72,034  147,134  931 

Moyennes 73,479  69,801  143,280            î 

1867 75,167  70,886  146,053  930 

Rapports  : 

Naissances  illégitimes.  Naissances 

Années.  — — — ~-^ — -•^- .■^^■^a"  illégitimes 

Sexe  masculin.       Sexe  féminin.  Total.  lOOO  nTiss'ance». 

1862.  .  .~. 5,345  5,T91  10,536  71 

1863 5,667  5,613  11,280  73 

1864 5,751  5,486  11,237  72 

1865 5,600  5,410  11,010  70 

1866 5,522  5,354  10,876  69 

Moyennes 5,577  5,411  10,988  » 

1867 5,581  5,515  11,096  70 

Garçons  pour  1000  filles 
légitimes.  illégitimes. 

Moyennes  de  1862  à  1866.  ...         1.053  1.031 

Année  1867 1.060  1.012 

Reconnaissance  et  légitimation  des  enfants  naturels.  —  Le  nombre  des  enfants 
reconnus  en  1867  a  été  de  1,940;  celui  des  enfants  légitimés  s'est  élevé  à  4,338, 
dont  1,192  étaient  déjà  reconnus.  Les  légitimations  de  1867  présentent,  sur  celles 
de  l'année  précédente,  une  différence  en  plus  de  418. 

Sur  1,000  enfants  illégitimes  il  y  a  eu,  en  1867,  382  légitimations  dans  les  villes 
et  393  dans  les  campagnes;  en  1866,  on  en  comptait  320  dans  les  villes  et  392 
dans  les  campagnes. 

Mort-nés.  —  Le  nombre  des  enfants  présentés  sans  vie  à  l'état  civil  s'est  élevé» 
en  1867,  à  7,483,  dont  4,350  du  sexe  masculin,  et  3,133  du  sexe  féminin.  Les 
mort-nés  légitimes  y  sont  compris  pour  6,702  et  les  illégitimes  pour  781. 

Nombre  des  enfants  présentés  sans  vie  , 
Années.  légitimes.  illégitimes. 

Sexe  masculin.       Sexe  féminin.      Sexe  masculin.       Sexe  féminin. 

1862.  .  .~ 3,587  2,'606  347  349 

1863 3,926  2,792  428  366 

1864 4,075  2,942  434  363 

1865 4,023  2,843  394  338 

1866 .  4,143  2,984  445  373 

Moyennes 3,951  2,833  409  358 

1867 3,927  2.775  423  358 
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Pour  1,000  enfants  viables,  il  y  a  eu  48  mort-nés. 

La  prédominance  du  sexe  masculin  continue  à  être  plus  marquée  chez  les  morl- 
nés  que  chez  les  enfants  nés  viables.  Les  rapports  suivants  mettent  de  nouveau  ce 
fait  en  lumière  : 

Garçons  pour  1,000  filles. 
Enfants  nés  viables.  Mort-nés. 

1864.         1865.  1866.         1867.         1864.         1865.         1866.         1867. 

1,055  1,047   1,042   1,057   1,361    1,389   1,367   1,389 

Jumeaux.  —  Le  nombre  des  jumeaux  nés  en  1867  s'est  élevé  à  3,346.  Les 
enfants  légitimes  y  sont  compris  pour  3,097,  dont  301  mort-nés,  et  les  enfants 
illégitimes  pour  249,  dont  29  mort-nés.  On  compte,  en  moyenne,  1  accouchement 
double  sur  99,  1  accouchement  triple  sur  10,185. 

Dans  les  naissances  multiples  sont  compris  16  accouchements  triples. 

Jumeaux  nés  dans  les  années  ci-après 

Légitimes.  Illégiliiiies. 

•*'"''^*''  Vivants.  Mort  nés.  _,      ,  Vivants.  Mort-nés.  _  ,  ,  "'" 

^  ^,  „  ^,  Total.  ^  „  ^,  Total 

Sexe         Sexe         Sexe         Sexe  Sexe  Sexe         Sexe  Sexe  ° 

masculin,  féminin,  masculin,  féminin.  masculin,   féminin,  masculin,  féminin. 

1862.7....  1,207  1,283  147  122  2,'759  108  96  14  22  240  2,"999 

1863 1,249  1,262  148  106  2,765  87  95  16  9  207  2,972 

1864 1,298  1,319  163  113  2,893  105  101  17  12  235  3,128 

1865 1,274  1,354  165  116  2,909  105  99  19  21  244  3,153 

1866 1,312  1,408  143  121  2,984  68  87  20  20  195  3,179 

Moyennes..  1,268  1,325  153  116  2,862  94  96  17  17  224  3,086 

1867 1,390  1,406  168  133  3,097  105  115  16  13  249  3,346 

Décès.  —  Le  nombre  des  décès  a  été,  en  1867,  de  105,576,  mort-nés  non  com- 
pris. C'est  une  différence  en  moins  de  45,540  sur  le  chiffre  de  l'année  précédente, 
dans  lequel  les  décès  occasionnés  par  le  choléra  figuraient  pour  43,400,  et  de 
13,922  sur  la  moyenne  quinquennale.  On  constate  que  les  naissances  de  1867 
excèdent  les  décès  de  51,573. 

Nombre  de  décès.  Excédant 

Années.  — ^b—  -  ^ Naissances.         des  naissances 

Sexe  masculin.       Sexe  féminin.  Total.  sur  les  décès. 

1862.  .  .~. 50^12  49^12  100^124  145^568  45,444 

1863 54,506  53,453  107,959  155,564  47,605 

1864 58,367  57,581  115,948  155,872  39,924 

1865 62,313  60,028  122,341  156,323  33,982 

1866 77,152  73,964  151,116  158,010  6,894 

Moyennes 60,570  58,928  119,498  154,267  34,370 

1867 54,206  51,370  105,576  157,149  51,573 

En  1867  on  comptait,  dans  les  communes  de  5,000  habitants  et  plus^  1  décès 
sur  49.3  habitants,  et  dans  les  communes  de  moins  de  5,000  habitants,  1  décès 
pour  40.7  habitants. 

On  a  relevé  en  1866,  1  décès  pour  33  habitants;  en  1867,  1  décès  pour  45.7 
habitants. 

Ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-après,  en  1867  les  décès  masculins  ont  excédé 
de  2,836  ceux  du  sexe  féminin;  en  1866,  cet  excédant  était  de  3,188. 

Excédant 
.      .  Nombre  de  décès.  des  décès  masculins 

Sexe  masculin.        Sexe  féminin.       les  décès  féminins. 

1861  à  1865* 279^528   2737225     6,303 

4866 77,152    73,964     3,188 

1867 54,206    51,370    2,836 
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En  représentant  par  1,000  le  total  des  décès  de  chaque  sexe  et  en  tenant  compte 

de  l'état  civil  des  personnes  décédées,  on  trouve  qu'il  y  a  eu  en  1867  : 

604  enfants  et  non  mariés  du  sexe  masculin  et     571  du  sexe  féminin. 

259  hommes  mariés  et 230  femmes  mariées. 

137  veufs  et 199  veuves. 


1,000 


Décès  par  âye. 


1,000 


Sur  1000  décès. 


Ages  des  décédés. 


De    1  an  et  au-dessous. 


1867. 


Sexe  Sexe  En  Sexe  Sexe  En 

masculin,    féminin,     général,    masculin,    féminin,     général. 


—  4  an 

—  3  ans 

—  7  — 

—  10  — 

—  15  — 

—  20  — 

—  30  — 

—  50  — 


jour  a 
—  à 


3  ans  accomplis 

7  — 


à  10 
à  15 
à  20 
à  30 
à  50 
à  60 


Au  delà  de  60  ans. 


184 

106 

72 
26 
25 
26 
77 

164 
92 

228 


159 

108 
75 
28 
26 
27 
73 

159 
81 

264 


172 

107 
74 
27 
26 
27 
75 

161 
86 

245 


216 
124 

63 
19 
16 
21 
58 

115 
84 

284 


175 

123 
69 
20 
20 
26 
61 

119 
68 

319 


196 

124 
65 
19 
18 
24 
60 

117 
76 

301 


1,000  1,000  1,000  1,000  1,000  1,000 
Mariages.  —  Le  nombre  des  mariages  contractés  en  1867  s'est  élevé  à  38,244. 
C'est  une  augmentation  de  461  sur  1866.  Le  tableau  suivant  indique  la  répartition 
des  mariages  suivant  l'état  civil  des  époux.  En  faisant  le  partage  proportionnel 
entre  les  quatre  catégories,  on  remarque  qu'en  1867,  sur  1,000  mariages,  il  y  en 
a  eu  796  qui  ont  été  contractés  entre  garçons  et  filles,  56  entre  garçons  et  veuves, 
103  entre  veufs  et  filles,  et  45  entre  veufs  et  veuves. 

Mariages  par  état  civil  dans  le  royaume. 

Mariages  enlre 


■*""""•  Garçons  Garçons 

et  Glles.  et  veuves. 

1862.  .  .~ 28^54  1,601 

1863 29,958  1,716 

1864 30,886  1,682 

1865 31,551  1,718 

1866 31,459  1,683 

Moyennes 30,461  1,680 

1867 30,453  2,154 


Venfs 
et  filles. 

3,096 
3,128 
3,359 
3,358 
3,513 
3,291 
3,917 


Veufs 
et  veuves. 

995 
1,011 
1,032 
1,044 
1,128 
1,042 
1,720 


Total. 

347l46 
35,813 
36,959 
37,671 
37,783 
36,474 
38,244 


Mariages  classés  suivant  les  âges  {1867). 

Ages.  Hommes. 


De  21  ans  et  au-dessous. 


—  21  — 

—  25  - 

—  30  — 

—  35  — 

—  40  — 

—  45  — 

—  50  — 

—  55  — 

—  60  — 

—  65  — 

—  70  - 

—  75  — 
Au-dessus  de  80  ans. 


jour  à  25  ans  accomplis 

—  à30  — 

—  à  35  — 

—  à  40  — 

—  à  45  — 

—  à  50  — 

—  à  55  — 

—  à  60  — 

—  à  65  — 

—  à  70  — 

—  à  75  — 

—  à  80  — 


Total 


341 

6,492 

12,982 

7,787 

4,474 

2,785 

1,514 

895 

481 

295 

146 

38 

11 

3 


Femmes. 

2,T08 

11,508 

11,288 

6,032 

3,195 

2,033 

1,163 

529 

218 

109 

42 

15 

4 

3 


38,244 
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Divorces.  —  Le  nombre  des  divorces,  qui  était  de  70  en  1866,  a  été  de  64  en 
1867;  la  moyenne  des  divorces  des  cinq  années  antérieures  est  de  60. 

Influence  des  saisons.  —  En  comptant  tous  les  mois  à  31  jours,  on  constate  que 
les  mois  maxima  pour  1867  sont:  mars  pour  les  naissances  et  les  décès,  et  mai 
pour  les  mariages;  les  mois  minima  sont  :  juin  pour  les  naissances,  août  pour  les 
décès,  et  mars  et  décembre  pour  les  mariages. 

Les  mêmes  calculs  démontrent  qu'en  ramenant  les  nombres  à  l'unité  de  1,200, 
la  moyenne  des  6  années  est  de  : 

Naissances,       Décès.        Mariages. 

Pour  les  3  mois  de  printemps  (avril,  mai  et  juin) 299  289  387 

—  d'été  (juillet,  août  et  septembre) 282  297  283 

—  d'automne  (octobre ,  novembre  et  décembre)  .  289  276  279 

—  d'hiver  (janvier,  février  et  mars) 330  338  251 

Totaux 1,200     i,200     1,200 

L'administration  belge  recueille,  depuis  quelques  années,  grâce  au  concours 
éclairé  qu'elle  a  trouvé  dans  le  corps  médical,  les  causes  au  moins  des  principales 
maladies  qui  ont  déterminé  les  décès  déclarés  à  l'état  civil.  Nous  donnons  ci-après 
ce  renseignement  pour  la  même  année  (1867): 

Principales  maladies  classées  par  rang  d'importance. 

Sur 
(,000  décès  Sur 

Dèsjgnulion  des  maladies.  (dont  les  cnuses 

sont  10,000  vivants, 

déterminées). 

Tuberculisation  pulmonaire  (phthisie)  ....  118  23.61 

Débilité  sénile  (décrépitude,  vieillesse)  ...  86  17.20 

Convulsions 72  14.55 

Bronchite  et  catarrhe  bronchique 48  9.68 

Pneumonie  et  pleuropneumonie 41  8.22 

Croup 40  8.10 

Hydropisie 34  G. 86 

Typhus  et  fièvre  typhoïde 33  6.65 

Apoplexie  cérébrale 32  6.39 

Entérite 31  6.27 

Maladies  organiques  du  cœur 30  6.12 

Débilité  congénitale 30  6.01 

Coqueluche 25  4.93 

Accidents  divers 20  4.12 

Rougeole 20  4.03 

Hydrothorax 16  3.31 

Encéphalite  et  méningite 16  3.27 

Cancers 16  3.27 

Asthme  et  angine  de  poitrine 15  3.10 

Tubercules  du  mésentère  (carreau) 13  2.54 

Gastrite 12  2.45 

Pleurésie  (point  de  côté) 12  2.45 

Angine  couenneuse  (diphlhérie) 11  2.25 

Tubercules  des  méninges  et  du  cerveau  ...  10  2.01 

Diarrhée  et  lienterie 10  1.99 

Scarlatine 9  1.88 

Maladies,  suites  de  couches 9  1.74 

Vices  d'organisation 9  1.71 

Apoplexie  pulmonaire 8  1.66 

Ramollissement  chronique  du  cerveau  ....  8  1.59 

Hémorrhagies 8  1.55 

Fièvre  intermittente 7  1.37 

A  reporter 849  170.88~ 
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Sur 
1,000  décès  Sur 

DétiKOation  des  maladies.  (dont  les  causes 

sont  10,000  vivants, 

déterminées). 

Report 849  i7(Ï88 

Laryngite  chronique  (phlhisie  laryngée)  ...  7  1.33 

Grippe  {influença) 6  i.i9 

Tabès  dorsalis  (phlhisie  spinale) 6  4.14 

Variole 6  1.11 

Autres  maladies  déterminées 126  25.30 

Totaux 1,000  200.95 

Recrutement.  —  Le  contingent  de  la  classe  de  1867  a  été  fixé,  par  la  loi  du 
28  décembre  1866,  à  10,000  hommes,  comme  pour  les  années  antérieures  de- 
puis 1840. 

La  population  du  royaume  étant,  au  1^'"  janvier  1867,  de  4,827,833  habitants, 
le  recrutement  de  1867  a  atteint  un  homme  sur  483  habitants. 

Au  lieu  des  10,000  hommes  accordés  par  la  loi  du  contingent,  on  n'a  pu  disposer 
réellement  que  de  9,421  hommes.- 

Voici  quel  était  le  degré  d'instruction  des  miliciens  inscrits  pour  le  tirage  au 

sort  : 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire.  '. 10,369 

Sachant  lire  seulement 1,960 

Sachant  lire  et  écrire 13,248 

Ayant  une  instruction  supérieure  aux  deux  degrés  qui  précèdent  .  .  14,005 

Dont  le  degré  d'instruction  est  inconnu 574 

40,156 

Prix  moyen  des  fourrages  par  nature  de  denrée,  'pendant  les  années  1861  et 

i868.  —  Il  est  indiqué  par  le  tableau  ci-après,  dont  l'administration  belge  recueille, 

chaque  année,  les  éléments  : 

Prix  par  10  kilogrammes.  Moyenne 

Nature  des  denrées,  • ^m  ^m        —  du  prix 

1867.  1868.  des  deux  années. 

i  Avoine 2f34*         2^48=  2^41  = 

Moyenne  par  année.  {Foin 0  73  0  76  0  74 

(Paille 0  48  0  49  0  48 

Nombre  des  électeurs.  —  Il  est  indiqué,  pour  les  diverses  natures  d'élections, 
par  le  document  ci-après  : 

Population  Électeurs 

au  31  décembre.  d'après  la  révision  de  1868. 

Pour 
1866.  1867.  Communaux.  Provinciaux.  les  chambres 

législatives. 

4,82"7,833     4,89~7,794       23o7422        in7461         1057931 

3.  Situation  financière  de  l'État  d'après  le  compte  définitif  de  l'exercice  1865. 

—  Cette  situation  est  résumée  comme  il  suit  par  le  document  officiel  que  nous 

avons  sous  les  yeux  : 

A.  Recettes. 

Récapitulation  générale  par  branche  de  revenu. 
Impôts. 
Contributions  directes,  douanes  et  accises.  —  Foncier,  personnel,  pa- 
tentes, droit  de  débit  de  tabacs,  redevances  sur  les  mines,  douanes, 
droits  sur  les  boissons  distillées,  accises,  garanties  et  recettes  diverses    79,417,697  '  79* 

A  reporter 79,417,697  79 
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Report 79,41 7,697 '79« 

Enregistrement  des  actes  civils,  sous  seing  privé,  judiciaires,  etc., 
greffe,  hypothèques,  successions,  timbre,  naturalisations,  amendes.     35,490,191  23 

Péages. 

Domaines.  —  Rivières  et  canaux,  routes  appartenant  à  l'État ,      4,076,202  20 

Postes 3,661,746  20 

Marine 457,992  12 

Capitaux  et  revenus. 

Chemins  de  fer  et  télégraphes.  , 36,488,068  73 

Postes.  —  Services  régis  par  l'Etat 29,154  81 

Domaines,  forêts,  dépendances  des  chemins  de  fer,  établissements  et 
services  régis  par  l'État,  produits  divers  et  accidentels,  revenus  et 

domaine 4,050,575  79 

Produits  divers  des  prisons,  produits  de  l'emploi  de  cautionnements  et 
de  consignations,  produits  des  droits  de  chancellerie,  de  pilotage  et 
de  fanal,  de  la  fabrication  de  monnaies  de  nickel  et  de  cuivre,  che- 
min de  fer  rhénan.  —  Dividendes.  —  Part  réservée  à  l'État  dans  les 
bénéfices  annuels  réalisés  par  la  Banque  nationale 2,766,948  43 

Remboursements. 

Prix  d'instruments  à  l'usage  des  employés  de  l'administration  des  con- 
tributions, frais  de  perception  des  centimes  provinciaux  et  commu- 
naux, remboursement  par  les  communes  des  centimes  additionnels 
sur  les  non-valeurs  de  la  contribution  personnelle 192,961  11 

Reliquat  des  comptes,  déficit  des  comptables,  recouvrements  d'avances 
faites  par  les  divers  départements  ministériels 643,963  06 

Recouvrements  d'avances  faites  aux  ateliers  des  prisons  pour  achats  de 

matières  premières,  recettes  accidentelles,  etc 1,763,666  43 

Ressources  extraordinaires  et  fonds  spéciaux 8,914,029  82 


Total 177,953,197  72 

Fonds  affectés  à  des  dépenses  spéciales  restés  disponibles  au  31  dé- 
cembre 1864  (partie  du  produit  de  l'emprunt  du  20  décembre  1851 , 
441,205  fr.  75  c),  déduction  faite  de  la  somme  de  307,450  fr.  30  c. , 
non  employée  au  31  décembre  1865  et  reportée  à  l'exercice  1866 
(art.  31  de  la  loi  de  comptabilité  de  l'État) 133,755  45 

Total  général 178,086,953  17 

B.  Dépenses. 

Récapitulation  générale. 

Dette  publique 43,204,767H1« 

Dotations 4,058,189  47 

Cour  des  comptes 183,170    » 

Ministère  de  la  justice 15,586,445  26 

—  des  affaires  étrangères  .  .  .  3,320,592  38 

—  de  l'intérieur 13,718,666  97 

—  des  travaux  publics 48,449,598  25 

—  de  la  guerre 37,982,133  36 

—  des  finances 21,414,262  19 

Non-valeurs 487,507  17 

Remboursements 388,404  55 

Total  des  dépenses.  .  .     188,793,736  71 


Balance  de  l'exercice  1865. 

Recettes 178,086,95347' 

Dépenses 188,793,736  71 

Déficit 10,706,783  54 
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Les  sommes  ci-après  ont  été  affectées  par  l'État,  en  1865,  à  l'encouragement  de 
l'agriculture  ; 

Indemnité  pour  bestiaux  abattus 286,665^98 

Service  vétérinaire;  bourses 71,982  71 

Traitements  et  indemnités  du  personnel  des  haras 21,824  60 

Traitements  et  indemnités  de  disponibilité 18,559  08 

Matériel  du  haras ,  frais  de  voyage  du  personnel  et  achat  d'étalons 5,830  36 

Amélioration  de  la  race  chevaline  indigène ,  des  espèces  bovine ,  ovine  et 

porcine  . 93,081  41 

Conseil  supérieur  et  commissions  provinciales  d'agriculture;  traitements 
et  indemnités  des  secrétaires  du  conseil  supérieur  et  des  commissions 
provinciales  d'agriculture;  subsides  pour  concours  et  expositions;  en- 
couragements aux  sociétés  et  aux  comices  agricoles;  achat  d'instruments 
aratoires  nouveaux,  destinés  à  servir  de  modèles  ou  à  être  distribués 
aux  commissions  d'agriculture,  aux  comices  et  sociétés  agricoles;  achat 
de  graines  nouvelles  à  répartir  par  l'intermédiaire  des  commissions 

d'agriculture  ;  dépenses  diverses 143,826  94 

Enseignement  professionnel  de  l'agriculture  et  de  l'horticulture;  person- 
nel de  l'institut  agricole  et  des  écoles  d'horticulture  de  l'Etat;  matériel 
de  ces  établissements;  bourses;  traitements  de  disponibilité;  frais  de 
conférences  d'agriculture,  d'horticulture,  de  drainage;  subside  pour 
l'établissement  d'une  école  forestière;  frais  de  transfert  et  de  travaux 
d'installation  du  musée  agricole  dans  les  locaux  de  l'institut  agricole  de 

l'État,  à  Gembloux 132,288  99 

Service  des  défrichements  en  Campine 23,599  40 

Mesures  relatives  aux  défrichements,  dépenses  et  indemnités  nécessitées 
par  le  contrôle  établi  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  25  mars  1847. 

—  Pépinières  d'arbres  forestiers 23,311  91 

Personnel  en.seignant,  administratif  et  gens  de  service  de  l'école  de  méde- 
cine vétérinaire  de  l'État _ 67,599  40 

Matériel  de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de  l'État;  bourses;  jury  vété- 
rinaire       71,175  55 

Subside  à  la  société  d'horticulture  de  Bruxelles 24,000    » 


983,746  33 


La  situation  financière  des  provinces  du  royaume  s'établissait  ainsi  qu'il  suit 
d'après  les  comptes  définitifs  de  l'exercice  1866: 

Recettes. 

Excédant  des  exercices  antérieurs 311,877^ 

Rappel  des  fonds  qui  n'ont  pas  reçu  d'emploi  dans  le  cours  des  exercices 

antérieurs 473,691 

Centimes  additionnels  aux  contributions  de  l'État  .  .  .  j  ^[SdTnai^es  '.  '.  '.  afsos'jlô 

Fermage  des  barrières 406,365 

Droits  de  navigation  ,  de  péage  et  autres  revenus  de  cette  nature 10,727 

[pour  construction  d'édifices  publics 41,594 

Subsides      \  pour  construction  de  routes,  canaux  et  autres  ouvrages  d'art.  11,325 

du           \  pour  frais  d'entretien  d'enfants  trouvés 54,355 

Gouvernement  j  pour  frais  de  casernement  de  la  gendarmerie 34,872 

[  autres  subsides 95,606 

Taxe  sur  les  bestiaux 43,996 

Caisse  d'assurance  agricole,  contre  la  grêle,  etc. » 

Taxe  sur  les  chiens 615,464 

Intérêts  et  remboursement  de  capitaux  placés 13,779 

Fonds  provenant  d'emprunts 550,948 

Recettes  diverses 323,019 

Total  des  recettes 6,867,310 
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Dépenses  obligatoires. 

Frais  de  perception  et  d'administration  des  revenus  provinciaux 60,719' 

Frais  relatifs  aux  tribunaux  et  aux  prisons 185,223 

Casernement  de  la  gendarmerie 286,646 

Travaux  oublies  j  Traitements  et  frais  de  route  des  ingénieurs  et  employés.  107,373 

'  "          '{  Entretien  et  réparations  de  routes  et  travaux  hydrauliques.  462,195 
Dépenses  relatives  aux  églises,  cathédrales,  palais  épiscopaux  et  séminaires 

diocésains 104,435 

Loyer,  contribution  ,  entretien  et  mobilier  des  bâtiments  provinciaux  .  .  .  .  19,282 

Subsides  aux  communes  pour  Tamélioration  de  la  voirie  vicinale 1,090,608 

Dettes  liquidées ,  emprunts ,  rentes  viagères  et  dettes  résultant  de  condam- 
nations judiciaires  448,774 

Subsides  aux  communes  pour  traitements  des  aliénés  indigents  et  entretien 

des  indigents  dans  les  dépôts  de  mendicité 85,583 

Frais  d'entretien  des  enfants  trouvés 129,352 

I  pour  l'instruction  primaire 930,955 
pour  l'instruction  moyenne 18,300 
pour  construction  et  grosses  réparations  aux  édifices  com- 
munaux   104,940 

Dépenses  diverses 247,227 

Dépenses  imprévues 44,403 

Totaux  des  dépenses  obligatoires  .  .  4,326,015 

Dépenses  facultatives. 

Construction  de  routes,  canaux  et  ouvrages  d'art 345,404 

Cultes 467,306 

Instruction  publique 538,942 

Beaux-arts 112,386 

Agriculture.  —  Amélioration  de  la  race  chevaline 184,898 

Commerce.  —  Chambre  de  commerce 33,759 

Service  de  santé 95,446 

Dépenses  par  rappel 241,533 

Dépenses  diverses 108,207 


Totaux  des  dépenses  facultatives  .  .    2,127,881 

Balance. 

Totaux  des  recettes 6,867,310 ' 

Totaux  des  dépenses 6,453,896 

Excédant  413,414 


4.  Résultats  du  commerce  de  la  Belgique  avec  les  pays  étrangers  pendant  l'an- 
née 1867.  —  En  voici  le  résumé  : 

Importations. 

Valeurs  totales  Mode  de  transport  Destination  des  marchandises 

—  — - — ^ — ^  des  marchandises  au  moment  _.    .. 

des  des  mise»  entrées.  de  leur  entrée.  Droits 


Annéei.                 marchandises  en  con- 

entrées.  sommatio...  _                                                ruur  i  our  rour 

(Commerce  (Commerce  ^^  civières        ^"  '"*'"■              '*'  '*  «o"^»""-  '«  "'ans'' 

général.)  spécial.)  '                            entrepôts.  malion.  direct. 

Fr.  Fr.  Fr.                 Fr.                  Fr.  Fr.  Fr.                 Fr 


Fr.  Fr.  Fr.  Fr.  Fr.  Fr.  Fr.  Fr. 

1867. 1,477,533,497  775,239,761  890,554,147  586,979,350  140,243,783  666,657,893  670,631,821  16,682,973 

1"  période,  moyennes 


de  1852  à  1856  .  .  .      682,900,000  345,700,000  — 

2«  période,  moyennes 

de  1857  à  1861  ..   .      901,100,000  479,900,000  — 

3*  période,  moyennes 

de  1862  à  1866  .  .  .  1,225,300,000  676,900,000  — 


Valeurs  totales 


Années. 


des  (les 

marchandises  marcban 

belges  dises 

et  étrangères.  belges. 

^Commerce  (Commerce     e[  i-jvières. 

général.)  spécial.) 
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Exportations. 

Mode  de  transport 

des  marchandises  belges 

et  étrangères. 


Origine  des  marchandises  sorties. 

Marchandises  étrangères. 


Par  terre 


Par  mer. 


Marchan- 
dises 
belges. 

Fr. 


Transit 
direct. 


Fr. 


Sorties 
d'entrepôt. 

Fr. 


Fr.  Fr.  Fr.  Fr. 

1867 1,297,747,221  597,310,119  906,032,538  391,114,683  597,310,119  670,631,821     29,805,281 

1«  période,  moyennes 

de  1852  à  1856  .  .  .      664,200,000  325,400,000  _____ 

2»  période,  moyennes 

de  1857  à  1861  .  .  .      843,000,000  426,500,000  _  _  _  —  _ 

3»  période,  moyennes 

de  1862  à  1866  .  .  .  1,124,800,000  575,200,000  _____ 

Transit. 


DroiU 
per(Uf. 


Fr. 

10,465 


Valeurs  totales 

Mode  de  transport 
à  la  sortie  des  marchandises. 

Mode  de 
Transit  direct. 

transit. 

Sorties 
d'entrepôts. 

Droits 

du  transit. 

Par  terre 
et  rivières. 

Par  mer. 

perçus, 

Fr. 

700,437,102 

Fr.                         Fr. 

514,964,507          185,472,595 

Fr. 

670,631,821 

Fr. 

29,805,281 

Fr. 

> 

Entrepôts. 

Entrées. 

Sorties, 

Fr. 

178,657,822 

Fr. 

178,657,822 

5.  Navigation.  —  Le  pavillon  étranger  prend  une  part  considérable  dans  le 
commerce  maritime  de  la  Belgique,  comme  l'indiquent  les  données  numériques 
ci-après  (année  1867)  : 

Navires  chargés  et  navires  sur  lest  réunis. 
Entrée. 

Nationalité  des  bâtiments.  Nombre.  Tonnage.  Chargement.  Équipage». 

Navires  belges 831             82,005  67,695  U,705 

Navires  étrangers 4,274  1,256,161  1,085,367  51,575 

Totaux.  .  .  .  5,105  1,338,166  1,153,062  66,280 
Sortie. 

Navires  belges 845             90,051  54,541  14,894 

Navires  étrangers 4,283  1,258,322  579,010  51,800 

Totaux.  .  .  .  5,128  1,348,373  633,551  66,694 

6.  Émigration.  —  Voici  un  document  que  l'on  serait  heureux  de  trouver  chaque 
année  dans  les  publications  officielles  de  la  France.  Anvers  est  le  seul  port  d'em- 
barquement des  émigrants  belges.  Le  tableau  ci-après  est  incomplet  en  ce  sens 
qu'il  n'indique  pas  la  nationalité  des  émigrants  : 

Nombre 
Pays  de  destination.  ^        i"    — -~        "■ 

d'émigrants.         de  navires. 

Éta's-Unis   .  .  .  .~ 7,286  31 

Brésil 47  3 

Uruguay 225  5 

Rio  de  la  Plata 607  6 

Possessions  anglaises  en  Amérique  .  .  33  1 


Le  -Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Les  maisons  en  France. 

Le  nombre  des  maisons  rapporté  à  celui  des  habitants  est  généralement  un  indice, 
négatif  ou  positif,  de  civilisation.  Plus  un  pays  en  possède,  plus  sa  population  est 
largement  et  convenablement  abritée,  plus  il  est  satisfait,  à  ce  point  de  vue,  aux 
besoins  les  plus  essentiels  de  la  santé  publique.  Toutefois,  le  nombre  proportionnel 
des  maisons  n'est  pas,  à  lui  seul,  une  mesure  exacte  du  bien-être  des  habitants. 
Leurs  dimensions,  telles  qu'elles  résultent  de  la  quotité  des  portes  et  fenêtres,  le 
mode  de  couverture,  la  nature  des  matériaux  employés  à  leur  construction,  in- 
diquent également  le  degré  d'aisance  des  propriétaires.  Mais,  ici  encore,  des  distinc- 
tions sont  nécessaires.  Souvent,  l'absence  de  la  pierre,  des  terres  argileuses  et  ré- 
fractaires  destinées  à  la  fabrication  des  briques  et  tuiles,  obligent  les  constructeurs  à 
se  contenter  des  matériaux  les  plus  modestes,  jusqu'au  moment  où  l'amélioration 
des  voies  de  communication  et  l'accroissement  corrélatif  des  moyens  de  transport 
leur  permettent  de  s'en  procurer  de  meilleurs.  C'est  ainsi  que  s'explique  la  prédo- 
minance, dans  un  assez  grand  nombre  de  communes  rurales,  en  France,  des  con- 
structions en  pisé  (terres  battues)  ou  en  pans  de  bois  (chaux  et  pièce  de  bois)  et 
des  couvertures  en  paille. 

Ce  dernier  mode  de  toiture  mérite  une  mention  spéciale.  Beaucoup  de  proprié- 
taires ruraux  le  préfèrent  à  la  tuile  et  à  l'ardoise,  par  suite,  non  pas  seulement  du 
bon  marché  de  la  matière  première,  mais  encore  et  surtout  des  avantages  propres 
à  la  paille,  qui,  comme  mauvaise  conductrice  du  calorique,  conserve,  en  hiver, 
la  chaleur  de  l'habitation,  et  la  protège,  en  été,  contre  une  température  extrême. 
Cette  couverture  ne  manque  pas,  dans  quelques  contrées,  et  notamment  en  Nor- 
mandie, où  elle  encadre  gracieusement  les  fenêtres  du  dernier  étage  ou  la  fenêtre 
unique  du  grenier,  d'une  certaine  élégance.  Mais  elle  a  un  inconvénient  grave, 
au  moins  dans  les  agglomérations,  c'est  de  faciliter  les  incendies  et  surtout  d'en 
favoriser  la  propagation.  Aussi,  est-elle  interdite,  en  principe,  dans  beaucoup  de 
départements,  et  les  maires  ne  l'autorisent-ils  que  dans  le  cas  où  l'état  de  fortune 
des  habitants  ne  leur  permet  pas  d'en  employer  une  autre. 

L'art  de  construire  fait  chaque  jour  des  progrès  aux  points  de  vue  de  l'élégance, 
de  la  commodité  et  de  l'hygiène  des  habitations.  Nos  architectes  excellent  notam- 
ment à  tirer  parti,  dans  le  sens  des  aisances  de  la  vie ,  des  moindres  espaces  mis 
à  leur  disposition.  Il  faut  les  féliciter,  en  outre,  de  l'art  avec  lequel  ils  assurent, 

peSÉBIE,  ne  vol.  —  N»  12. 
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par  l'indépendance  des  diverses  pièces  de  l'appartement,  la  liberté  de  mouvement 
des  membres  delà  famille.  Il  est  seulement  à  regretter  que,  dans  nos  grandes  villes, 
la  cherté  croissante  et  déjà  si  élevée  des  terrains  ne  permette  pas  de  limiter  plus 
sévèrement,  par  voie  administrative,  le  minimum  de  capacité  des  principales 
pièces  de  l'habitation.  Il  ne  l'est  pas  moins  que,  par  déférence  pour  des  con- 
sidérations de  pure  vanité,  et  au  mépris  des  prescriptions  les  plus  élémentaires 
de  l'hygiène ,  nos  constructeurs  réduisent  à  l'excès ,  au  profit  du  salon  où  la 
famille  ne  passe  guère  que  quelques  heures  de  la  soirée  et  où  elle  peut,  d'ailleurs, 
ouvrir  les  fenêtres  en  été,  les  dimensions  de  la  chambre  à  coucher  qu'elle  habite 
pendant  sept  à  huit  heures  la  nuit,  c'est-à-dire  en  l'absence  de  ce  principe  vivifiant 
qui  s'appelle  la  lumière,  et  avec  des  fenêtres  hermétiquement  closes.  Pour  nous, 
cette  notoire  insuffisance  du  cube  d'air  respirable  dans  les  pièces  le  plus  longtemps 
habitées,  doit  être  rangée  parmi  les  causes  de  la  mortahté  exceptionnelle  des 
grandes  agglomérations  urbaines. 

Mais,  si  nos  maisons  laissent  sensiblement  à  désirer  dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut 
dire  qu'elles  sont  de  beaucoup  supérieures,  en  ce  qui  concerne  les  autres  conditions 
hygiéniques,  à  celles  de  nos  pères,  surtout  dans  les  villes  populeuses.  Ainsi,  le 
plus  grand  nombre,  aujourd'hui,  est  pourvu  d'eau;  presque  partout,  le  water- 
closet  a  remplacé  l'ancien  et  nauséabond  cabinet.  Les  îosses ,  mieux  construites, 
plus  étanches,  n'exhalent  plus  de  mauvaise  odeur  et  ont  cessé  d'infecter  le  sol  par 
leurs  infiltrations,  d'empoisonner  les  eaux  de  nos  puits.  Les  eaux  ménagères 
ont  aujourd'hui  un  écoulement  facile  dans  les  ruisseaux  (presque  tous  couverts) 
des  rues,  d'où  des  chasses  d'eau  fréquentes  les  repoussent  dans  l'égout,  en  atten- 
dant le  moment  où  elles  s'y  rendront  directement  par  une  communication  immé- 
diate de  la  maison  avec  un  système  complet  de  canalisation  souterraine. 

Il  faut  signaler  encore,  parmi  les  améliorations  qui  rendent  le  séjour  de  nos 
maisons  de  plus  en  plus  agréable,  le  chauffage  et  l'éclairage  au  gaz,  le  chauffage 
surtout,  qui,  en  même  temps  qu'il  procure  à  nos  ménagères  une  notable  économie 
de  temps  (si  ce  n'est  d'argent),  permet  de  préparer  nos  repas  ou  nos  tisanes  avec 
une  facilité  et  une  rapidité  exceptionnelles.  Bientôt  même  le  chauffage  par  le  gaz 
s'étendra  de  la  cuisine  aux  autres  pièces  de  l'appartementet  permettra  d'en  graduer 
à  volonté  la  température,  ressource  précieuse,  surtout  en  cas  de  maladie. 

Nombre  de  maisons  en  France.  —  Ce  nombre  s'est  accru  dans  les  proportions 
(absolues  et  relatives)  indiquées  par  le  tableau  ci-après: 

Accroissement  p.  100  par  an. 


1858 7,940,432     1826-4835  (10  ans).  .      0.55 

1859 8,007,784     1835-1842  (8  ans)  .  .      0.61 

1860 8,035,338     1842-1851  (10  ans).  .      0.52 

1861 8,233,257     1851-1860  (10  ans).  .      0.69 

1862 8,278,146     1860-1867  (8  ans)  .  .      0.61 

1863 8,328,259 

1864 8,381,144 

1865 8,438,760 

1866 8,473,096 

1867 8,527,296 


1826 6,484,176 

1835 6,805,402 

1842 7,143,968 

1851 7,519,310 

1852 7,524,050 

1853 7,557,647 

1854 7,593,423 

1855 7,623,317 

4856 7,693,815 

1857 7,895,594 

Disons  d'abord  que  ces  nombres  se  rapportent  exclusivement  aux  maisons  d'ha- 
bitation et  sont  exclusifs  des  autres  constructions,  et  notamment  des  usines.  C'est 
de  1835  à  1842  et  de  1851  à  1860,  périodes  de  prospérité  relative,  que  l'accroisse- 
ment des  maisons  a  été  le  plus  considérable.  Cet  accroissement  est,  d'ailleurs,  assez 
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notablement  supérieur  à  celui  de  la  population  qui,  dans  la  même  période,  n'a  pas 
dépassé  0.40  p.  iOO  par  an. 

Voici  quel  était,  en  1867,  le  nombre  des  maisons  par  département: 


Ain 84,730 

Aisne 144,878 

Allier 84,018 

Alpes  (Basses-)  .  .  35,766 
Alpes  (Hautes-) .  .  33,978 
Alpes-Maritimes.  .     43,884 

Ardèche 83,086 

Ardennes 85,959 

Ariége 57,563 

Aube 71,764 

Aude 69,694 

Aveyron 87,123 

Bouches-du-Rhône    92,886 

Calvados 142,723 

Cantal 51,894 

Charente 109,455 

Charente-lnfér.  .  .  141,556 

Cher 68,618 

Corrèze 60,660 

Corse 46,024 

Côte-d'Or 98,959 

Côtes-du-Nord.  .  .  148,997 

Creuse 62,400 

Dordogne 127,629 

Doubs 54,121 

Drôme 83,924 

Eure 128,279 

Eure-et-Loir.  .  .  .    84,935 

Finistère.  .....  108,374 

Gard 95,512 


Garonne  (Haute-)  107,466 

Gers 81,195 

Gironde 168,906 

Hérault 88,201 

Ille-et-Vilaine  .  .  148,435 

Indre 67,274 

Indre-et-Loire  .  .  104,106 

Isère 136,010 

Jura 66,866 

Landes 56,802 

Loir-et-Cher  .  .  .  72,360 

Loire 91,950 

Loire  (Haute-)  .  .  70,063 

Loire  -  Inférieure.  133,140 

Loiret 81,449 

Lot 73,458 

Lot-et-Garonne.  .  101,411 

Lozère 32,203 

Maine-et-Loire  .  .  144,785 

Manche 171,802 

Marne 92,758 

Marne  (Haute-).  .  78,161 

Mayenne 90,924 

Meurthe 89,880 

Meuse 81,876 

Morbihan 102,119 

Moselle 89,506 

Nièvre 81,224 

Nord 263,750 

Oise 119,200 


Orne 137,256 

Pas-de-Calais  .  .  .  163,883 

Puy-de-Dôme  .  .  .  146,988 

Pyrénées  (Basses-)  87,010 

Pyrénées  (Hautes-)  50,470 

Pyrénées  -  Orient  .  39,328 

Rhin  (Bas-)  ....  98,157 

Rhin  (Haut-)    .  .  .  80,117 

Rhône 88,616 

Saône  (Haute-)  .  .  75,708 

Saône-et-Loire  .  .  131,168 

Sarthe 136,408 

Savoie 66,145 

Savoie  (Haute-) .  .  62,273 

Seine 113,585 

Seine  -  Inférieure  .  183,314 

Seine-et-Marne  .  .  96,528 

Seine-et-Oise  .  .  .  121,904 

Sèvres  (Deux-)   .  .  82,434 

Somme 156,427 

Tarn 80,493 

Tarn -et -Garonne.  62,768 

Var 72,518 

Vaucluse 69,219 

Vendée 99,926 

Vienne 93,445 

Vienne  (Haute-).  .  61,865 

Vosges 90,268 

Yonne 102,565 


Dans  le  tableau  ci-après,  nous  avons  classé  les  départements  par  ordre  centé- 
simal d'accroissement  des  maisons  de  1860  à  1867;  les  annexions  n'y  figurent  pas. 


Seine 29.5 

Bouches-du-Rhône.  .  42.3 

Nord 11.4 

Gironde 8.2 

Hérault 8.0 

Vendée 7.9 

Seine-et-Oise 7.1 

Allier 7.0 

Gard 6.2 

Loire-Inférieure  ...  6.2 

Loir-et-Cher 6.1 

Cher 6.1 

Rhône 6.0 

Deux-Sèvres 5.9 

Loire 5.5 

Vaucluse 5.4 

Isère 5.3 

Pyrénées  -  Orientales.  5.1 

Haut-Rhin 4.9 

Nièvre 4.8 

Loiret 4.7 

Pas-de-Calais 4.7 

Vienne 4.6 

Aude 4.4 

Finistère 4.4 


Indre-et-Loire 4.4 

Landes 4.4 

Maine-et-Loire  ....  4.3 

Saône-et-Loire  ....  4.3 

Charente-Inférieure.  .  4.2 

Haute-Garonne  ....  4.1 

Haute-Loire 4.1 

Seine-et-Marne.  ...  4.1 

Gers 4.0 

Mayenne 4.0 

Drôme 3.9 

Ardèche 3.8 

Sarthe 3.8 

Indre 3.7 

Bas-Rhin 3.7 

Morbihan 3.5 

Yonne 3.5 

Ardennes 3.4 

Tarn 3.4 

Dordogne 3.3 

Ille-et-Vilaine 3.2 

Corse 3.1 

Vosges 3.1 

Charente 3.0 

Tarn-et-Garonne  .  .  .  8.0 


Aisne 2.9 

Somme 2.9 

Haute-Vienne  ....  2.9 

Lot-et-Garonne  .  .  .  2.8 

Doubs 2.7 


2.6 
2.6 
2.6 
2.5 
2.5 


Eure-et-Loir  .  . 
Haute-Marne  .  . 
Seine-Inférieure 

Ain 

Puy-de-Dôme  .  . 

Corrèze 2.4 

Côte-d'Or  ......  2.4 

Côtes-du-Nord.  ...  2.4 

Moselle 2.4 

Aube 2.2 

Meurthe 2.2 

Orne 2.2 

Ariége 2.0 

Aveyron 2.0 

Marne 2.0 

Oise 1.9 

Haute-Saône 1.8 

Hautes-Pyrénées   .  .  1.7 

Cantal 1.6 

Lot 1.5 
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Calvados 1.4 

Eure 1.3 

Lozère 1.2 

Meuse. 1.2 


Manche 0.9 

Jura 0.8 

Hautes- Alpes 0.6 

Creuse 0.5 


Basses-Pyrénées. 
Basses-Alpes  .  . 
Var 


.  0.4 

1.2' 

18.5 


Les  plus  forts  accroissements  ont  eu  lieu  généralement  dans  les  départements 
qui  ont  la  population  la  plus  considérable.  L'accroissement  moyen  ou  pour  la 
France  entière  a  été  de  6.1  p.  100. 

Un  seul  département  (Basses- Alpes)  a  moins  de  maisons  en  1867  qu'en  1860. 
Sa  population,  il  est  vrai,  a  sensiblement  diminué  dans  le  même  intervalle;  mais 
nous  allons  voir  que,  dans  un  assez  grand  nombre  de  départements,  le  même  phé- 
nomène a  coïncidé  avec  un  accroissement  des  maisons.  11  faudrait  donc  en  conclure, 
dès  à  présent,  qu'il  n'y  a  pas  un  rapport  nécessaire,  un  rapport  de  cause  à  effet, 
entre  l'augmentation  des  maisons  et  celle  des  habitants. 

Quant  à  la  diminution  exceptionnelle  constatée  dans  le  Var,  elle  s'explique  par 
la  réunion  de  l'arrondissement  de  Grasse  au  nouveau  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes. 

Rapport  entre  l'accroissement  des  maisons  et  celui  de  la  population.  —  S'il  exis- 
tait un  rapport  étroit  et  nécessaire  entre  l'accroissement  des  maisons  et  celui  des 
habitants,  les  départements  devraient  se  classer,  au  point  de  vue  du  mouvement 
de  leur  population ,  dans  l'ordre  indiqué  par  le  tableau  précédent.  Or,  nous  allons 
voir  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 


Accroissement  p.  100  de  la  population  de  1861  à  1866. 
(Dates  des  deux  derniers  recensements.) 


Seine 

Bouches-du-Rhône  , 

Nord , 

Finistère 

Allier , 

Gironde 

Hérault 

Pyrénées-Orientales , 

Cher 

Seine-et-Oise  .  .  .  , 

Loire , 

Pas-de-Calais.  .  .  .  . 
Loire-Inférieure.  .  , 
Saône-et-Loire.  .  . 

Nièvre  

Morbihan 

Indre 

Haut-Rhin 

Corse , 

Loir-et-Cher.  .  .  .  , 

Rhône  

Haute-Loire 

Haute-Savoie 

Vendée 

Alpes-Maritimes.  .  . 

Haute-Vienne 

Haute-Garonne.  .  .  . 

Bas-Rhin 

Landes  .  .     

Côtes-du-Nord.  .  .  . 


10.10 
8.04 
6.82 
5.61 
5.53 
5.19 
4.36 
4.25 
4.09 
4.02 
3.77 
3.51 
3.17 
3,07 
3.00 
3.00 
2.89 
2.81 
2.76 
2.50 
2.44 
2.33 
2.29 
2.22 
2.18 
2.01 
2.00 
1.97 
1.95 
1.95 


Gard 1.81 

Aude .  1.77 

Creuse 1.48 

Marne 1.38 

Deux-Sèvres 1.32 

lUe-et- Vilaine.  ...  1.31 

Moselle 1.27 

Loiret 1.23 

Maine-et-Loire  ...  1.20 

Aveyron 1.02 

Vosges 0.85 

Vienne. 0.78 

Isère 0.63 

Yonne ........  0.62 

Doubs ........  0.60 

Seine-et-Marne.  .  .  0.59 

Tarn 0.53 

Ain 0.51 

Indre-et-Loire  .  .  ,  0.48 

Seine-Inférieure  .  .  0.35 

Corrèze 0.23 

Haute-Marne  ....  0.23 

Dordogne 0.20 

Haute-Saône   ....  0.16 

Jura 0.14 

Eure-et-Loir  ....  0.10 

Aisne 0.07 

Hautes-Pyrénées  .  .  0.03 

Somme 0.00 

Oise 0.03' 


Moselle 

Lozère  

Charente ....... 

Basses-Pyrénées.  . 
Charente-Inférieure 

Aube , 

Ardèche  , 

Côte-d'Or 

Sarlhe 

Ariége , 

Ardennes 

Drôme 

Vaucluse 

Puy-de-Dôme  .  .  .  . 

Cantal 

Eure 

Gers 

Savoie  

Lot-et-Garonne  .  .  . 

Calvados 

Meuse 

Tarn-et-Garonne   .  . 

Mayenne  

Var 

Lot 

Basses- Alpes 

Orne 

Manche 

Hautes-Alpes.  .  .  .  . 

Moyenne  générale  .  . 


0.06 
0.08 
0.23 
0.26 
0.31 
0.32 
0.34 
0.36 
0.54 
0.56 
0.68 
0.75 
0.77 
0.82 
1.05 
1.06 
1.08 
1.22 
1.23 
1.26 
1.27 
1.54 
1.95 
2.21 
2.24 
2.30 
2.51 
2.96 
3.16 

1.82 


1.  Le  signe  —  indique  une  diminution. 

2.  Les  nombres  qui  suivent  indiquent  des  diminutions. 
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En  comparant  les  deux  tableaux  qui  précèdent,  on  ne  retrouve  dans  la  série 
des  12  départements  qui  ont  eu  les  plus  fortes  augmentations  de  population  que 
8  de  ceux  qui  ont  vu  le  nombre  de  leurs  maisons  s'accroître  le  plus  rapidement  ; 
ce  sont  les  suivants:  Seine,  Bouches-du-Rhône,  Nord,  Allier,  Cher,  Gironde, 
Hérault,  Seine-et-Oise. 

Quant  à  la  série  des  12  départements  dont  la  population  a  le  plus  diminué  de 
1861  à  1866,  elle  n'a  aucun  rapport  avec  celle  des  départements  dont  les  maisons 
se  sont  le  moins  rapidement  accrues. 

Si  l'accroissement  du  nombre  des  maisons  est  le  signe  d'un  accroissement  de 
bien-être,  on  doit  en  conclure  qu'une  diminution  de  population  n'est  pas  toujours, 
pour  un  pays  comme  pour  une  localité,  un  indice  fâcheux,  si  elle  corresponde  un 
nombre  croissant  de  maisons. 

Nombre  d'habitants  par  maison.  —  Ce  nombre  dépend  évidemment  de  la  di- 
mension des  maisons  et  doit  être  le  plus  élevé  possible  dans  les  départements  qui 
ont  le  plus  de  grandes  villes,  les  constructions  de  ces  villes  ayant  généralement  de 
vastes  dimensions  et  de  nombreux  locataires. 

Dans  le  tableau  ci-après,  les  départements  sont  classés  par  ordre  décroissant 
du  nombre  moyen  d'habitants  par  maison,  en  1866: 


Seine 19.6 

Rhône 7.7 

Haut-Rhin 6.7 

Finistère 6.2 

Bas-Rhin 6.1 

Bouches-du-Rhône  .  .  6.0 

Loire 5.8 

Corse 5.7 

Doubs 5.5 

Lande.s 5.4 

Nord 5.4 

Haute-Vienne 5.3 

Corrèze 5.1 

Cher 5.0 

Moselle 5.0 

Basses-Pyrénées.  .  .  .  5.0 

Pyrénées-Orientales.  .  4.9 

Hérault 4.9 

Morbihan 4.9 

Meurthe 4.8 

Hautes-Pyrénées  .  .  .  4.8 

Ardèche  ." 4.7 

Vosges 4.7 

Alpes-Maritimes.  .  .  .  4.6 

Avevron 4.6 

Cantal ;  4.6 

Haute-Garonne  ....  4.6 

Pas-de-Calais 4.6 

Saône-et-Loire  ....  4.6 

AlUer 4.5 


Gard 4.5 

Jura 4.5 

Haute-Loire 4.5 

Loire-Inférieure  .  .  .  4.5 

Ain 4.4 

Ariége 4.4 

Creuse 4.4 

Loiret 4.4 

Haute-Savoie 4.4 

Seine-et-Oise   ....  4.4 

Tarn 4.4 

Côtes-du-Nord .  ...  4.3 

Isère 4.3 

Lozère 4.3 

Nièvre 4.3 

Seine-Inférieure  ...  4.3 

Var 4.3 

Aude 4.2 

Gironde 4.2 

Indre 4.2 

Marne 4.2 

Haute-Saône 4.2 

Mayenne 4.1 

Savoie 4.1 

Deux-Sèvres 4.1 

Vendée 4.1 

Basses-Alpes 4.0 

Ille-et-Vilaine  ....  4.0 

Aisne 3.9 

Côte-d'Or 3.9 


Dordogne 3.9 

Drôme 3.9 

Lot 3.9 

Vaucluse 3.9 

Ardennes 3.8 

Loir-et-Cher 3.8 

Aube 3.7 

Gers 3.7 

Maine-et-Loire  ....  3.7 

Meuse 3.7 

Puy-de-Dôme 3.7 

Seine-et-Marne.  .  .  .  3.7 

Somme 3.7 

Tarn-et-Garonne  ...  3.7 

Yonne 3.7 

Hautes-Alpes 3.5 

Charente 3.5 

Vienne 3.5 

Charente-Inférieure.  .  3.4 

Eure-et-Loir 3.4 

Manche 3.4 

Oise 3.4 

Sarthe 3.4 

Calvados 3.3 

Haute-Marne 3.3 

Lot-et-Garonne ....  3.2 

Indre-et-Loire  ....  3.1 

Eure 3.0 

Orne. 3.0 


Moyenne  générale.  .  .  4.5 
On  constate  ici  les  disparates,  les  anomalies  apparentes  les  plus  singuhères. 
Si  l'on  rencontre  le  plus  grand  nombre  de  personnes  par  maison  dans  la  Seine 
(Paris),  le  Rhône  (Lyon),  les  Bouches-du-Rhône  (Marseille),  le  Nord,  le  Haut-Rhin, 
le  Bas-Rhin  et  la  Loire  qui  comptent  un  grand  nombre  de  villes  industrielles,  on 
est  surpris  de  trouver,  dans  la  même  série,  le  Finistère,  la  Corse,  les  Landes  et 
la  Haute-Vienne. 
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Mais,  d'un  autre  côté,  on  remarque  que  les  départements  qui  ont  le  moins  d'ha- 
bitants par  maison,  figurent  parmi  ceux  où  se  trouve  le  moindre  nombre  de  grandes 
villes. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  le  problème  se  complique  de  deux  autres  éléments: 
i°  le  degré  de  densité  des  populations;  2"  le  nombre  moyen  «des  personnes  par 
ménage  ou  famille.  Mais  la  recherche  du  degré  d'influence  de  ces  deux  éléments 
nous  conduirait  à  des  développements  qui  ne  sauraient  trouver  leur  place  dans 
cette  courte  étude. 

Nombre  d'ouvertures  (portes  et  fenêtres)  par  maison.  —  Le  nombre  moyen  des 
ouvertures  par  maison  s'est  accru,  en  France,  dans  les  proportions  ci-après: 

1822.     1831.     1835.     1846.     1856.     1866. 

5^9      5^44      5^47      5^3      6^3      6^1 

Le  rapport  p.  100  du  nombre  des  maisons  de  6  ouvertures  et  au-dessus,  c'est- 
à-dire  des  constructions  les  plus  importantes,  au  total  des  maisons,  s'est  accru 
dans  les  proportions  ci-après  : 


1850. 


1856. 


1866. 


27.16     29.07     30.Î 


30.69     32.63 


Cet  accroissement  est  significatif  et  n'a  pas  besoin  de  commentaire. 

Le  document  suivant,  qui  fait  connaître,  par  département,  le  rapport  des  mai- 
sons de  6  ouvertures  et  au-dessus  au  total  des  maisons  en  1866,  sera  étudié  avec 
intérêt,  puisqu'en  classant  les  départements  dans  l'ordre  décroissant  de  ceux  qui 
possèdent  les  maisons  de  la  plus  grande  valeur,  il  donne  jusqu'à  un  certain  point 
la  mesure  du  degré  de  leur  bien-être. 


Seine 

89.42 

Haut-Rhin 

68.13 

Bas-Rhin 

65.81 

Nord 

63.02 

Seine-Inférieure  .  . 

62.45 

Somme 

59.90 

Eure 

59.34 

Oise 

57  57 

Doubs 

54.99 

Bouches-du-Rhône, 

53.24 

Seine-et-Oise.  ,  .  . 

53.16 

Pas-de-Calais.  .  .  . 

53.12 

Marne 

51.36 

Aisne 

49.52 

Rhône 

47.49 

Moselle 

46.15 

Var 

41  52 

Aube 

40.98 

Loire 

40.49 

Landes  

40.10 

Calvados 

39.43 

Ardennes 

37.72 

Basses-Pyrénées  .  . 

36.10 

Meurthe 

35.86 

Alpes-Maritimes  .  . 

35.61 

Gard 

35.29 

Vosges 

35.07 

Seine-et-Marne.  .  . 

33.78 

Gironde 

33.03 

Maine-et-Loire.  .  . 

32.36 

Loiret 

31.63 

Haute-Vienne   .  .  , 

21.42 

Vaucluse 

.    31.54 

Finistère  

21.40 

Jura 

.     31.18 

Hérault 

21.40 

Haute-Saône.  .  . 

.    30.34 

Corrèze  

21.28 

Meuse 

.    38.31 

Loir-et-Cher  .... 

20.83 

Côte-d'Or  .... 

28.12 

Sarthe 

20.69 

Eure-et-Loir .  .  . 

.    28.12 

Vendée  

20.52 

Drôme 

.    27.98 

Loire-Inférieure  .  . 

20.31 

Haute-Garonne  . 

.    27.90 

Cher 

20.12 

Savoie  

27.78 

Cantal 

20.00 

Aude 

.    27.30 

Charente 

20.00 

Saône-et-Loire  . 

.    27.23 

Nièvre   

19.62 

Orne 

.    27.20 

Vienne 

19.28 

Yonne  

.    26.39 

Charente-Inférieure 

19.16 

Ardèche  

.    25.36 

Haute-Loire 

18.79 

Charente  

.    25.00 

Indre  

18.24 

Allier 

.    24.90 

Lot-et-Garonne.  .  . 

18.00 

Indre-et-Loire.  . 

.    23.95 

Lozère   

18.00 

Ain 

.    23.93 

Dordogne 

17.95 

Corse 

.    23.86 

Tarn-et-Garonne  .  . 

17.12 

Haute-Savoie   .  . 

.    23.79 

Gers 

16.88 

Hautes-Alpes  .  . 

.    23.69 

Lot 

16.14 

Manche 

.    23.04 

Ille-et-Vilaine  .  .  . 

14.75 

Tarn 

23.02 

Deux-Sèvres  .... 

14.35 

Basses-Alpes.  .  . 

22.96 

Creuse  

13.91 

Hautes-Pyrénées. 

.    22.93 

Puy-de-Dôme.  .  .  . 

13.68 

Haute-Marne.  .  . 

22.76 

Morbihan 

13.65 

Aveyron 

22.46 

Pvrénées-Orientales 

13.30 

Ariége 

22.23 

Côtes-du-Nord  .  .  . 

12.13 

Mayenne  

21.66 
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A  quelques  exceptions  près,  ce  sont  les  départements  réputés  le  plus  haut 
placés  dans  l'échelle  de  la  richesse  publique  qui  ont  le  plus  de  maisons  à  nom- 
breuses ouvertures. 

Toutefois,  et  en  principe,  le  nombre  et  la  dimension  des  maisons  ne  sauraient 
être  considérés  comme  la  mesure  absolue  du  degré  d'aisance;  certains  usages, 
comme  celui  (qui  domine  en  Angleterre  et  dans  ceux  de  nos  départements 
le  plus  voisins  de  ce  pays)  de  n'habiter,  même  dans  les  villes,  que  sa  propre 
maison,  le  rapport  des  populations  urbaines  aux  populations  rurales  (densité), 
enfin  des  différences,  souvent  très-considérables,  dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
des  terrains  et  des  matériaux,  devant  établir  entre  les  divers  départements,  même 
à  richesse  égale,  des  écarts  plus  ou  moins  sensibles. 

Maisons  d'après  le  nombre  des  étages.  —  Les  documents  qui  précèdent  ne  font 
connaître  que  les  maisons  d'après  le  nombre  de  leurs  ouvertures.  En  1856,  1861 
et  1866,  l'administration,  à  l'occasion  du  dénombrement  de  la  population,  a  re- 
censé les  maisons  d'après  le  nombre  de  leurs  étages.  Les  nombres  absolus  des 
maisons,  dans  ces  trois  années,  d'après  les  renseignements  recueillis  par  les 
maires,  diffèrent  de  ceux  qui  ont  été  fournis  au  ministère  des  finances  par  les 
agents  des  contributions  directes;  mais  cette  différence  n'exerce  pas  d'influence 
notable  sur  les  rapports  relatifs  au  nombre  des  étages. 

Les  nombres  et  rapports  ci-après,  afférents  aux  années  1856  et  1861 ,  ne  com- 
prennent pas  le  département  de  la  Seine. 


1861. 


p.  100.  Rapport 


de  1856. 


Maisons  ayant  4  rez-de-chaussée  seulement 4,561,882  60.41  60.49 

—  —    4  rez-de-chaussée  et  4  étage 2,273,253  30.41)  29.44 

—  —               —              et  2  étages 548,080  7.26  7.92 

—  —               —              et  3      —     429,740  4.72  4.67 

—  —               —              et  4.     —     26,634  0.35  0.34 

—  —               —              et  plus  de  4  étages  .  44,809  0.46  0.44 

7,554,398       400.00      400.00 
En  1861,  les  maisons  du  département  de  la  Seine  se  classaient  d'après  leur 
hauteur,  conformément  au  tableau  ci-après: 

Maisons  ayant  1  rez-de-chaussée  seulement 44,542  44.45 

—  —     4  rez-de-chaussée  et  4  étage 26,044  34.90 

—  —                —              et  2  étages 42,602  45.45 

—  —                —              et  3— 8,696  40.67 

—  —                —              et  4— 8,297  40.48 

—  —                —              et  au-dessus 44,389  47.65 

81,540  400.00 
Cette  répartition  est,  comme  on  le  voit,  bien  différente  de  celle  que  nous  venons 
de  constater  pour  l'ensemble  des  autres  départements.  Si,  en  effet,  la  Seine  a  presque 
autant  de  maisons  à  1  étage,  elle  a  4  fois  moins  de  maisons  à  simple  rez-de-chaus- 
sée, 2  fois  plus  de  maisons  à  2  étages,  6  fois  plus  de  maisons  à  3  étages,  29  fois 
plus  de  maisons  à  4  étages,  et,  enfin,  110  fois  plus  de  maisons  de  plus  de  4  étages. 
Voici,  pour  la  France  entière,  la  même  répartition  en  1866  : 

Maisons  de  4  rez-de-chaussée 4,531,022       58.00 

—  de  1  rez-de-chaussée  et  4  étage 2,473,999       34.68 

—  —                 et  2  étages 594,438  7.57 

—  —                 et  3      —      449,602  1.94 

—  —                 et  4     —      35,828  0.46 

—  —                 et  au-dessus 29,960  0.38 

7,844,549      100.00 
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Mode  de  couverture.  —  On  a  recensé,  en  1856,  1861  et  1866,  les  maisons  d'a- 
près le  mode  de  couverture.  Voici  les  résultats  constatés,  pour  la  France  entière, 
en  1861  et  1866: 

1861.  r.  100.  18G6.  P.  100. 

Maisons  couvertes  en  chaume  OU  bardeaux . .      4,424,486      49.45      4,328,803      47.01 
—  —       en  tuiles,  ardoises,  zinc. .      6,448,452      80.55      6,482,746     82.99 

En  1856,  la  proportion  des  maisons  de  la  V^  catégorie  (département  de  la  Seine 
non  compris)  était  de  20.18  p.  100.  Les  diminutions  constatées  en  1861  et  1866 
seraient  un  nouveau  témoignage  du  progrès  de  la  richesse  publique  si  la  substi- 
tution du  chaume  à  la  tuile  n'avait  été,  dans  plusieurs  départements,  le  résultat  des 
prescriptions  de  l'autorité. 

Comparaisons  avec  l'étranger.  —  Nous  donnons  ci-après,  par  ordre  alphabétique 
de  noms  de  pays,  les  résultats  des  recensements  les  plus  récents  en  ce  qui  con- 
cerne le  nombre  des  maisons  et  leur  rapport  à  la  population  : 

Angleterre  (pays  de  Galles  compris).  —  On  y  a  recensé,  en  1861  :  3,745,463 
maisons  habitées,  182,325  non  habitées  et  27,580  en  construction;  en  tout, 
3,955,368.  La  même  année,  on  y  comptait  5.07  habitants  par  maison  et  5.36  par 
maison  habitée. 

Autriche,  —  Le  nombre  total  des  maisons,  habitées  ou  non,  s'élevait,  en  1857, 
à  5,728,975,  et  celui  des  habitants  par  maison,  à  6.54. 

Belgique.  —  En  1856,  ce  pays  comptait  834,212  maisons  habitées,  et  34,377 
non  habitées;  en  tout,  868,589.  Le  rapport  des  habitants  aux  maisons  était  de  5.21, 
et  aux  maisons  habitées,  de  5.43. 

Ecosse.  —  Il  y  a  été  dénombré,  en  1861,  393,220  maisons  habitées,  13,220  in- 
habitées et  3,224  en  construction  ;  en  tout,  409,664.  Le  nombre  des  habitants  par 
maison  était  de  7.48  et  de  7.79  par  maison  habitée. 

France.  —  Ce  pays  possédait,  en  1866  (d'après  les  recensements  des  maires), 
7,811,549  maisons,  dont  7,427,935  entièrement  habitées,  176,550  partiellement, 
207,064  entièrement  inhabitées  et  44,865  en  construction.  C'est  4.80  habitants  par 
maison  et  5.10  par  maison  habitée. 

Hanovre.  —  En  1861 ,  le  nombre  des  maisons  y  était  de  275,362,  et  le  rapport 
des  habitants  aux  maisons,  de  6.89. 

Hollande.  —  En  1859,  on  y  a  compté  542,395  maisons  habitées,  52,045  non 
habitées,  et  6,684  navires  habités.  Rapport  des  habitants  aux  maisons,  5.48;  aux 
maisons  et  navires  habités,  6.02. 

Italie.  —  La  population  de  ce  pays  habitait,  en  1861 ,  3,313,470  maisons;  379,702 
étaient  désertes.  Chaque  maison  habitée  abritait  en  moyenne  5.90  habitants. 

Prusse.  —  L'ancien  royaume  de  Prusse  possédait,  en  1864,  2,169,695  maisons, 
et  8.87  habitants  par  maison. 

Saxe.  —  236,416  maisons  et  9.41  habitants  par  maison  en  1861. 

Suisse.  —  346,327  maisons  et  7.25  habitants  par  maison  en  1860. 

Les  pays  qui  précèdent  se  classent,  par  ordre  croissant,  comme  il  suit,  au  point 
de  vue  du  nombre  des  habitants  par  maison  (habitée  ou  non). 


France 4.80 

Angleterre 5.07 

Belgique 5.24 

Hollande 5.48 


Italie 5.90 

Autriche 6.54 

Hanovre 6.89 

Ecosse.  ......  7.4S 


Suisse 7.25 

Prusse 8.87 

Saxe 9.44 

A.  Legoyt. 


—  313  — 


II. 

VARIÉTÉS. 

V^  PARTIE.  —  DOCUMENTS  FRANÇAIS. 

1.  Accroissement  de  la  population  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès. 


Périodes. 


1800-1815 
1820-1830 
1831-1835 
1836-1840 
1841-1845 
1846-1850 
1851-1855 
1856-1860 
1861-1864 


Populatioa 
initiale. 

.  .  27,349,003 

.  .  30,461,875 

.  .  32,569,223 

.  .  33,540,910 

.  34,230,178 

,  .  35,400,486 

,  .  35,783,170 

,  .  36,039,364 

.  .  37,386,313 

Accroissement 


ffaissances. 
{Moyenne 
annuelle.) 


925,310 
967,161 
974,955 
959,443 
976,030 
949,594 
939,799 
967,387 
1,004,730 

moyen  annuel. 


Décès. 
(Moyenne 
annuelle.) 


740,783 
759,837 
823,211 
799,818 
785,973 
848,349 
867,240 
866,204 
846,704 


Excédant      RWO>-[^ 'O"!       Périodes 

des  ,  ..  de 

population 

initiale. 


naissances. 


doublement. 


184,527  0.67 

207,324  0.68 

151,744  0.47 

159,625  0.48 

190,057  0.56 

101,245  0.29 

72,559  0.20 

101,183  0.28 

158,026  0.42 

147,363  0.54    129 


Ans. 

104 
102 
148 
145 
124 
239 
347 
248 
163 


2.  Le  service  postal  en  France.  —  Service  d'argent.  —  Ce  service,  créé  en  1627, 
fut  régularisé  en  1629.  Dans  l'origine,  les  individus  recevaient  exactement  les  mêmes 
espèces  qui  avaient  été  déposées  par  l'expéditeur.  Le  droit  à  percevoir  n'était  pas 
fixe.  L'administration  se  bornait  à  recommander  aux  agents  de  se  contenter  d'un 
prix  raisonnable,  à  proportion  de  la  distance.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  de  1703  qu'une 
déclaration  de  Louis  XIV  fixa  à  5  p.  100  le  droit  à  percevoir;  il  subsista  jusqu'à  la 
fin  de  1846.  Il  fut  alors  réduit  à  2  p.  100,  puis  à  l  p.  100  par  la  loi  du  2  juillet 
1862*.  Le  mode  de  transport  réel  des  fonds  a  cessé  en  1817,  époque  où  fut  créé  le 
mandat  délivré  au  déposant  pour  être  payé  au  destinataire. 

Voici  l'accroissement  de  ce  service  exprimé  en  millions  de  francs  : 


1817  .  . 

.  .  9.1 

1840  .  . 

.  .  19.6 

1854  .  . 

.  .  78.4 

1864.  . 

.  .  113.02 

1821  .  . 

.  .  9.1 

1845  .  . 

.  .  21.1 

1856  .  . 

.  .  89.1 

1866.  . 

.  .  133.8 

1830  .  . 

.  .  13.2 

1847  .  . 

.  .  39.7 

1860  .  . 

.  .  87.3 

1868.  . 

.  .  157.0 

1835  .  . 

.  .  15.8 

1850  .  . 

.  .  55.8 

1862  .  . 

.  .  91.0 

Dans  toute  cette  période,  la  moyenne  des  mandats  a  varié  entre  19  fr.  en  1842 
et  30  fr.  02  c.  en  1866.  Le  chiffre,  en  1821,  a  été  de  28  fr.  62  c.  et  de  29  fr.  51  c. 
en  1868,  ce  qui  prouve  que  l'élévation  des  sommes  déposées  provient  du  nombre 
des  mandats  et  non  de  leur  importance.  En  effet,  en  1821,  il  n'était  que  de 
317,642,  et  atteignait  5,320,000  en  1868. 

Dans  le  but  de  mettre  ce  service  à  la  portée  des  plus  pauvres,  la  poste  reçoit 
des  sommes  de  50  centimes;  le  droit  est  de  1  centime  jusqu'à  1  franc. 

Mais  indépendamment  du  service  d'argent  au  moyen  des  mandats,  la  poste  reçoit 
des  lettres  contenant  des  valeurs  déclarées,  jusqu'au  maximum  de  2,000  fr.  Cette 
limitation  a  pour  objet  d'éviter  d'agir  sur  la  cupidité  des  agents.  La  prime  d'assu- 

1.  Depuis  le  l»""  janvier  18G5,  le  mandat  de  10  francs  et  au-dessus  est  soumis  à  un  timbre  de 
20  centimes  au  prolit  de  la  caisse  de  l'enregistrement. 

2.  Depuis  octobre  1864,  octobre  1865  et  janvier  1866,  l'échange  des  mandats  de  poste  a  lieu 
avec  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique. 
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rance  est  de  7,o  p.  100.  Ce  service  a  été  créé  le  r^  juillet  1859,  en  vertu  de  la  loi 
du  4  juin  précédent,  laquelle  a  élevé  de  7  Va  à  10  grammes  le  poids  de  la  lettre 
chargée.  Voici  la  progression  de  ce  service  depuis  sa  création,  les  sommes  expri- 
mées en  millions  : 


1859. 
1860. 
1861. 
1862. 
1863. 


145.2 
427.3 
521.1 
595.9 
643.0 


1864. 
1865. 
1866. 
1867. 
1868. 


713.7 
783.3 
863.2 
898.8 
959.8 


La  moyenne,  par  lettre,  a  été  de  644  fr.  en  1859,  de  617  en  1863,  et  de  595  en 
1868.  L'augmentation  provient  donc,  comme  pour  les  mandats,  de  l'élévation  du 
nombre  des  envois,  qui,  de  693,864  qu'ils  étaient  en  1860,  se  sont  élevés  à 
1,781,600  en  1868.  Ces  résultats  prouvent  que  ces  deux  modes  de  transmettre  les 
valeurs  se  popularisent  de  plus  en  plus  en  France. 

Ces  deux  services  ont  donc  transporté,  en  1868,  une  somme  de  1  milliard  117 
millions,  non  compris  les  valeurs  renfermées  dans  les  lettres  chargées,  et  que  l'ad- 
ministration, d'après  certains  indices,  évalue  à  plus  de  3  milliards,  ce  qui  donne, 
en  totalité,  un  transport  de  près  de  4  %  milHards,  sur  lesquels  les  lettres  disparues 
ou  détournées,  sur  plus  de  5  millions,  n'ont  occasionné  à  l'administration  qu'une 
perte  inférieure  à  10,000  fr. 

Le  montant  des  mandats  perdus  ou  détruits  est  remboursé,  savoir:  après  trois 
mois,  pour  les  mandats  déhvrés  en  France  et  adressés  à  des  particuliers  y  demeu- 
rant; après  quatre  mois,  pour  les  mandats  délivrés  en  France  pour  l'Algérie,  et, 
réciproquement,  au  profit  des  particuhers;  après  huit  mois,  ceux  adressés  aux 
militaires  en  France,  en  Europe  et  en  Algérie;  après  quinze  mois,  les  mandats 
adressés  aux  militaires  et  aux  particuliers  hors  d'Afrique,  aux  transportés  dans  les 
colonies  et  aux  détenus  des  bagnes. 

Voici  le  développement  considérable  qu'a  pris  l'emploi  du  timbre-poste  depuis  sa 
création  en  vertu  de  la  loi  du  16  octobre  1848  (quantités  en  millions)  : 


Années.  Nombre.  Sommes. 

1849 21.2  4?4 

1853 31.3  7.2 

1854 83.4  17.1' 

1855 148.4  28.0 

1857 185.5  35.6 


Années.  Nombie. 

1860 253.3 

1861 328.1 

1864 382.7 

1866 438.3 

1868 490.5 


Fr. 

46.6' 

48.7 

57.1 

64.1 

70.5 


Mais  le  nombre  des  affranchissements  n'a  d'intérêt  qu'autant  que  l'on  connaît 
dans  quelle  proportion  ils  sont  avec  le  total  des  lettres  mises  en  circulation.  En  1847 
et  1848,  elle  est  de  10  p.  100;  de 20  p.  100  en  1859;  de  49  en  1854;  de  86  en  1856; 
de  89.50  en  1861  et  1862;  de  91.65  en  1864  et  1865;  de  93.95  p.  100  en  1868. 

Lettres  au  rebut.  —  Le  nombre  total  des  lettres,  journaux,  imprimés  de  toute 
sorte,  mandats  d'argent,  échantillons,  s'est  élevé  à  811  millions  en  1868.  Il  serait 
injuste  de  ne  pas  reconnaître  qu'il  est  impossible  qu'il  ne  se  rencontre  pas  quelques 
irrégularités  dans  un  travail  qui  a  pour  objet  l'acheminement  et  la  distribution 
d'une  correspondance  aussi  considérable,  et  cependant  le  chiffre  des  rebuts  diminue 

1.  Une  remise  de  2  p.  100  est  accordée  aux  débiteurs  de  timbres-poste,  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mai  1854. 

2.  Mise  en  circulation  du  timbre  à  1  centime  à  partir  du  1"  novembre  1860. 
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au  lieu  de  suivre  l'accroissement  des  lettres,  comme  on  le  voit  par  le  tableau 
ci-dessous  : 


d830 2.50  sur  100. 


1840. 
1847. 
1848. 
1851. 
1853. 
1856. 


2.82 
2.93 
3.26 
2.46 
1.67 
1.13 


1858 0.93  sur  100. 


1860.  .  . 

.  .  0.82 

1862.  .  . 

.  .  0.76 

1864.  .  . 

.  .  0.85 

1866.  .  . 

.  .  0.59 

1868.  .  . 

.  .  0.60 

En  1868,  il  y  a  eu  2,109,388  lettres  au  rebut  sur  un  mouvement  de  349.3  mil- 
lions de  lettres. 

Il  faut  ajouter,  pour  être  dans  le  vrai,  que  ces  rebuts  proviennent,  pour  la  plu- 
part, de  la  défectuosité  des  adresses.  En  voici  deux  exemples  :  En  1840,  les  lettres 
de  cette  catégorie  étaient  de  2,195,000,  sur  lesquelles  1,400,000  avaient  été  refu- 
sées à  cause  de  la  taxe;  680,000  étaient  adressées  à  des  inconnus  ou  décédés  ; 
60,000  n'avaient  pas  été  réclamées  dans  celles  adressées  poste  restante;  12,000 
n'avaient  pu  être  expédiées  faute  d'affranchissement  forcé;  3,000  étaient  sans 
adresses,  et  40,000  en  portaient  une  illisible  ou  incomplète*.  En  1860,  sur  2,179,210 
lettres  tombées  au  rebut  sur  un  total  de  263  Va  millions,  108,262  portaient  des 
adresses  complètement  illisibles  ou  n'en  avaient  pas  du  tout. 

En  1854,  la  poste  avait  reçu  30  millions  de  lettres  ou  paquets  circulant  en  fran- 
chise; en  1860,  il  y  en  a  eu  46  milHons;  en  1862,  72  millions;  en  1864,  97  mil- 
lions, et  en  1868,  121  millions.  En  raison  de  leur  poids,  les  30  millions  de  lettres 
transportées  en  1854  auraient  donné  un  produit  de  39  millions  de  francs;  dans  la 
même  proportion,  les  121  millions  de  lettres  ou  paquets  reçus  en  1868  auraient 
subi  une  taxe  de  157  millions  et  la  recette  totale  n'a  été  que  de  90  miUions. 

Échantillons,  —  Après  le  service  des  contre-seings,  celui  qui  est  devenu  la  cause 
d'une  manipulation  des  plus  difficiles  est  l'envoi  des  échantillons  qui  incombent  à  la 
poste,  car,  d'après  la  loi  du  25  juin  1856,  elle  transporte  pour  30  centimes  des  paquets 
du  poids  de  300  grammes  qu'on  appelle  échantillons  et  qui,  cependant,  n'ont  pas  le 
caractère  d'un  spécimen  ou  d'une  fraction  destinée  à  donner  l'idée  d'un  ensemble 
ou  d'un  produit  complet,  tels  que  des  douzaines  de  paires  de  gants,  des  chaussures, 
des  mouchoirs,  des  dentelles,  etc.,  et  qui  constituent  de  véritables  colis  de  message- 
ries. Toutes  ces  transmissions,  favorisées  par  le  bas  prix  du  transport,  tendent  à 
encombrer  le  service  et  à  le  détourner  de  sa  véritable  destination,  qui  est  le  trans- 
port des  lettres.  C'est  à  ce  point  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  été  jus- 
qu'à faire  entendre  des  plaintes  au  sujet  de  la  concurrence  que  leur  fait  l'adminis- 
tration des  postes  pour  le  transport  des  petits  cohs.  Le  service  des  échantillons,  des 
circulaires,  des  prospectus,  des  papiers  d'affaires  présente  celte  anomalie  de  trans- 
porter pour  1,  2  ou  3  centimes  des  objets  dont  le  transport  lui  en  coûte  davantage; 
en  effet,  d'après  l'administration,  le  prix  de  chaque  objet  touché  par  la  poste,  c'est- 
à-dire  trié,  manipulé,  transporté  et  distribué,  revient  à  près  de  7  centimes.  Si  donc 
elle  gagne  13  centimes  lorsqu'elle  transporte  une  lettre  taxée  à  20  centimes,  en  re- 
vanche, elle  en  perd  6, 5, 4  lorsqu'elle  transporte  un  objet  taxé  à  1, 2  ou  3  centimes. 
Gomme  le  nombre  des  imprimés  et  des  franchises  tend  sans  cesse  à  augmenter,  il 

I.  L'administration  des  postes  a  nn  bureau  spécial  de  déchiffreurs ,  où  sont  envoyées  les  lettres 
de  cette  catégorie.  Il  est  très-rare  qu'ils  ne  parviennent  pas  à  découvrir  ce  que  le  souscripteur  de 
la  lettre  a  voulu  dire,  tant  est  grande  leur  habileté  dans  ces  recherches  si  délicates. 
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en  résultera,  dans  un  temps  donné,  que  ces  services  onéreux  absorberont  le  béné- 
fice opéré  par  les  lettres,  et  que  le  principal,  c'est-à-dire  la  correspondance  ma- 
nuscrite, sera  sacrifié  à  l'accessoire,  c'est-à-dire  aux  imprimés,  etc. 

Ce  taux  de  7  centimes  est  indiqué  par  l'administration;  cependant  si,  pour  1868, 
on  divise  le  nombre  des  objets  manipulés  par  le  montant  des  dépenses,  on  voit  que 
la  moyenne  dépasse  12  centimes. 

Récapitulation  de  tous  les  services  de  la  poste  par  catégorie.  (Nombres  en  millions.) 

Journaux.  Mandats  Total 

■Années.  Lettres.         Chargements.  Contre-seings.      Imprimés.  d'articles  des  objets 

Échantillons.         d'argent.  manipulés. 

1860 263.5  iT?  6Ô.0  479.2  sTô  507.9 

1861 273.2  2.0             »  188.9  3.6  467.7 

1862 283.0  2.3  72.0  202.0  3.5  562.8 

1863 290.0  2.9  86.0  212.0  3.8  594.7 

1864 300.5  3.2  95.0  265.1  3.9  667.7 

1865 313.5  3.8  106.0  275.3  4.1  702.7 

1866 323.5  4.0  111.0  290.2  4.4  733.1 

1867 341.6  4.3  116.0  305.3  5.0  772.2 

1868 349.3  4.9  121.0  330.6  5.3  811.1 

En  1791,  il  n'existait  que  1,419  bureaux  de  poste  ou  de  distribution;  1,835  en 
1825;  1,975  en  1830;  2,295  en  1840;  3,020  en  1845;  3,695  en  1850;  3,751  en 
1852,  y  compris  les  36  établissements  situés  en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la 
Méditerranée;  en  1867,  le  chiflre  s'élevait  à  4,856  et  le  service  comptait  28,500 
agents. 

En  1829,  35,587  communes  étaient  dépourvues  de  relations  directes  avec  la 
poste;  il  fallait,  pour  retirer  les  lettres,  se  rendre  au  chef-lieu  du  canton,  parfois 
même  à  celui  de  l'arrondissement.  Aujourd'hui,  le  service  rural,  qui  a  été  établi  le 
1®'"  avril  1830,  est  fait  par  10,557  facteurs  spéciaux,  et  les  44,322  boîtes  qui  existent 
sur  le  territoire  français  sont  visitées  au  moins  une  fois  par  jour.  Ces  agents  par- 
courent quotidiennement  429,000  kilomètres,  c'est-à-dire  une  étendue  égale  à  dix 
fois  et  demie  le  tour  du  globe. 

Le  classement  des  tournées  rurales,  d'après  leur  étendue,  varie  entre  15  et  40  kilo- 
mètres. Le  parcours  moyen  est  de  26  kilomètres  par  jour  et  par  facteur;  le  traite- 
ment moyen  de  ces  agents  est  de  530  fr.;  en  Belgique,  où  la  vie  est  moins  onéreuse 
qu'en  France,  il  est  de  750  fr. 

Les  chifii'es  qui  suivent  feront  connaître  l'importance  du  service  postal  de  la 
capitale,  lequel  représente  plus  des  deux  cinquièmes  de  celui  de  la  France'.  En 
voici  le  détail  par  catégorie  : 

En  millions.  Nombre  effectif. 

■^""*'^*'  ,  o  •  Journaux,  ^,  .  Mandats  Total 

Lettres.  Sous-sen.gs.  ^^^  Chargements.  ^.^^^^^^^  en  millions. 

1860  .T....  62.2  8T4  liï.4  524,131  .5427^25  183.1 

1862 69.0  8.3  118.8  604,230  593,525  197.5 

1864 76.4  8.4  166.0  631,939  662,096  252.2 

1865 79.5  8.9  193.6  943,700  685,148  253.6 

1866 83.3  9.5  122.8  1,040,785  750,345  316.9 

1868 87.4  9.5  238.1  1,276,309  891,752  337.2 


1.  En  1868  le  total  des  objets  manipulés  a  été  de  811  millions;  le  service  de  Paris  y  figure  pour 
337  milliOQS. 
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Pour  la  correspondance  de  Paris  pour  Paris,  la  ville  est  partagée  en  onze  zones 
principales,  où  sont  établis  autant  de  bureaux  de  poste;  11  tilburys  parcourent  sept 
fois  par  jour  les  bureaux,  rapportent  les  lettres  à  l'hôtel  central,  où  elles  sont  divi- 
sées par  quartier,  opération  qui  dure  de  45  à  50  minutes;  9  omnibus  de  facteurs, 
qui  rayonnent  du  centre  à  la  circonférence,  opèrent  les  répartitions  entre  tous  les 
quartiers  de  Paris.  20  voitures  sont  donc  nécessaires  au  travail  de  chaque  distri- 
bution. 

Le  service  de  la  capitale  emploie  1,930  agents;  celui  de  Londres  est  exécuté  par 
3,226. 

Recettes.  —  Jusqu'en  1663,  le  seul  revenu  des  postes  consistait  dans  la  vente  des 
charges  d'employés,  lesquelles  étaient  fort  recherchées,  parce  que  les  titulaires  per- 
cevaient, à  leur  profit,  le  port  des  lettres  qu'ils  faisaient  distribuer  après  les  avoir 
taxées  à  leur  gré  et  approximativement.  Louvois  mit  alors  le  revenu  en  ferme,  et 
cette  première  fois  le  bail  fut  de  1,200,000  livres.  Vingt  années  plus  tard,  le  chiffre 
s'élève  à  1,800,000  livres^  En  1703,  il  fut  de  3,200,000  livres;  de  3,800,000  livres 
en  1713;  de  5  milHons  en  1751;  de  7  millions  en  1764;  de  10  '/^  milhons  en  1777; 
enfin,  de  12  millions  en  1788.  Cette  dernière  augmentation  provenait  de  ce  que 
les  franchises  dont  je  parle  plus  haut  furent  beaucoup  diminuées,  et  que,  dans  les 
années  précédentes,  on  avait  réuni  aux  postes  les  messageries  et  divers  autres 
moyens  de  transport. 

En  1787,  un  édit  de  Louis  XVI  réunit  les  deux  services  de  la  poste  aux  chevaux 
et  de  la  poste  aux  lettres.  La  Constituante,  par  une  loi  du  29  août  1790,  supprima 
le  régime  des  fermes  et  érigea  les  postes  en  monopole  au  profit  de  l'État.  Voici  le 
montant  des  recettes  à  diverses  époques  exprimées  en  millions  : 


1814  .  . 

.  .  7.8 

1835  .  . 

.  .  37.1 

1856  .  . 

.  .  55.8 

1864  .  . 

.  .  74.5 

1820  .  . 

.  .  23.2 

1840  .  . 

.  .  46.1 

1858  .  . 

.  .  57.4 

1866  .  . 

.  .  81.9 

1825  .  . 

.  .  27.6 

1845  .  . 

.  .  52.5 

1860  .  . 

.  .  64.0' 

1868  .  . 

.  .  89.9 

1830  .  . 

.  .  33.7 

1850  .  . 

.  .  43.6^ 

1862  .  . 

.  .  69.9 

Mais,  en  outre  des  recettes  provenant  du  service  proprement  dit,  il  est  certains 
cas  où  des  sommes  et  objets  précieux  sont  acquis  à  l'Etat.  Il  en  est  ainsi,  d'après 
les  lois  du  31  janvier  1833  et  5  mai  1855,  des  sommes  versées  à  la  caisse  des 
agents  des  postes  et  dont  le  remboursement  n'a  pas  été  réclamé  dans  un  délai  de  huit 
années,  et  pour  les  espèces  monnayées,  métaux  précieux^  bijoux,  médailles,  billets 
de  banque  et  autres  valeurs  au  porteur  trouvés  dans  les  billets  et  paquets  ordinaires 
ou  chargés  tombés  au  rebut;  sont  également  acquis  à  l'État  les  valeurs  et  objets 
précieux  recueillis  dans  les  boîtes  ou  guichets  des  bureaux  de  poste  et  dont  les 
propriétaires  ne  se  sont  pas  fait  connaître  ou  n'ont  pu  être  trouvés.  Comme  on  le 
voit,  l'administration  prend  les  mesures  les  plus  sages  pour  éviter  la  perte  des  va- 
leurs dont  elle  reste  dépositaire  dans  tous  les  cas  possibles. 

Dépenses.  —  Toutes  les  améliorations  introduites  dans  le  service  de  la  poste  ont 
eu  pour  résultat  d'augmenter  les  recettes;  mais,  par  contre,  les  dépenses  ont  dû 

t.  Environ  2,800,000  fr.  de  notre  époque. 

2.  Conséquence  de  la  loi  du  18  mai  1850,  qui  avait  élevé  de  20  à  25  centimes  la  taxe  de  la  lettre 
simple. 

3.  Cette  augmentation  est  le  résultat  de  la  loi  du  4  juin  1859,  qui  autorise  la  circulation  des  va- 
leurs au  porteur  et  qui  élève  de  7'/,  à  10  grammes  le  poids  de  la  lettre  simple  chargée. 

4.  VA7muaire  des  postes  de  18G8  donne  ce  chiffre  par  évaluation. 
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subir  un  accroissement  analogue.  Ce  n'est  donc  pas  absolument  par  leur  importance 
qu'il  faut  les  apprécier;  c'est  surtout  par  ce  qui  en  est  résulté  pour  le  bien  du  ser- 
vice et  dans  le  rapport  proportionnel  avec  les  produits.  Voici  d'abord  leur  mon- 
tant :  de  1847  à  1856,  elles  n'ont  varié  que  de  33  à  36  millions;  elles  ont  été  de 
40  %  millions  en  1860;  de  47  V,  millions  en  1862;  de  55  en  1864»;  de  58  en  1865; 
de  62  en  1866  et  1867;  l'Annuaire  de  1868  ne  fait  pas  connaître  le  chiffre  de  la 
dépense  de  cette  année;  on  peut  l'évaluer,  en  maximum,  à  64  millions.  Voici  le  rap- 
port proportionnel:  en  1791,  c'est-à-dire  dans  la  première  année  où  le  service  a 
été  exploité  en  régie  pour  le  compte  de  l'État,  il  a  été  de  28  p.  100  avec  les  recettes; 
en  1815,  de  60  p.  100;  en  1829,  de  53;  en  1838,  de  57;  de  1847  à  1860,  il  est 
de  68;  de  1861  à  1863,  le  rapport  descend  à  51;  en  1865,  il  monte  à  75  p.  100; 
en  1867,  à  72;  en  1868,  par  évaluation,  71;  c'est-à-dire,  en  chiffres  réels,  que  les 
recettes  de  90  miUions  ont  motivé  une  dépense  de  64  millions.  (Extrait,  par  abrégé, 
du  Journal  des  économistes,  numéro  de  septembre  1869.) 

2®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  SUÉDOIS  ET  NORWÉGIENS. 

1.  L'industrie  en  Suède  en  i868.  —  Le  Collège  royal  de  commerce  vient  de  pu- 
blier son  rapport  sur  les  fabriques  et  les  manufactures  en  Suède,  en  1868. 

Il  en  résulte  que  le  nombre  de  fabriques  et  de  manufactures  s'élevait,  en  1868, 
à  2,217;  —  30,242  ouvriers  y  étaient  employés,  et  la  valeur  totale  de  la  fabrication 
était  de  77,300,918  rixdalers  (1 10,429,883  fr.);  ce  qui  représente  une  diminution  de 
1,878,546  rixdalers  (2,683,637  fr.)  pour  1867  et  même  pour  1866,  mais  une  aug- 
mentation pour  les  années  1864  et  1865.  La  valeur  de  la  fabrication,  en  1868, 
dépasse  de  plus  de  2  millions  de  rixdalers  (près  de  3  millions  de  francs)  la  valeur 
moyenne  des  produits  et  manufactures  pendant  la  période  quinquennale  de  1863- 
1867;  cette  moyenne  était  évaluée  à  75,272,251  rixdalers,  soit  107,531,787  fr. 

La  diminution  principale  dans  la  valeur  de  la  fabrication  en  1868,  comparée  à 
celle  de  l'année  précédente,  porte  sur  les  filatures  de  coton;  cette  diminution ,  qui 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  1,324,430  rixdalers  (1,892,043  fr.),  provient  principale- 
ment de  la  différence  du  prix  du  colon  en  1868  comparé  à  celui  de  1867.  La  baisse 
de  prix  qui,  pendant  ces  dernières  années,  a  eu  lieu  pour  cette  matière  première, 
peut  être  regardée  comme  la  cause  principale  de  l'augmentation  de  la  production 
du  fil  de  coton  à  un  prix  réduit. 

En  1867,  il  n'a  été  fabriqué  que  4,187,540  kilogrammes  de  fils  de  coton  évalués 
à  17,295,937  fr.,  et  en  1868,  4,299,361  kilogr.,  évalués  seulement  à  15,403,891  fr. 

En  1868,  comme  pendant  les  années  précédentes,  la  plus  grande  activité  a  régné 
dans  les  fabriques.  A  Gothembourg,  y  compris  la  province  de  Gothembourg  et  de 
Bohus,  on  constate  24.77  p.  100  de  toute  la  production  du  royaume;  à  Stockholm, 
21.10  p.  100;  à  Nowkoping  et  dans  la  province  d'Ostrogothie,  18.67  p.  100;  dans  la 
province  de  Malma,  7.57  p.  100,  et  dans  celle  d'Elfsborg,  6.40  p.  100;  la  moindre 
proportion  se  trouve  dans  celle  de  Gotland,  0.04  p.  100,  et  dans  celle  de  Now- 
bothnie,0.02p.  100. 

1.  Depuis  1864,  les  dépenses  comprennent  les  sommes  payées  aux  paquebots  faisant  le  service 
de  la  correspondance.  La  moyenne  de  cette  indemnité  a  été  de  21  millions  de  1864  à  1867;  le  chiffre 
de  1868  n'est  pas  encore  publié. 
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Voici  quelles  ont  été  les  branches  les  plus  importantes  de  la  fabrication  avec  leur 
chiffre  de  production  : 

Fr. 

Raffineries  de  sucre 19,422,783 

Filatures  de  coton 15,403,891 

Fabriques  de  draps 12,310,573 

Ateliers  mécaniques 10,000,620 

Manufactures  de  tabac 8,756,797 

Papeteries 5,961,783 

Tanneries 5,857,117 

Verreries 2,234,610 

Huileries 2,217,071 

Teintureries 1,925,997 

Savonneries 1,922,768 

Fabriques  d'allumettes 1,660,070 

Fabriques  de  faïences 1,440,131 

Les  industries  suivantes  présentent  une  augmentation  dans  la  valeur  de  leur 
fabrication  :  les  raffineries  de  sucre,  les  manufactures  de  tabac,  les  papeteries,  les 
tanneries,  les  huileries,  les  teintureries,  les  savonneries,  les  fabriques  d'allumettes 
et  les  faïenceries  ;  —  par  contre,  il  y  a  diminution  dans  la  valeur  des  produits  des 
filatures  de  coton,  des  manufactures  de  draps,  des  ateliers  mécaniques  et  des 
verreries. 

L'augmentation  constante  des  produits  des  fabriques  d'allumettes  est  digne  d'at- 
tention. En  1864,  la  valeur  totale  de  leur  production  n'était  que  de  802,444  fr.; 
en  1865,  elle  s'est  élevée  à  864,555  fr.;  en  1866,  à  1,227,688  fr.;  en  1867,  à 
1,312,653  fr.,  et  en  1868,  à  1,660,070  fr. 

Il  s'est  élevé  nouvellement  en  1868  :  1  fabrique  d'asphalte,  2  de  machines  à  cou- 
dre, 1  de  broches,  2  de  formes  de  chapeaux,  1  de  photolilhographie,  1  d'huile  de 
bois  et  1  d'huile  de  cheval.  Aucune  de  ces  fabriques  n'a  cependant  une  grande  im- 
portance. La  valeur  de  production  la  plus  grande,  83,071  fr.,  est  attribuée  aux 
fabriques  de  machines  à  coudre. 

En  examinant  si,  dans  les  diverses  branches  d'industries  prémentionnées,  la  pro- 
duction de  1868  répond  aux  besoins  du  pays,  on  trouve  que  cela  n'a  été  le  cas  que 
pour  les  papiers,  les  verreries,  les  savons  et  les  allumettes,  dont,  déduction  faite 
des  importations  de  ces  mêmes  articles,  il  a  été  exporté  pour  près  de  3  millions 
de  francs.  L'importation  de  tous  les  autres  articles  de  fabrication  les  plus  impor- 
tants, tels  que  sucre,  sirop,  fils  de  coton,  tissus  de  laine,  machines,  cigares  et 
tabac  en  poudre,  peaux  préparées,  etc.,  a  de  beaucoup  dépassé  l'exportation  de 
ces  mêmes  articles. 

Les  aperçus  relatifs  à  l'industrie  domestique  dans  la  province  d'Elfsborg  démon- 
trent qu'en  1868  il  a  été  fabriqué  dans  cette  province  3,259,600  mètres  de  tissus 
de  coton,  314,244  mètres  de  tissus  de  fil  et  72,500  mètres  de  tissus  de  laine, 
contre  3,538,000,  406,000  et  725,000  mètres  en  1867.  Dans  les  autres  provinces 
oïl  ces  branches  de  l'industrie  domestique  forment  le  principal  accessoire,  telles  que 
les  provinces  de  Gefleborg,  de  Westernorrland  et  de  Halland,  le  montant  de  la  pro- 
duction a  quelque  peu  baissé,  principalement  pour  l'industrie  des  tissus  de  fil  dans 
la  province  de  Westernorrland.  Quant  aux  autres  industries,  il  n'y  a  eu  aucun  chan- 
gement important  en  1868. 

En  ce  qui  concerne  les  métiers,  il  y  avait,  en  1868,  dans  les  villes  et  les  bourgs, 
9,005  manœuvres  et  industriels,  hommes  et  femmes,  contre  9,000  en  1867;  et  à  la 
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campagne,  7,053  contre  7,194  en  1867.  Ces  ouvriers  formaient,  en  1868,  un  per- 
sonnel, dans  les  villes  et  les  bourgs,  de  14,532,  et  à  la  campagne,  de  5,722,  contre 
15,680  et  6,238  en  1867.  L'impôt  sur  l'industrie  des  métiers,  dans  les  villes  et  les 
bourgs,  s'est  élevé,  en  1868,  à  93,053  fr.  contre  100,920  en  1867. 

A  la  campagne,  cet  impôt  s'est  élevé,  en  1868,  à  7,250  fr.,  et  en  1867,  à 
9,488  fr.  Les  métiers  qui  ont  occupé  le  plus  de  personnes  étaient  ceux  de  cordon- 
nier, de  tailleur  et  de  forgeron.  (Extrait  du  Recueil  consulaire  de  Belgique , 
tome  XVL) 

2.  Les  chemins  de  fer  norivégiens.  —  On  vient  de  publier  en  Norwége  la  statis- 
tique des  chemins  de  fer  du  pays.  Les  lignes  actuellement  en  exploitation  repré- 
sentent une  longueur  totale  de  360  kilomètres.  Le  dernier  Storlhing  a  voté  la  con- 
struction de  quatre  nouveaux  tronçons,  dont  le  principal  reliera  Christiania  à 
Dramraen.  Quand  ces  différentes  lignes  seront  terminées,  le  réseau  norwégien  me- 
surera une  longueur  totale  de  481  kilomètres.  (Journal  officiel,  mars  1870.) 

3®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  AMÉRICAINS. 


1.  Situation  économique  des  Etats-Unis  en  i870.  —  D'après  un  rapport  de 
M.  Wells,  commissaire  à  la  trésorerie,  la  population  des  États-Unis  est  estimée  à 
40  millions  en  chiffres  ronds,  dont  20,951,100  individus  du  sexe  masculin  et 
19,048,900  du  sexe  féminin.  On  compte  8,461,261  garçons  et  8,162,453  filles  de 
moins  de  16  ans.  4  1/2  p.  100,  soit  1,675,097  individus  ont  plus  de  60  ans.  Cette 
population  s'accroît  par  l'immigration  dans  les  proportions  suivantes  : 


1856  .  .  . 

200,436 

1863  . 

.  .   176,282 

1857  .  .  . 

251,306 

1864  . 

.  .   193,418 

1858  .  .  . 

123,126 

1865  . 

.  .   248,120 

1859  .  .  . 

121,282 

1866  . 

.  .   318,554 

1860  .  .  . 

153,640 

1867  . 

.  .  298,358 

1861  .  .  . 

91,920 

1868  . 

.  .  297,215 

1862  .  .  . 

91,987 

1869  . 

.  .   352,569 

Soit  un  total  de  2,918,213  en  14  ans. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'immigration  chinoise;  elle  se  trouve  comprise  dans  ce 
total  pour  78,117  individus,  qui  sont  entrés  aux  Etats-Unis  pendant  la  même 
période. 

La  population  mâle  adulte  se  partage,  par  professions,  comme  il  suit: 

6,435,000  agriculteurs. 
4,705,000  journaliers,  serviteurs,  etc. 
1,000,000  artisans. 
125,000  employés  dans  l'industrie  du  coton. 


90,000 
115,000 
180,333 

25,000 
194,667 


dans  l'industrie  de  la  laine. 

dans  l'industrie  du  fer. 

dans  la  corroirie,  la  tannerie  et  la  cordonnerie. 

dans  l'industrie  du  papier. 

à  la  pêcherie  et  à  la  navigation. 


Total.  .  .  12,870,000 
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M.  Wells  donne  un  aperçu  sommaire  de  la  production  de  chaque  classe  de  tra- 
vailleurs aux  Étals-Unis,  mais  en  se  bornant  aux  sept  grandes  branches  ci-après 
du  travail  national  : 

Valeur  produite 
annuellement. 

Agriculture 17,563,782,500 

Industrie  colonnière 382,525,000 

—  lainière 353,100,000 

—  métallurgique 641,732,500 

Tannerie,  cordonnerie,  sellerie,  etc.  .  1,190,910,000 

Industrie  des  chemins  de  fer 1,926,000,000 

Pèche 535,000,000 

Total 22,593,050,000 

M.  Wells  a  cherché  à  faire  le  compte  de  ce  que  la  guerre  du  Sud  a  coûté  aux 
États-Unis;  quelques-uns  de  ses  chiffres  ne  reposent  que  sur  des  évaluations;  la 
plupart,  cependant,  sont  puisées  aux  meilleures  sources.  Nous  allons  les  analyser: 

Les  dépenses  pour  le  compte  du  département  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine, 
dans  les  États  du  Nord,  déduction  faite  de  celles  qui  auraient  été  faites  si  le  pays 
fût  resté  en  paix,  se  sont  élevées,  d'avril  1861  à  juin  1869,  à  la  somme  de 
22,319,742,566  fr.  10  c. 

A  cette  somme  énorme  il  faut  ajouter  le  capital  des  pensions  payées  par  le  Gou- 
vernement, et  que  M.  Wells,  en  évaluant  leur  durée  moyenne  à  8  ans,  porte  à 
1,070,000,000  fr. 

A  côté  des  dépenses  faites  par  le  gouvernement  fédéral,  il  faut  mettre  en  ligne 
de  compte:  les  emprunts  particuliers  des  États,  s'élevant  à  658  milhons  de  francs; 
—  les  emprunts  faits  par  les  comtés  et  les  villes,  formant  un  chiffre  de  1,070  mil- 
lions; —  les  dépenses  faites,  comme  les  emprunts,  à  raison  de  la  guerre,  par 
les  États,  les  comtés  et  les  villes  et  évaluées  à  3,210  milhons;  —  les  pertes 
éprouvées  dans  les  États  du  Nord  par  la  suspension  du  travail,  l'anéantissement  de 
la  marine  marchande,  l'interruption  du  commerce,  et  évaluées  à  6,420  millions  de 
francs;  —  les  dépenses,  les  pertes  dans  les  États  du  Sud,  estimées  à  14  milliards 
445,000,000  fr.  Total,  plus  de  45  milliards  de  francs! 

On  conçoit  que  l'Amérique  n'a  pu  trouver  chez  elle,  immédiatement,  tous  les 
hommes  et  tout  l'argent  dont  elle  avait  besoin;  l'Europe  lui  a  envoyé  un  certain 
nombre  d'aventuriers,  et  lui  a  prêté  des  sommes  considérables.  Une  commission 
spéciale  a  cherché  à  déterminer  la  somme  que  l'Europe  possède  en  valeurs  améri- 
caines, et  par  suite  le  chiffre  d'intérêts  annuels  que  les  États-Unis  ont  à  payer  aux 
Européens.  Elle  serait  arrivée,  suivant  M.  Wells,  à  ce  résultat  que  les  capitalistes 
d'Europe  possèdent  pour  5,350  milhons  de  francs  des  diverses  valeurs  émises 
par  le  Congrès.  Ils  ont,  en  outre,  en  portefeuille  pour  un  peu  plus  de  243  millions 
de  francs  des  valeurs  particulières  émises  par  les  États,  comme  l'Alabama,  New- 
York,  le  Missouri,  etc. 

A  côté  de  ces  valeurs,  il  faut  également  tenir  compte  des  actions  et  obligations 
de  chemins  de  fer,  dont  1,300  milhons  de  francs  sont  passés  dans  les  mains  euro- 
péennes. 

Il  faut  encore  porter  à  leur  crédit  les  actions  des  canaux,  des  mines,  les  obliga- 
tions municipales,  etc.,  qui  forment  un  ensemble  de  120  millions  de  francs. 

M.  Wells  ajoute  à  cette  énumération  un  capital  de  267  milhons  qu'ils  ont  laissé 


en  comptes  courants  par  suite  de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  (7  p.  100)  aux 
États-Unis,  plus  134  millions  de  francs  envoyés  de  Cuba,  par  crainte  des  suites  de 
l'insurrection,  et  181  millions  prêtés  sur  hypothèques. 

Si  l'on  fait  l'addition  de  toutes  ces  sommes,  on  obtient  un  total  de  7  milliards 
327,595,000  fr.,  chiffre  qui  représente  la  dette  des  États-Unis  envers  ses  créanciers 
européens. 

L'intérêt  annuel  de  cette  dette,  à  une  moyenne  de  6  p.  100,  atteint  le  chiffre  de 
470,425,000  fr.  dont,  dit  M.  Wells,  environ  420  millions  sont  payés  régulièrement. 

2.  Le  travail  aux  Etats-Unis  depuis  la  suppression  de  V esclavage.  —  La  question 
de  bras  est  ici  la  question  dominante;  nous  allons  la  discuter  et  la  résumer 
brièvement. 

Le  recensement  de  1860  portait  à  3,953,760  le  nombre  total  des  esclaves  dans 
les  États  et  les  territoires  des  États-Unis;  de  ce  nombre  les  10  principaux  États 
cotonniers  en  possédaient  3,032,240,  dont  environ  1,200,000  étaient  employés  à  la 
culture  du  coton. 

Que  reste-t-il  aujourd'hui  de  ces  1,200,000  travailleurs,  à  l'aide  desquels  le  Sud 
recueillait,  en  1860,  4,157,550  balles  de  coton  de  500  livres  chacune? 

Il  est  indubitable  que  la  guerre  a  fait  parmi  les  nègres  de  nombreuses  victimes; 
indépendamment  de  ceux  qui  y  ont  été  tués,  un  grand  nombre  a  péri  de  faim, 
de  misère  et  de  maladie.  En  dehors  de  cette  cause  de  diminution  dans  le  nombre 
des  Africains,  il  en  est  d'autres  qui  ont  réduit  la  somme  de  travailleurs  dont  dis- 
posaient les  planteurs  pour  la  culture  de  leur  produit  de  prédilection.  En  effet, 
pour  la  plupart  des  nègres,  le  mot  affranchissement  n'a  d'abord  eu  d'autre  signifi- 
cation que  celle  de  pouvoir  s'affranchir  de  toute  espèce  de  travail,  et  si  le  climat 
avait  été  plus  clément,  si  le  pays  avait  offert  les  ressources  naturelles  qu'on  trouve 
dans  les  régions  tropicales,  l'indolence  et  l'imprévoyance,  qui  sont  en  général  les 
caractères  dominants  chez  la  race  noire,  auraient  probablement  poussé  les  affranchis 
d'Amérique  dans  la  même  voie  qu'ont  suivie  jadis  les  nègres  libérés  dans  lés  Indes 
occidentales.  La  somme  de  travail  qu'ils  peuvent  fournir  aurait  été  alors,  pour  ainsi 
dire,  complètement  perdue;  mais  ici  les  nègres  doivent  se  vêtir  pour  se  préserver 
contre  les  intempéries  du  climat,  et  ils  ne  peuvent  pourvoir  à  leur  nourriture  que 
par  le  travail.  C'est  donc  poussés  par  le  besoin  qu'un  certain  nombre  d'affranchis 
ont  repris  le  chemin  des  plantations;  mais  tandis  que  ceux-ci  revenaient  à  leurs 
occupations  d'autrefois,  beaucoup  subissaient  l'attraction  qu'exercent  les  grandes 
villes  et  désertaient  les  travaux  des  champs;  leurs  bras  sont  désormais  perdus  pour 
la  culture  du  coton.  A  cette  perte  il  faut  ajouter  celle  du  travail  des  femmes,  qui 
s'occupent  aujourd'hui  presque  exclusivement  des  soins  du  ménage,  et  dont  les 
planteurs  ne  tiennent  plus  aucun  compte. 

Le  nombre  des  affranchis  employés  en  ce  moment  à  la  culture  du  coton  est 
estimé  à  environ  600,000.  Les  hommes  le  mieux  à  même  d'apprécier  la  situation 
sont  d'opinion  que  ce  nombre  n'est  guère  susceptible  d'une  grande  augmentation. 
Il  est,  en  effet,  peu  probable  que  les  nègres  qui  se  sont  établis  dans  les  villes  re- 
prennent le  chemin  des  plantations;  quant  aux  jeunes  nègres,  ils  sont  en  géné- 
ral trop  paresseux ,  trop  ardents  au  plaisir,  pour  qu'ils  puissent  devenir  jamais 
des  travailleurs  laborieux.  Le  travail  fourni  par  les  hommes  de  couleur  ne  peut 
donc  plus  être  compté  que  comme  appoint  pour  la  culture  du  coton  ;  c'est  ailleurs 
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qu'il  faut  chercher  les  bras  nécessaires  pour  donner  à  celte  culture  toute  l'extension 
qu'elle  comporte. 

Deux  moyens  ont  été  préconisés  pour  augmenter  la  somme  de  travail  dans  le 
Sud  :  l'introduction  des  coolies  chinois  et  l'émigration  européenne  vers  les  États 
cotonniers. 

Les  Chinois  sont  des  travailleurs  laborieux;  en  Californie  ils  ont  rendu  d'im- 
menses services,  et  on  peut  dire  que  c'est  grâce  à  eux  que  les  Américains  ont  pu 
mener  à  bonne  fin  une  de  leurs  entreprises  les  plus  audacieuses  :  la  construction  du 
railway  qui  relie  aujourd'hui  les  deux  Océans.  «En  Cahfornie,  dit  un  témoin  ocu- 
laire, il  n'y  a  qu'une  voix  sur  le  compte  des  Chinois,  et  volontiers  les  déclare-t-on 
les  premiers  travailleurs  qu'il  soit  possible  d'occuper.  Non-seulement  ils  se  montrent 
durs  à  la  fatigue  et  capables  de  travailler  autant  qu'un  Européen,  mais  ils  sont 
consciencieux,  ils  paraissent  prendre  plaisir  à  leur  besogne,  et  par-dessus  tout  ils 
sont  d'une  sobriété  exemplaire.» 

Il  est  donc  fort  naturel  qu'on  ait  songé  ici  avant  tout  au  concours  des  travailleurs 
chinois.  L'idée  a  d'abord  été  excessivement  populaire,  mais  une  réaction  s'est  pro- 
duite depuis.  Les  planteurs  se  montrent  aujourd'hui  moins  empressés  à  accueillir 
cette  classe  de  travailleurs,  et  le  transport  des  coolies  a  donné  lieu  à  tant  d'abus, 
dans  tant  de  circonstances  il  n'a  été,  pour  ainsi  dire,  qu'une  traite  déguisée,  l'hu- 
manité a  eu  tant  à  rougir  des  faits  scandaleux  auxquels  ce  transport  a  donné  lieu, 
que  le  Gouvernement  hésite  à  favoriser  l'émigration  asiatique. 

Enfin  les  émigrants  chinois  sont  mal  vus  du  peuple  américain  en  général  ;  l'ou- 
vrier les  considère  comme  des  concurrents  dangereux,  et  en  Cahfornie  les  autorités 
ont  dû  fréquemment  protéger  le  débarquement  des  Chinois.  Le  sentiment  de  l'ou- 
vrier américain  est  à  cet  égard  partagé  par  l'affranchi,  auquel  il  manque  toutes  les 
excellentes  qualités  qui  distinguent  le  travailleur  chinois;  il  se  pourrait  donc  que 
l'introduction  des  coolies  devînt  le  prétexte  de  scènes  de  violence.  Les  nègres, 
c'est  une  justice  à  leur  rendre,  sont  restés  jusqu'ici  purs  de  tout  excès;  le  souvenir 
de  l'état  d'esclavage  dans  lequel  ils  ont  été  tenus  ne  semble  avoir  provoqué  chez 
eux  aucun  ressentiment;  ils  jouissent  de  la  liberté  sans  en  abuser,  mais  il  serait 
peut-être  imprudent  d'éveiller  leurs  passions  et  d'exciter  leur  cupidité. 

Considérée  à  ce  point  de  vue,  l'opposition  que  rencontre  l'idée  d'introduire  des 
travailleurs  chinois  peut  se  justifier,  et  l'on  comprend  comment  les  meilleurs  esprits, 
les  hommes  les  plus  dévoués  à  la  prospérité  du  Sud,  donnent  la  préférence  à  l'émi- 
gration européenne. 

Les  émigrants  d'Europe  ne  se  sont  dirigés,  jusqu'ici,  qu'en  très-petit  nombre 
vers  les  Etats  cotonniers.  Le  manque  de  communications  réguHères,  rapides  et 
économiques,  la  crainte  du  climat,  l'habitude  qu'ils  ont  de  suivre  le  courant  établi 
par  leurs  devanciers,  sont  autant  de  motifs  qui  ont  poussé  nos  émigrants  vers  les 
Etats  de  l'Ouest.  Enfin  l'esclavage,  à  son  tour,  éloignait  l'Européen  des  États  du 
Sud;  cette  institution  semblait  répugner  à  sa  conscience  et  instinctivement  il  évitait, 
lui,  homme  libre,  le  voisinage  trop  rapproché  de  l'esclavage.  La  plupart  de  ces 
raisons  n'existent  plus  aujourd'hui;  l'esclavage  est  aboh;  les  communications  avec 
l'Europe  se  sont  multiphées  et  le  prix  du  passage  a  diminué  dans  une  proportion 
sensible*.  Quant  au  climat,  il  ne  peut  plus  inspirer  les  mêmes  appréhensions;  les 

1.  L'émigrant  est  aujourd'hui  transporté  d'Europe  à  la  Nouvelle-Orléans  au  prix  de  40  dollars 
(200  fr.). 
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épidémies  qui  désolaient  ces  pays  et  en  rendaient  le  séjour  dangereux,  deviennent 
de  plus  en  plus  rares,  grâce  aux  excellentes  mesures  d'assainissement  qui  ont  été 
prises.  Le  territoire  des  États  cotonniers  est  d'ailleurs  si  étendu,  que  l'ouvrier  eu- 
ropéen peut  y  choisir  la  zone  la  plus  appropriée  à  sa  constitution  et  s'élablir  dans 
les  terres  hautes  (uplands),  où  le  climat  est  tempéré  et  d'une  salubrité  parfaite; 
l'affranchi  pourra  alors  descendre  vers  les  terres  d'alluvion  du  Mississipi,  qui  lui 
conviennent  et  où  il  n'a  rien  à  redouter. 

L'émigration  européenne  vers  les  États  du  Sud  peut  donc  se  faire  aujourd'hui 
dans  des  conditions  normales;  il  suffit  d'en  étabHr  le  courant;  à  cet  effet,  et  comme 
moyen  pratique,  je  recommanderai  l'établissement  de  sociétés  qui  auraient  pour 
but  d'éclairer  l'émigrant  sur  les  ressources  qu'offrent  les  États  du  Sud,  de  lui  faire 
l'avance  du  prix  de  passage  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  lui  assurer 
un  travail  rémunérateur  dès  son  arrivée  sur  les  lieux.  Tout  ce  qui  se  fera  en  Eu- 
rope pour  activer  et  facihter  l'émigration  vers  le  Sud,  rencontrera  ici  le  concours 
le  plus  empressé  et  l'appui  le  plus  sérieux. 

Le  manque  de  bras  n'a  pas  été  le  seul  obstacle  à  l'extension  de  la  culture  du 
coton  dans  les  États  du  Sud.  La  guerre  avait  non- seulement  diminué  le  nombre 
des  travailleurs,  elle  avait  aussi  détruit  la  confiance  et  la  richesse  publique.  Dans 
cette  lutte  suprême,  le  Sud  avait  épuisé  toutes  ses  ressources.  Le  lendemain  de  la 
guerre,  le  propriétaire,  le  négociant,  tous  ceux  qui  avaient  leur  fortune  engagée 
dans  la  spéculation  du  sol  se  sont  trouvés  ruinés;  c'était  en  ce  moment  un  boule- 
versement général;  il  ne  restait  plus  ni  capital  ni  crédit.  Ce  malheureux  pays  pré- 
sentait alors  le  spectacle  de  la  dévastation  la  plus  complète  et  ressemblait  à  un 
vaste  champ  ravagé  par  les  sauterelles.  Le  sol  était  privé  de  culture,  les  habita- 
tions, autrefois  si  opulentes,  des  planteurs  tombaient  en  ruines.  Aux  maux  réels 
on  ajoutait  des  dangers  imaginaires  et  on  redoutait  à  la  fois  la  vengeance  des  vain- 
queurs et  les  excès  des  nègres  hbérés;  les  uns  craignaient  la  séquestration  des 
propriétés  par  les  hommes  du  Nord,  les  autres  une  révolte  de  la  population  affran- 
chie. Les  planteurs,  poussés  par  la  crainte  et  pressés  par  leurs  engagements, 
vendaient  à  vil  prix  des  plantations  qu'ils  avaient  créées  au  moyen  de  capitaux 
énormes;  ceux  qui  les  achetaient  étaient  en  général  des  hommes  qui  spéculaient 
sur  l'avenir  et  peu  pressés  de  les  faire  valoir.  En  ce  moment,  il  ne  restait  plus  de 
vestige  d'aucune  espèce  de  culture;  tout  était  à  recommencer;  le  capital  manquait 
et  le  crédit  faisait  défaut.  C'est  alors  que  le  génie  du  peuple  américain  se  montra 
dans  toute  sa  virilité (Recueil  consulaire  belge,  1870.) 

3.  Chemins  de  fer.  —  La  première  compagnie  de  chemin  de  fer  aux  États-Unis 
s'est  formée  à  Baltimore,  en  1827,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Baltimore  à  l'Ohio.  Elle  se  mit  à  l'œuvre  le  4  juillet  1828,  après  avoir 
obtenu  de  la  législature  de  l'État  ses  titres  constitutifs.  En  1830,  elle  inaugurait 
son  premier  tronçon,  qui  s'étendait  jusqu'aux  limites  de  l'État  de  Maryland.  En  1831, 
elle  se  reliait  à  Frederick,  à  62  milles  plus  loin.  En  1832,  elle  atteignait  Point-of- 
Rock,  gagnant  encore  7  milles.  Un  grave  conflit  s'éleva,  à  cette  époque,  entre  elle 
et  la  Compagnie  du  canal  de  la  Chesapeake  à  l'Ohio,  qui  revendiquait  le  privilège 
exclusif  du  transport  dans  cette  partie  de  l'Union,  en  se  fondant  sur  l'antériorité 
des  droits  qu'elle  tenait  aussi  de  la  législature  locale. 

Ce  ne  fut  pas  la  vapeur  qu'employa  d'abord  la  compagnie,  mais  bien  des  chevaux. 
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Sur  deux  points  de  son  parcours  pourtant,  l'inclinaison  de  la  route  l'ayant  con- 
trainte de  recourir  à  un  mode  de  traction  plus  efficace,  elle  construisit  deux  ma- 
chines fixes  qui,  à  l'aide  d'un  mécanisme  approprié,  faisaient  monter  et  descendre 
les  wagons.  Aujourd'hui  cette  même  compagnie  possède  trois  voies  différentes  :  la 
principale  {main  stem)  de  Baltimore  (Maryland)  à  Weeling  (Virginie  occidentale)  ; 
l'embranchement  de  Washington  (district  de  Colombie),  et  celui  de  Parkesbourg 
(Virginie  occidentale). 

Le  développement  total  de  ces  trois  lignes  est  de  513  milles  anglais.  Son  matériel 
roulant  se  compose  de  243  locomotives  et  de  3,613  wagons. 

Ce  fut  sur  le  second  railway  construit  aux  Etals-Unis,  celui  de  Mohawk  à  l'Hud- 
son,  dont  l'organisation  remonte  à  1830  et  la  construction  à  1831,  que  parut,  dans 
ce  pays,  la  première  locomotive.  Cette  machine,  de  factm'e  anglaise,  pesait  6  ton- 
neaux; elle  fut  bientôt  jugée  aussi  incommode  qu'inefficace,  et  on  lui  en  substitua 
une  autre,  sortie  des  atehers  de  Cold  Spring,  dans  l'État  de  New-York,  dont  le 
poids  n'était  que  de  3  tonneaux. 

La  construction  des  voies  ferrées  marcha  avec  une  rapidité  telle,  qu'en  1835  les 
États-Unis  comptaient  1,098  milles  de  chemins  de  fer  en  pleine  activité.  Les  béné- 
fices réalisés  excitant  l'ardeur  des  entrepreneurs,  de  toutes  parts  les  capitaux  s'en- 
gagèrent dans  celte  industrie;  1836  vit  construire  175  milles  de  route;  1837,  224, 
et  1838  416.  La  Compagnie  de  Cambden  et  Amboy,  reliant  Philadelphie  à  New- 
York,  inaugurait  son  réseau  en  1837;  celle  de  Boston  à  Albany,  en  1841;  celle 
d'Âlbany  au  lac  Érié,  en  1842.  A  la  même  époque,  Philadelphie  s'enrichissait  d'une 
autre  ligne,  celle  de  Reading,  qui  lui  amenait  les  charbons  de  terre  de  l'intérieur 
de  la  Pensylvanie. 

Malgré  celle  remarquable  activité,  les  États-Unis  ne  comptaient,  en  1848,  que 
6,196  milles  d'étendue  de  chemins  de  fer,  lorsque  la  découverte  de  l'or  en  Cahfornie 
vint  donner  une  impulsion  nouvelle  à  la  construction  de  ces  voies  rapides.  Le  pays 
tout  entier  devait  ressentir  les  effets  de  ce  'grand  événement;  la  Cahfornie,  en 
mettant  chaque  année  267,500,000  fr.  de  numéraire  dans  la  circulation,  changeait 
en  effet  le  système  économique,  industriel  et  mercantile  de  l'Union.  C'est  par  mil- 
liers de  kilomètres  que  les  chemins  de  fer  se  construisent  à  partir  de  cette  époque, 
et  par  centaines  que  les  compagnies  nouvelles  s'organisent  chaque  année,  la  con- 
currence s'établissant  entre  les  différents  États  de  l'Union,  et  chacun  d'eux  voulant 
avoir  son  réseau. 

En  1849,  7,565  milles  sont  livrés  à  la  circulation;  1,369  sont  construits  dans  le 
courant  de  l'année. 

En  1867,  la  quantité  de  milles  exploités  est  de  39,444;  2,227  milles  sont  con- 
struits annuellement.  Cet  immense  réseau  est  la  propriété  de  559  compagnies 
différentes. 

Malgré  les  difficultés  d'évaluation  du  prix  exact  de  revient  des  chemins  de  fer 
américains  (un  grand  nombre  de  compagnies  ne  publiant  jamais  en  entier  le  compte 
rendu  de  leurs  opérations),  on  s'accorde  généralement  à  le  porter  à  219,350  fr. 
par  mille  courant  (1,609  m.).  La  moyenne  par  mille  est  estimée,  pour  les  États  du 
Sud,  à  160,500  fr.;  pour  les  États  du  Nord-Est  (Nouvelle-Angleterre),  à  216,675  fr.; 
pour  les  Étals  du  Centre,  où  il  a  fallu  franchir  les  pentes  des  Alléghanys,  à 
283,550  fr.;  pour  les  États  de  l'Ouest,  à  160,500  fr. 

D'après  cette  évaluation,  le  prix  total  pour  les  39,444  milles  construits  serait  de 
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8,651,000,000  fr.;  or  ce  chiffre  ne  représente  que  75  p.  100  en  moyenne  du  capital 
souscrit  dans  chaque  compagnie. 

Il  est  encore  bien  plus  difficile  d'indiquer  exactement  les  bénéfices  réalisés  an- 
nuellement par  l'ensemble  des  compagnies  américaines,  que  de  déterminer  le 
capital  employé  dans  les  constructions.  Les  statistiques  les  mieux  faites  se  renfer- 
ment dans  des  termes  généraux  dont  il  est  aussi  impossible  de  vérifier  l'exactitude, 
mais  qui  paraissent  souvent  empreints  d'exagération. 

D'après  ces  statistiques,  la  totalité  des  profits  pour  les  39,444  milles  de  chemins 
de  fer  serait  de  1,819,000,000  fr.,  et  la  moyenne  par  mille  effectif  de  46,117  fr. 

Le  développement  de  son  réseau  de  communications  intérieures  est  un  but  que 
l'Union  a  poursuivi  de  tous  ses  efforts  et  de  toute  son  activité,  et  qu'elle  n'a  même 
pas  perdu  de  vue  au  miheu  des  plus  sérieuses  épreuves.  C'est  pendant  la  guerre 
civile,  et  alors  que  le  pays  s'imposait  les  plus  lourds  sacrifices,  que  le  gouvernement 
fédéral  décrétait,  aux  applaudissements  de  tous,  la  construction  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique.  Cette  œuvre,  hérissée  de  difficultés,  fut  entreprise  avec  la  plus  grande 
ardeur  et  conduite  avec  non  moins  d'énergie. 

Aux  Etats-Unis,  les  lignes  tiennent  leurs  chartes  des  législatures  provinciales  sur 
le  territoire  desquelles  elles  sont  établies.  La  Compagnie  du  Pacifique  fait  seule 
exception  à  cette  règle.  En  raison  des  obstacles  qu'elle  avait  à  surmonter,  le  gou- 
vernement fédéral  a  cru  devoir  se  départir  en  sa  faveur  de  la  neutralité  dans  laquelle 
il  s'était  renfermé  à  l'égard  des  autres  entreprises  de  même  nature. 

Par  une  loi  du  l^'"  juillet  1862,  le  Congrès  a  décidé  que  la  compagnie  conces- 
sionnaire recevrait  une  subvention  de  85,600  fr.  pour  chaque  mille  de  railway 
construit  en  terrain  plat,  tant  à  fest  qu'à  l'ouest  des  montagnes  Rocheuses  et  de 
la  Sierra-Nevada;  que  ce  chiffre  serait  porté  à  256,800  fr.  pour  chaque  mille  de  la 
portion  de  la  voie  traversant  ces  deux  chaînes  de  montagnes  (150  milles),  et  à 
171,200  fr.  par  mille  de  route  intermédiaire  entre  la  plaine  et  la  montagne.  Le 
total  de  la  subvention  devait  être  de  264,574,245  fr.  et  porter  seulement  sur  l'es- 
pace compris  entre  le  Missouri  et  le  Sacramento. 

La  distance  totale  de  New-York  à  San-Francisco,  d'après  le  tracé  de  la  ligne, 
est  de  3,257  milles.  De  New-York  à  Omaha,  point  de  départ  de  la  ligne  du  Pacifique 
proprement  dite,  on  compte,  en  passant  par  Chicago,  1,450  milles;  d'Omahaà  Sa- 
cramento, 1,657  milles,  et  de  Sacramento  à  San-Francisco,  150  milles.  Le  parcours 
total  de  la  ligne,  quand  elle  sera  terminée,  sera,  avec  une  vitesse  de  20  milles  à 
l'heure,  de  7  jours.  Au  31  décembre  1868,  la  route  était  achevée  d'Omaha  au 
sommet  des  montagnes  Rocheuses,  c'est-à-dire  sur  un  parcours  de  550  milles; 
53  locomotives  et  1,063  wagons  composaient  le  matériel  roulant  employé  provi- 
soirement par  la  compagnie  pour  l'exploitation  de  ce  tronçon.  De  son  côté,  la  Cali- 
fornie ne  reste  pas  inactive;  les  travaux  qu'elle  exécute  pour  rejoindre  la  ligne  de 
l'Est  avancent  avec  la  même  rapidité;  au  31  décembre,  ils  arrivaient  à  la  frontière  ca- 
lifornienne, au  sommet  de  la  Sierra-Nevada,  à  138  milles  de  Sacramento;  enfin,  à 
cette  époque,  on  estimait  à  969  milles  la  distance  à  construire  encore  pour  achever 
cette  entreprise  colossale. 

A  la  suite  de  ces  renseignements  et  pour  les  compléter,  il  peut  être  intéressant 
de  donner  un  tableau  inséré  dans  le  rapport  du  directeur  du  bureau  de  statistique 
et  faisant  connaître  le  nombre  de  kilomètres  de  chemins  de  fer  exploités  aux  États- 
Unis  depuis  1828. 
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1828 
1829 
1830 
1831 
1832 
1833 
1834 
1835 
1836 
1837 
1838 


Mètres. 

4,827 

45,052 

65,969 

86,886 

210,779 

926,784 

1,226,058 

1,477,062 

1,778,118 

2,302,479 

2,965,387 


Années. 


1839 
1840 
1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 


Kilom. 

3^89 
3,535 
5,340 
6,238 
6,715 
6,936 
7,276 
7,836 
8,582 
9,030 
10,217 


1850 
1851 
1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 
1860 


Kilom. 

Années. 

12,027 

1861  .  . 

13,820 

1862  .  . 

17,742 

1863  .  . 

21,617 

1864  .  . 

25,216 

1865  .  . 

27,993 

1866  .  . 

30,975 

1867  .  . 

36,404 

1868  .  . 

40,225 

1869  .  . 

43,049 

1870  .  . 

46,293 

Kilom. 

49^29 
51,036 

52,244 
54,484 
55,416 
56,888 
59,359 
62,461 
68,016 
78,616 


La  récapitulalion  par  sections  géographiques  s'établit  comme  il  suit 


Kilomètres 


projetés. 


Nord-Est 7,847.672  6,877.820 

Centre  de  l'Est 23,006.429  17,362.864 

Sud-Est 12,469.525  9,392.505 

Gulf  and  S.  W 17,013.453  8,511.658 

Nord  Intérieur 53,251.367  33,509.516 

Pacifique  et  Ouest 8,889.884  2,952.677 

janvier  1870.  . 


Coût  de  construction 
et  d'appropriation. 

961,955,669 
3,491,509,145 

823,901,375 

965,525,649 
5,080,718,684 

512,797,500 


Total  au  1^ 


122,478.330        78,607.040  11,836,408,022 


Les  chemins  de  fer  de  l'intérieur  des  villes  ne  sont  pas  compris  dans  ce  résumé. 
Leur  longueur  totale  n'est  pas  moindre  de  5  à  6,000  kilomètres.  (Extrait  des  An- 
nales du  Commerce  extérieur,  juillet  4870.) 


4®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  CHILIENS. 

Le  10''  Annuaire  statistique  officiel  de  cette  république  a  été  publié  en  1869. 
Nous  en  donnons  ci-après  l'analyse  : 

Mouvement  de  la  population  en  i868.  —  La  population  de  la  République,  d'après 
le  recensement  de  1865  et  les  registres  des  paroisses  de  1866  et  de  1867,  était  de 
1,874,346  habitants;  en  1868,  elle  s'est  élevée  à  1,908,350,  soit  une  augmentation 
de  34,004  sur  1867,  c'est-à-dire  de  1  environ  sur  75  habitants.  Ce  résultat,  à  l'ex- 
ception de  celui  de  1860,  est  le  plus  favorable  qui  ait  été  constaté  pendant  ces  dix 
dernières  années.  L'année  du  moindre  accroissement  est  1865;  il  n'a  été,  cette  an- 
née, que  de  1  sur  157,  par  suite  des  diverses  maladies  qui  ont  régné  dans  le  pays. 

En  prenant  le  terme  moyen  de  la  dernière  période  décennale,  on  trouve  que  la 
population  chilienne  s'accroît  annuellement  de  1  par  82  habitants.  Si  cette  pro- 
portion se  maintenait,  elle  doublerait  en  39  ans. 

En  1868,  les  naissances  ont  été  de  38,946  garçons  et  38,090  filles.  A  ces  nom- 
bres il  faut  joindre  126  enfants  appartenant  aux  cultes  dissidents  et  non  inscrits 
sur  les  registres  des  paroisses.  Le  total  des  naissances  a  donc  été  de  77,162. 

La  proportion  des  enfants  légitimes  est  de  3.75  pour  1  illégitime. 

On  a  constaté  le  décès,  en  1868,  de  22,150  hommes  et  21,549  femmes,  chiffres 
auxquels  il  faut  joindre  115  décès  non  inscrits  sur  les  registres  des  paroisses,  soit 
un  total  de  43,814  (1  décès  par  39  habitants). 

La  plus  grande  mortalité  a  eu  lieu,  comme  d'habitude,  dans  les  mois  de  janvier 
et  de  décembre,  époque  des  grandes  chaleurs  et  de  l'abondance  des  fruits. 

En  1868  il  y  a  eu  12,684  mariages,  soit  1  par  150  habitants. 


Établissements  de  bienfaisance,  i868.  —  Il  existait  dans  la  République,  en  1868, 
32  hôpitaux  qui  ont  donné  l'assistance  à  ^SjlSO  individus  des  deux  sexes.  74  dis- 
pensaires ont  fourni  le  secours  du  médecin  et  des  remèdes  à  239,795  individus. 
53,312  enfants  ont,  en  outre,  été  vaccinés. 

L'établissement  des  enfants  trouvés,  les  hospices  et  diverses  autres  maisons  ana- 
logues ont  entretenu  2,855  individus  tant  enfants  que  vieillards. 

Dans  les  hôpitaux,  la  moyenne  des  guérisons  a  été  de  83  p.  100  et  celui  des 
décès  de  17  p.  100. 

Les  maladies  qui  ont  provoqué  le  plus  grand  nombre  de  décès  dans  ces  établis- 
sements sont  les  suivantes  : 

Propoition  p.   100 
Maladie».  '^"  ""»'  "^^  '^^'="- 

Hommes.  Femniet. 

Phthisie 23  31 

Dyssenterie 11  12 

Fièvre 10  18 

Pneumonie 6  10 

Blessures 4  4 

Syphilis 3  2 

Petite  vérole 2  2 

Le  plus  grand  nombre  des  décès  dans  les  hôpitaux  a  porté  sur  les  individus  de 
25  à  50  ans. 

Justice  criminelle.  —  Le  nombre  des  accusés,  en  1868,  a  été  de  3,234  individus 
(2,942  hommes  et  292  femmes)  compris,  presque  tous,  entre  la  période  d'âge  de  17 
à  30  ans.  Les  célibataires  figurent  dans  ce  total  pour  64,  les  hommes  mariés  pour 
31,  et  les  veufs  pour  5  p.  100. 

Parmi  les  accusés,  825  seulement  avaient  reçu  quelque  instruction. 

Les  délits  se  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Contre  la  propriété,  55.7  p.  100;  contre  les  personnes,  34.2  p.  100;  contre 
l'État,  7  p.  100;  contre  la  religion  et  la  morale,  3.1  p.  100. 

Les  individus  occupés  à  la  culture  du  sol  figurent  dans  le  total  des  accusés  pour 
39.9  p.  100. 

1,881  accusés  ont  été  condamnés  et  les  autres  acquittés. 

Prisons.  —  En  1868,  il  est  entré,  dans  les  prisons  de  la  République,  14,644  in- 
dividus, dont  12,739  hommes  et  1,905  femmes.  —  Les  sorties  ont  été  de  14,860 
(12,936  hommes  et  1,924  femmes).  —  Au  31  décembre  1868,  il  restait  dans  les 
prisons  2,898  individus. 

Parmi  les  prisonniers ,  les  Chiliens  figurent  pour  97  p.  100  et  les  étrangers  pour 
3  p.  100. 

Justice  civile.  —  Les  renseignements  fournis  sur  cette  branche  de  la  statistique 
sont  très-incomplets.  Ils  ne  font  connaître  que  le  nombre  des  demandeurs  et  défen- 
deurs devant  la  cour  suprême  et  les  cours  d'appel  de  Conception  et  de  la  Serena. 
Ce  nombre  total  s'élève  à  1,366  individus,  dont  les  procès  ont  été  jugés  dans  la 
proportion  de  391  par  la  cour  suprême,  de  251  par  la  cour  d'appel  de  Conception, 
et  de  724  par  celle  de  la  Serena. 

Étude  comparative.  —  Sous  cette  rubrique  on  trouve  divers  rapprochements 
entre  le  Chili  et  les  pays  d'Amérique  et  d'Europe. 

Au  point  de  vue  de  la  population  rapportée  à  l'étendue  territoriale,  le  Chili 
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occupe  le  33®  rang  parmi  les  nations  européennes  et  américaines.  Il  est  plus  peuplé 
relativement  que  les  États-Unis,  le  Mexique,  le  Pérou,  le  Brésil,  la  Norwége  et  la 

Russie. 

Les  revenus  de  l'Étal  provenant  des  impôts  s'étant  élevés,  en  1 868,  à  68,915,620  fr., 
la  part  proportionnelle  de  chaque  habitant  dans  ce  produit  a  été  de  36  fr.  10  c, 
chiffre  inférieur  à  celui  que  la  statistique  attribue  à  différents  États,  notamment  à 
l'Angleterre,  à  la  France,  à  l'Espagne  et  aux  États-Unis. 

La  part  de  chaque  Chilien  dans  la  dette  pubhque  est  de  82  fr.  25  c. 

Le  coût  de  construction  des  chemins  de  fer  chiliens  est  évalué  à  161,900  fr.  par 
kilomètre,  chiffre  relativement  peu  élevé,  il  est,  aux  États-Unis,  de  176,350  fr.;  en 
Autriche  et  en  Prusse,  de  ^00,000  fr.;  en  Suisse,  de  570,000  fr.,  et  en  Angleterre, 
de  785,000  fr. 

Si  l'on  considère  le  revenu  de  ces  chemins  rapproché  du  prix  de  construction, 
on  constate  que  le  Chili  occupe  encore  un  rang  très-avantageux. 

Province  d'Arauco.  —  La  statistique  fournit  des  détails  étendus  sur  la  configu- 
ration géographique  de  l'Araucanie.  Elle  détermine  les  limites  qui  séparent  ce  ter- 
ritoire, encore  insoumis  en  partie,  des  autres  provinces  chiHennes,  et  énumère  les 
principaux  établissements  militaires  qui  y  ont  été  créés  en  vue  de  la  soumission  de 
ce  pays.  Elle  traite  également  des  produits  agricoles  de  cette  contrée  et  de  la  ma- 
nière de  vivre  des  Indiens,  dont  la  population  ne  s'élèverait  plus  guère  qu'à  70,000 
habitants,  c'est-à-dire  au  tiers  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  deux  siècles.  Le  gouverne- 
ment chilien  espère  arriver,  dans  un  temps  donné,  à  une  assimilation  complète  des 
survivants  avec  la  population  du  reste  de  la  République. 

Finances  communales.  —  Les  53  municipalités  de  la  République  ont  réuni,  en 
1869,  un  revenu  de  1,351,937  piastres  (6,759,685  fr.),  et  avec  les  270,578  piastres 
(1,352,890  fr.)  qui  leur  ont  été  accordées  à  titre  de  subvention  par  l'État,  elles  ont 
pu  disposer  d'un  total  de  1,632,515  piastres  (8,112,575  fr.),  qui  a  été  employé  à 
peu  près  de  la  manière  suivante  : 

32  p.  100  pour  la  police  de  sûreté. 

16    —     pour  l'ornement  des  villes  et  de  la  salubrité. 

12     —      en  œuvres  pubUques. 

10    —     en  payement  de  dettes. 

9    —     pour  la  nourriture  des  prisonniers  et  les  traitements  des  employés. 
6    ^ —     en  frais  imprévus. 
4    —     pour  l'instruction  publique. 
2    —     pour  secours. 

Chronologie.  —  Sous  ce  litre,  l'Annuaire  donne  les  noms  des  Incas  péruviens 
qui  ont  régné  dans  une  partie  du  Chili,  ceux  des  gouverneurs  espagnols,  des  mem- 
bres des  juntes  gouvernementales,  jusqu'à  ce  jour;  des  ministres,  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires,  des  évêques,  des  généraux,  des  amiraux,  des  conseillers 
d'État,  des  intendants,  des  gouverneurs  de  provinces,  des  membres  de  la  Cour 
suprême  et  du  personnel  du  Corps  législatif  (sénateurs  et  députés),  jusqu'en  1867. 

Incendies  de  Valparaiso  et  de  Santiago.  —  Les  incendies  si  fréquents  à  Valpa- 
raiso  et  à  Santiago  commencent  à  diminuer,  grâce  à  la  formation  de  compagnies  de 
pompiers  volontaires. 

Le  corps  des  pompiers  de  Valparaiso  s'élève  aujourd'hui  à  1,009  individus  et 
celui  de  Santiago  à  836.  Ils  sont  composés  de  résidents  nationaux  et  étrangers. 
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Les  diverses  compagnies  d'assurance  ont  eu  à  payer  à  Valparaiso,  pour  l'entretien 
de  ce  corps,  depuis  1854  jusqu'en  1869,  la  somme  d'environ  12,780,035  fr.,  et  à 
Santiago,  depuis  1864  jusqu'en  1869,  celle  de  2,697,760  fr. 

Statistique  agricole.  —  Blé  blanc.  -  En  1868  on  a  semé,  en  blé  blanc,  51,423,483 
litres  c'est-à-dire  2,485,043  litres  de  plus  que  l'année  antérieure;  cependant  la 
récolte  faite  en  1869  s'est  élevée  seulement  à  356,991,035  litres,  soit  une  diffé- 
rence en  moins  de  106,546,939  litres,  et  a  donné  un  rendement  de  7  au  lieu  de 
9  pour  1  en  1868.  On  attribue  cette  différence  à  la  grande  sécheresse  qui  a  régné 

en  1868.  ,    .,.  •  .  i      -    u 

Blé  jaune  -  En  1868,  on  a  semé  9,829,010  litres  de  ble  jaune  et  la  récolte  a 
été  de  69,199,703  litres,  soit  un  rendement  de  7  pour  1. 1867  avait  donné  un  ren- 
dement de  9  pour  1.  Q 
Orge.  -  On  a  semé,  en  1868,  4,965,721  litres  d'orge,  et  on  a  récolte  en  1869 
43,423,214  litres,  soit  un  rendement  de  9  pour  1.        _ 

Maïs.  -  Pour  1,350,531  litres  de  maïs  semés,  il  en  a  ete  récolte  25,393,630  litres, 

^^aricot^^-  Pour  3,478,808  litres  de  haricots  semés,  on  en  a  récolté  30,550,395 

"To;>^tl'rJ.-  Les  pommes  de  terre,  dont  la  récolte  a  produit  113,390,769 
hlres,  n'ont  eu  qu'un  rendement  de  5  pour  1. 
Les  semis  de  chanvre  ont  donné  en  graine  une  récolte  de  279,845  litres,  soit 

5  pour  1. 
La  récolte  des  noix  a  été  de  1,544,688  litres. 
Les  produits  agricoles  ci-après  ont  été  livrés  a  la  consommation  en  1869  . 

r  o  Kilogrammes. 

Laines ^13,344 

Viandes  sèches ^^îtf 

Vins  41,142,513 

Eauxide-vie ^^^M^l 

Bœufs  et  vaches  élevés  ....  ^Sn'îS 

Chevaux  élevés  .  .  .  .  .  •  •  •  JoV.ol 

Moutons  et  chèvres  élevés  .  .  ^°°'y^J 

Cochons  élevés 4.8,4db 

Le  nombre  des  mûriers  était,  même  année,  de  884,486,  et  le  nombre  des  ruchesf 

"^'clfdivers  renseignements,  bien  que  recueilUs  avec  soin,  sont  fort  incomplets 
par  suitdu  refus  de  la  plupart  des  propriétaires  de  fournir  des  données  exactes 
nui  feraient  connaître  leurs  revenus.  ,    .,  ,   ,  i  ,• 

Élecleurs  en  i869.  -  Sous  ce  litre,  la  stalis.ique  donne  le  déta.l  de  la  populaUon 
de!h ÏTep  vince  et  département  avec  le  nombre  d'électeurs  y  correspondan  . 
It  cXataires  que  marfés  et  veufs,  et  l'indication  de  leurs  professions  ou  m- 

''"La'nroDortion  entre  les  électeurs  et  la  population  de  la  République,  sauf  dans 
quiCprorces,  est  de  1  pour  43  habitants.  Les  électeurs  sont  au  nombre  de 

'T..mn  des  électeurs  à  la  population  diffère  -nsijlement  de  province  à  p^- 
vince.  11  varie  entre  1  pour  19  habitants  à  Atacama  et  i  pour  73  a  Nubie.  A 
hagua  et  à  Valparaiso,  il  est  de  1  pour  43. 
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L'écart  est  plus  sensible  encore  dans  les  départements;  depuis  Freirina,  où  l'on 
compte  1  électeur  pour  15  habitants,  jusqu'au  département  d'Arauco,  où  la  pro- 
portion est  de  1  pour  167,  et  celui  de  Combarbala,  où  elle  s'élève  à  1  pour  182. 

Les  agriculteurs,  les  artisans,  les  commerçants,  les  propriétaires  et  les  mineurs 
fournissent  le  plus  grand  nombre  d'électeurs;  viennent  ensuite  les  employés  des 
particuliers  et  des  administrations  publiques.  Les  hommes  mariés  fournissent  le 
plus  grand  nombre  d'électeurs;  viennent  ensuite  les  célibataires  et  les  veufs. 

5®  PARTIE.  —  DOCUMENTS  GÉNÉRAUX  ET  COLLECTIFS. 


1.  Richesse  minérale  des  nations.  —  La  Grande-Bretagne  est  extrêmement  riche 
en  charbon  et  en  fer;  le  cuivre,  l'étain  et  le  plomb  y  sont  aussi  très-abondants.  Le 
nombre  des  usines  de  fer  en  activité  y  est  environ  200,  et  celui  des  hauts-four- 
neaux est  de  560.  Un  peu  d'or  a  été  recueilli  dans  le  sud  de  l'Ecosse  et  à  Wicklow, 
en  Irlande;  les  veines  de  quartz,  du  pays  de  Galles,  en  produisent  en  grandes 
quantités.  La  production  minérale  du  Royaume-Uni  a  été  comme  il  suit  en  1868: 


Quanti  lés. 


Charbon 106,172,488  tonnes  de  1000  kil. 


Fer  en  gueuse 

Cuivre 

Plomb 

Argent 

Or 

Étain 

Zinc 

Autres  minéraux  (sel,  argile) 


4,837,200 
10,397 
69,532 

22,753\879  . 
43^0^6  . 
8,839  tonnes 
3,810      — 


Valeur. 

698,'847,628 

318,794,650 

22,249,607 

35,778,365 

5,761,950 

157,507 

21,378,680 

2,131,788 

57,992,127 


Total 1,163,092,302 

Il  est  difficile  d'obtenir  une  estimation  récente  et  digne  de  confiance  de  la  pro- 
duction annuelle  des  métaux  précieux  dans  le  monde  entier.  Celle  qui  suit  se  rap- 
porte à  l'année  1865  et  à  l'or  et  à  l'argent.  Nous  avons  heu  de  croire  qu'elle 
évalue  de  quelques  milhons  trop  bas  la  production  aux  États-Unis  : 


Or. 


Fr. 


Russie 74,365,000 

Autriche 5,885,000 

Reste  de  l'Europe 301,250 

Asie  méridionale  ........  26,750,000 

Afrique 4,280,000 

Mexique 36,380,000 

Californie  et  États  voisins  .  .  224,700,000 


Fr. 

Reste  des  jEtats-Unis 149,800 

Nouvelle-Ecosse 2,217,040 

Colombie  anglaise 12,412,000 

Australie 166,920,000 

Nouvelle-Zélande 44,298,000 

Total  .  .  .  .  598,658,090 


Argent. 


Russie 

États  Scandinaves 

Grande-Bretagne 

Montagnes  du  Harz.  .  .  . 

Prusse 

Saxe.  . 

Autres  États  germaniques 

Autriche 

France 

Italie  (île  de  Sardaigne).  . 


4,654,500 
1,203,750 
4,855,125 
2,310,000 
5,457,000 
6,420,000 
200,625 
7,383,000 
1,414,500 
2,006,250 


Fr. 


Espagne 8,827,500 

Colonies  anglaises 762,375 

Chili 23,994,750 

Bolivie 10,914,000 

Pérou 23,994,750 

Nouvelle-Grenade 1,203,750 

Brésil 120,375 

Mexique 128,400,000 

États-Unis 80,250,000 

Total  .  .  .  .  314,372,250 


Le  rapport  du  professeur  William  P.  Blake,  basé  sur  des  données  recueillies  à 
l'Exposition  de  Paris,  estime  la  production  actuelle  des  métaux  précieux  comme  suit  : 

Éats-Unis 385,200,000 

Amérique  anglaise 46,050,000 

Mexique 53,500,000 

Amérique  du  Sud  et  Amérique  centrale 53,500,000 

Australie  (y  compris  New  South  Wales,  Victoria  et  Queensland).  1 76,550,000 

Nouvelle-Zélande 32,100,000 

Russie 80,250,000 

France,  Autriche,  Saxe,  Espagne ,  Italie ,  Grande-Bretagne, 

Norwége  et  Suède 56,710,000 

Bornéo  et  l'Est  de  l'Inde,  Chine,  Japon ,  Asie  centrale  .  .  .      53,500,000 

Afrique 5,350,000 

Total 912,710,000 


La  production  du  fer  en  1 866  a  été  celle-ci 


Tonnes 
de  1,000  kil. 

Angleterre 4,602,532 

France 1,321,125 

Belgique 508,000 

Prusse 812,800 

Autriche i2,198 

Suède 230,303 

Russie 414,528 


Tonnes 
de  1,000  kil. 


11 


Espagne  76,200 

Italie 30,480 

Suisse 15,240 

Zollverein 254,000 

États-Unis 1,193,800 

Total  ....  9,471,206 


Pendant  le  dernier  demi-siècle,  l'usage  croissant  de  la  machine  à  vapeur  a  énor- 
mément augmenté  la  consommation  du  charbon  partout.  La  production  annuelle 
du  charbon,  dans  le  monde  entier,  est  maintenant  estimée  comme  suit: 


Tonnes 
de  1,000  kil. 


Grande-Bretagne 105,664,000 

Amérique  du  Nord 22,352,000 

Allemagne 17,272,000 

Belgique 12,198,000 


Tonnes 
de  1,000  kil. 


I 


France 10,160,00i 

Autres  pays 7,112,000 

Total  (valeur,  2,006,250,000 f)  174,758,000 

(American  year  book,  1869.) 


2  Nombre  approximatif  des  Bohémiens  en  Europe  en  iS59.  —  L'ouvrage  alle- 
mand Die  Zigeuner  du  docteur  Reinbeck  (Leipzig,  4861)  nous  fourmt  les  ren- 
seignements  ci-après  : 


(Hongrie 100,000 

Autriche. j Transylvanie.  ....  58,000 

(Banat 13,000 

Principautés  danubiennes.  .  .  .  200,000 

Allemagne ,  France  et  Italie.  .  .  40,000 


Espagne ^^,000 

Grande-Bretagne  .  *. olS'SSn 

Turquie  d'Europe 200,000 

Russie  d'Europe ^5,000 

Total  ....  676,Û0C 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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